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Préface

Parmi les paris d'un établissement durable, voire définitif de la pré
sence coloniale française en Algérie figurait la question démographique. 
Tout au long de la conquête, stratèges politiques et idéologues militaires 
ont espéré en une «américanisation » de ce vaste territoire. Au X IX e siècle, 
Vidée d'un possible «Far West» sur la frontière sud de la France était en
core fo rt répandue. Les «penseurs » de la colonisation estimaient que des 
morceaux d'histoire américaine de leur époque pouvaient se réaliser au 
centre du Maghreb : implantation réussie de colons européens et refoule
ment puis «destruction» des indigènes, décollage économique, esprit 
pionnier et grands espaces à conquérir. Les exemples australiens ou néo- 
zélandais, territoires appartenant à l'Empire britannique, étaient éga
lement présents dans leurs conduites. Les Algériens musulmans devaient 
se soumettre à un choix simple et redoutable : assimilation ou éviction, 
physique ou culturelle. S 'ils voulaient conserver leur identité singulière, 
en particulier l'attachement à la fo i musulmane, il leur fallait alors se dé
placer, quitter leur territoire, se regrouper, évacuer les terres convoitées 
par les «pionniers ». Nous sommes là, bien évidemment, loin des discours sur 
le «mélange des races». Le melting-pot d'une nation nouvelle à construire 
fonctionnera essentiellement entre Français de la métropole, Européens 
venant du pourtour méditerranéen, et Juifs d'Algérie devenant français par 
le décret Crémieux de 1870. Le livre de Kamel Kateb s'ouvre ainsi par les 
dénombrements de population. Dans les premières statistiques collectées 
par les "militaires, on voit bien une croissance de la population euro
péenne et une régression de la population indigène. En 1872, avec 
2,1 millions de personnes recensées, celle-ci est inférieure à Veffectif dé
nombré en 1856 (2,3 millions). Les calamités naturelles n'expliquent pas 
tout (famine, épidémies), la défaite militaire des insurgés algériens et ses 
conséquences doivent surtout être prises en compte.

L'un des mérites premiers de ce travail est de lier, sans cesse, la 
question démographique en Algérie à une situation « ethnique » de ségré
gation, sorte de «sudisme» à la française, par référence à l'histoire amé
ricaine du X IX e siècle et sa guerre de sécession. Rejoignant les travaux 
pionniers de Djilali Sari sur Le désastre  dém ographique ou d'Yvonne Turin, 
dont la thèse sur L es a ffro n te m e n ts  c u ltu re ls  dans l ’A lg érie  c o lo n ia le  
disait les difficultés des musulmans à vivre dans ce temps de conquête 
coloniale, Kamel Kateb donne des éléments précieux pour comprendre 
les dysfonctionnements de l'Algérie coloniale. Il apporte des précisions
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indispensables sur la baisse démographique des populations indigènes 
dans la première moitié du X IX e siècle et les risques de désintégration dé
finitive de la société traditionnelle. Le nouvel ordre colonial se caracté
rise par un recul de la population urbaine indigène, une forte concen
tration des populations dans les zones montagneuses et une spoliation des 
terres indigènes par le biais d'une série de décrets. La faiblesse 
«physique» de Varrivée française en provenance de métropole est com
pensée le recours nécessaire aux Européens de la Méditerranée (les Espa
gnols et les Italiens). .Pour la réussite du processus de colonisation, il faut 
toujours plus d'Européens qui seront faits français par les décrets de 
1889. En 1872, la population européenne est évaluée à 245117 personnes, 
au recensement de 1901, elle atteint 633850 personnes et à celui de 1921, 
791 700. En cinquante années, cette population a été multipliée par trois... 
L'auteur aborde aussi l'importance de la question juive, qui tient plus à 
son statut d'intermédiaire entre indigènei et colonisateurs qu'à son poids 
numérique : 21000 en 1851, 57000 en 1901 et 110000 en 1981.

Tous les chiffres, tableaux, courbes s ’appuient sur des sources nom
breuses, en particulier les archives déposées au centre des archives 
d'outre-mer d'Aix-en-Provence. Ils permettent de comprendre pourquoi le 
maintien, puis le renforcement numérique de la majorité musulmane (ob
tenue en grande partie grabe aux développements des structures médi
cales et à la baisse de la mortalité infantile) annonce, dès le début du 
X X e siècle, la mise en échec du projet colonial, puis sa crise profonde au 
lendemain de la Première Guerre mondiale. Dans le même temps, ce que 
souligne avec pertinence l'auteur, le développement du salariat et la mo
nétarisation de l'économie modifient les structures de la famille tradition
nelle musulmane, avec la faible emprise de la famille sur les jeunes 
célibataires. Mais ces modifications importantes dans la période de l'en
tre-deux-guerres n 'affectent pas, pourtant, la condition fa ite aux femmes, 
surtout dans les campagnes. En 1950, une estimation des Nations unies, 
révélée par l'auteur, donne un nombre moyen d'enfants, par femme musul
mane, de 7,3. Ces chiffres seront pratiquement les mêmes au lendemain de 
l'indépendance en Algérie.

La construction d'une société castée dans l'espace rural, puis urbain, 
renvoie au titre même de l'ouvrage. E u ro p éen s , Ju ifs , e t M u su lm an s com
posent le paysage d'une organisation bien particulière de la société par 
communautés fortement hiérarchisées, construisant des espaces de convi
vialité, et des flots de mémoires blessées. Accompagnant, et même éclairant, 
ce découpage ethnique, le livre de Kamel Kateb épouse le cours sinueux 
de la question sociale : les évolutions des populations salariées, le nom
bre de paysans algériens en baisse constante, la présence du grand 
colonat, les déplacements migratoires, le basculement d'une société ru
rale vers plus de citadinité. L'apport démographique est ici irremplaçable 
pour «capturer» une réalité qui échappe parfois aux sociologues ou aux 
historiens.

La dernière partie du livre aborde la question épineuse de la sé
quence «guerre d'Algérie », qui revient si fortement hanter l'imaginaire
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français actuel. Avec au cœur de ce retour mémoriel, le difficile problème du 
nombre de victimes. L ’auteur refuse toute idéologisation de cette question 
servant à légitimer les combats passés. L ’Etat algérien, qui avait besoin, 
au lendemain de l ’indépendance, d ’un récit magnifiant la résistance d ’un 
peuple unanime derrière le seul F IN ,  avançait le chiffre du « un million de 
martyrs» (voire... un million et demi). En face, les autorités françaises 
avaient fortement tendance à minimiser les pertes algériennest pour s ’en 
tenir aux chiffres avancés par les militaires, les 157000 décédés, « hors-la- 
loi» mis hors de combat et musulmans victimes du terrorisme. Kamel Kateb 
restitue bien toute cette polémique interminable autour des chiffres de 
morts opposant des personnes souvent prises dans des logiques partisa
nes. En démographe, il analyse les statistiques de l ’époque se dégageant 
des recensements de 1954 et 1966, étudie les courbes de naissances et dé
cès après l ’indépendance algérienne, à la suite de travaux qu’il conteste 
(comme ceux de Xavier Yaconno), ou qu’il poursuit (comme ceux d ’André 
Prenant). Encore une fois, le travail démographique apparaît comme pré
cieux à la contribution d ’une connaissance d ’ensemble de la guerre d ’A l
gérie. Mais, modestement, l ’auteur conclut cette partie de son travail en 
expliquant que

«personne dans l ’é ta t actuel des docum ents fourn is aux chercheurs ne peu t 
avancer un chiffre qui so it proche de la réa lité  des p er te s  et échappe aux m a
nipulations politiques. »

Ce travail, fo rt documenté, ouvre aussi une interrogation sur l ’avenir, 
celle touchant à l ’explosion démographique en Algérie après le trauma
tisme de la guerre. Il sera difficile désormais de comprendre le drame 
algérien d ’hier (la guerre d ’indépendance contre la France) comme celui 
d ’aujourd’hui (la cruelle guerre civile qui oppose les Algériens entre eux 
depuis 1992), sans se rapporter au livre de Kamel Kateb.

B en jam in  S t o r a  
P ro fe sse u r d ’h is to ire  du M aghreb  

à PlNALCO
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C arte I
Source : Eugène Guernier, «Algérie et Sahara», Encyclopédie coloniale et maritime, 1.1 et II, Paris, 1946
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Introduction générale

L’h is to ire  de l ’A lg é rie  c o lo n ia le  a fa it l ’o b je t d ’un g rand  nom bre  de 
travaux , avan t e t ap rès l ’in d ép en d an ce  de  l ’A lg é rie , e ffec tu és  aussi b ien  
par des h is to rie n s  f ra n ç a is  (B. S to ra , C. C o llo t e t J .-R . H enry , C .A . Ju lien , 
J. B erques, R. A g ero n , R. G a lliso t, e tc .) q ue  p a r des h is to rie n s  a lg é rien s  
(M. K ad d ach e , M . T ég u ia , A. T a leb -B en d iab , M . H arb i, O. C arlie r, e tc .). 
Les év én em en ts  h is to riq u e s  qui o n t ja lo n n é  la co lo n isa tio n  de l ’A lg é rie  e t 
leur in te rp ré ta tio n  o n t de ce fa it é té  la rg em en t tra ité s . L es travaux  co n c e r
nant la s ta tis tiq u e  des p o p u la tio n s  en A lg é rie  p en d an t la  p é rio d e  co lo n ia le  
sont é g a le m e n t a ssez  n o m b reu x  e t on t d ém arré  re la tiv e m e n t tô t p a r ra p p o rt 
aux au tres  pay s co lo n isé s , m ais, co n tra ire m en t aux travaux  p u rem en t h is 
to riques, aucun  des travaux  d ém o g rap h iq u es  n ’a e ssay é  d ’e m b ra sse r l ’e n 
sem ble de la p é rio d e  co lo n ia le  p o u r re tra c e r  l ’év o lu tio n  des d iffé re n te s  
com p o san tes  de la p o p u la tio n  a lg é rien n e . Il n ’ex is te  p a r  co n séq u en t pas 
d ’ouv rag e  ré c e n t en v isa g e a n t le  su je t dans sa g lo b a lité  e t fa isa n t le p o in t 
sur l’évolution des populations de l ’A lgérie. Ce travail d ’histoire statistique 
vise à com bler cette  lacune. Il se donne pour ambition de tracer un bilan 
d'ensemble de la démographie de l'Algérie, prenant en compte aussi bien 
la totalité de la période que les diverses composantes de la population, 
autochtones et Européens, dans les multiples aspects de la démographie. 
Il co m p lè te  e t c a p ita lise  dans ce sens les travaux anciens (A. Bernard e t '
V. D ém ontés) et plus récents (J.-N . B iraben, J. B reil, Ph. Fargues, notam m ent).

D e p lu s  ce  trav a il s ’e s t év ertu é  à m e ttre  en  re la tio n  l'histoire dé- 
mographique avec l'histoire politique, institutionnelle et culturelle des 
deux sociétés qui coexistent en Algérie pendant cette période. P ar exem 
ple, s ’a g issa n t de la g u e rre  de co n q u ê te  c o lo n ia le , ce n ’e s t pas son c a ra c tè 
re san g lan t, d é jà  s ig n a lé  p a r  n om bre  d ’h is to rie n s , ni les p e rso n n a lité s  
m arq u an tes , ni les d iffé re n te s  b a ta ille s  ou les con flits  p o litiq u e s  ja lo n n a n t 
ce tte  co n q u ê te  qu i on t co n s titu é  les o b je ts  de nos in v es tig a tio n s , m ais les 
co n séq u en ces  d é m o g rap h iq u es  (m o rta lité , m ig ra tio n s) de c e tte  guerre . Il 
s ’est ag i de m o n tre r  qu e  c e tte  g u erre  p a r sa  na tu re  (co n tre  la p o p u la tio n  e t 
non pas con tre  l ’a rm ée  d ’un É tat) e t par la stra tég ie  m ilita ire  m ise en œ uvre 
(razzias avec  d e s tru c tio n  des m oyens de su b s is ta n c e  de la  p o p u la tio n ) a 
co n trib u é , au m êm e titre  que la d é s tru c tu ra tio n  de la  so c ié té  tra d itio n n e lle  
in d ig èn e  (p a r  le  c a n to n n em en t, le re sse rre m e n t e t le séq u estre ), à la  
rég re ss io n  d é m o g rap h iq u e  c o n sta tée  à la  fin des années 1860.
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L’é tu d e  de l ’h is to ire  co lo n ia le  p e rm e t au ssi de fa ire  re s so r tir  la  p a r t i
cularité  de la gestion  po litique et adm inistra tive  des popu lations en  A lgérie. 
E lle  a é té  ja lo n n é e  p a r le rêve d ’une  e x te rm in a tio n  de la  p o p u la tio n  in d ig è 
ne a lg é rien n e  ou to u t au m o ins de son re fo u le m e n t dans le d é se rt e t p a r la 
v o lo n té  d ’un g rand  n om bre  de lui su b s titu e r  une p o p u la tio n  e u ro p éen n e . Il 
n ’est pa r conséquen t pas é tonnan t de co n sta te r que l ’un des é lém en ts ca rac 
té ris tiq u es  de ce tte  h is to ire  s ta tis tiq u e  est que c e rta in s  chiffres produits et 
certaines analyses démographiques ont été intégrés dans le champ 
politique :

• D ’abord quelle était l ’estimation de la population de 1830?
• Quel était le nombre de décès consécutifs à la famine et aux épidémies 

de 1866-1868?
• Quelles étaient les causes de la régression démographique entre 

1861 et 1872?
• Enfin, plus proche de nous, quel était le nombre des décès consécutifs 

à la guerre de décolonisation ?
Les ch iffres  p ro d u its  p a r les s ta tis tic ie n s  ou p a rfo is  p a r  les hom m es 

p o litiq u es  on t serv i à do n n er une  ce rta in e  lé g itim ité  à des p ro je ts  ou des 
ac tes p o litiq u es  ; ils se so n t im posés com m e des v é rité s , ca r ils  o n t é té  in 
tro d u its  dans le cham p des lu tte s  en tre  p a rtisa n s  e t a d v e rsa ire s  de la  
co lo n isa tio n  : N‘

• M in im ise r la  p o p u la tio n  de 1830, la ré d u ire  à un ou deux  m illio n s , 
ju s tif ie  le p ro cessu s de co lo n isa tio n  e t to u tes  les o p é ra tio n s  fo n c iè re s  qu i 
on t co n sis té  à d im in u er la  d o ta tio n  en te rre  a rab le  de la  p o p u la tio n  in d ig è 
ne avec les co n séq u en ces  d ram a tiq u es  que  ce la  a im p liq u é .

• L a rég ress io n  de la p o p u la tio n , co n s ta té e  p a r  les re c e n se m en ts  de 
1866 e t 1872, a été in terprétée com m e la conséquence inéluctab le  du con tact 
de p o p u la tio n s ayan t un n iveau  de c iv ilisa tio n  d iffé re n t, la  p o p u la tio n  la  
m oins c iv ilisée  é tan t « n a tu re lle m e n t»  co n d am n ée  à la  d isp a ritio n  
(à l ’exem ple  des p o p u la tio n s  in d ien n es d ’A m ériq u e). P lus ta rd , au d éb u t 
du XXe s ièc le  ju s q u ’en 1930, la rep rise  de la  c ro issa n c e  d ém o g rap h iq u e  
devient une ju stifica tion  de la colon isation . E nsuite, les ch iffres de la  p o p u la 
tion  vont accro ître  la peur de l ’ind igène  des deux cô tés de la M éd ite rranée.

D ’un au tre  cô té , ap rès l ’in dépendance, les décès de la décolonisation 
ont été un élément fondateur du nouvel État e t un  in s tru m e n t de lé g itim a 
tion  des p o u v o irs  qui se son t succédé . P ar co n sé q u e n t un  des q u e s tio n n e 
m en ts en  re la tio n  avec ce qui p récèd e  a é té  de re c h e rc h e r si les données 
existantes et les techniques démographiques permettent de d o n n e r une 
év a lu a tio n  des p o p u la tio n s  qu i éch ap p e  aux c o n s id é ra tio n s  p o litiq u e s  e t 
id éo lo g iq u es.

C e tte  longue  p ério d e  d ’in v e s tig a tio n  pe rm e t de sa is ir  les p ro fo n d es  
m u ta tio n s qui se so n t o p érées  dans la so c ié té  a lg é rie n n e  au cou rs  de la  p é 
riode  co lo n ia le . C es m u ta tio n s on t é té  le ré su lta t d ’un p ro c e ssu s  de m o d er
n isa tio n  éco n o m iq u e  e t socia l qu i, tou t en e x c lu a n t le p lu s  so u v en t la  
p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rien n e  de son cham p de p ré o c c u p a tio n , n ’a pas 
m anqué d ’avo ir des répercussions positives  su r la d ém ograph ie  a lgérienne .
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D e p lu s la  sy n th èse  des trav au x  an té rieu rs  e t la  co n su lta tio n  des a rc h i
ves fra n ç a ise s  nous o n t ré v é lé  que la  d ém o g rap h ie  a lg é rien n e  é ta it au c e n 
tre des p ré o c c u p a tio n s  de l ’a d m in is tra tio n  c o lo n ia le . A ussi ce trav a il ne se 
c o n te n te -t- il pas  de re c o n s titu e r  des ch iffre s  de p o p u la tio n , des p y ram id es 
des âges, des taux  de fé c o n d ité  ou de m o rta lité , il s ’in té re sse  au s ta tu t 
m êm e de la  p ro d u c tio n  du  ch iffre  dans la  c o lo n ie , aux  p e rso n n e ls  qu i en 
é ta ien t chargés, aux dem andes de la  F rance  et de l ’adm in is tra tio n  co lon ia le , 
et surtou t aux d ifférences de tra item en t sta tistique des co lons et des indigènes, 
sujet p a rticu liè rem en t sensib le après l ’instau ration  de la IIIe R épublique, en 
p rincipe  é g a lita ire  e t c iv ilisa trice . L es ca tég o ries  s ta tis tiq u es u tilisées , e t les 
changem ents in te rvenus dans le choix  de ces ca tégo ries , dans le recen se
m ent ou les d ocum en ts  ad m in is tra tifs  re f lè ten t les d ifficu ltés  considérab les 
rencon trées p a r l ’ad m in is tra tio n  co lon ia le  dans la g estion  adm in istra tive  et 
po litique  des d iffé ren te s  com posan tes de la  po p u la tio n s a lgérienne . C ette  
dépendance du p o litiq u e  s ’est n a tu re llem en t reflétée dans les catégories sta
tistiques utilisées, d ’au tan t p lus q u ’il y ava it une vo lon té  m an ifeste  de re 
produ ire , en  m atiè re  de sta tis tiq u es, les p ra tiques qui ava ien t cours dans la 
France m é tro p o lita in e . A insi, à la  rép artitio n  p ar n a tio n a lité  des recen se
m ents en m étro p o le  s ’est substituée  une rép artitio n  e th n ico -re lig ieu se  où 
l ’israé lite  d ’o rig in e  in d ig èn e  a été d is tin g u é  parm i les c ito y en s frança is, e t 
où l ’in d igène  m usu lm an  appara ît com m e su je t frança is avec des sous-d iv i- 
sons (arabe, kaby le , m ozab ite ). C ette  rép artitio n  au ra  l ’aval des sc ie n tif i
ques et des m ilieux  de la  dém ograph ie  in te rna tiona le , qui é ta ien t em prein ts 
des co n cep tio n s ra c ia lis te s  de l ’époque, sous-tendues par une h ié ra rch isa 
tion des races e t des e thn ies. Les ca tégo ries  sta tis tiques adop tées re flè ten t 
les concep tio n s d om inan tes  au sein  de l ’ap p a re il d ’É ta t e t ex p rim e n t les re 
p ré se n ta tio n s  d o m in an te s . L es in te rp ré ta tio n s  fo u rn ies  p a r les sp éc ia lis te s  
ont reçu  la c a u tio n  des d iffé re n ts  g o u v e rn eu rs  qu i se so n t su ccéd é  à la tê te  
de la co lo n ie . E lle s  o n t po sé  le p ro b lèm e de l ’a ss im ila tio n  des p o p u la tio n s  
qui n ’é ta ie n t pas fra n ç a ise s  d ’o rig in e  (se lo n  le te rm e  u tilisé  à l ’époque) 
pa r l ’o c tro i de la  n a tio n a lité  e t de la  c ito y en n e té  fran ça ise . À l ’ex cep tio n  
n a tu re lle m e n t de l ’in d ig è n e  a lg é rien  qui av a it la n a tio n a lité  fran ça ise  d e 
puis le sé n a tu s -c o n su lte  de 1865, m ais qui n ’est devenu  c ito y en  fran ça is , 
avec la  p lé n itu d e  des d ro its , q u ’en 1958, q u a tre  années ap rès  le  d é c le n 
chem en t de la  g u e rre  d ’in d ép en d an ce .

L a  re c h e rch e  des c a ra c té ris tiq u e s  d ém o g rap h iq u es  de la  p o p u la tio n  
in d igène  co rre sp o n d  aussi à une  v o lo n té  de re c o n s titu e r  des ch iffre s  p la u 
sib les de p o p u la tio n , de n a ta lité  e t de  m o rta lité , e t d ’e s tim e r les p e rte s  
hum aines liée s  aux  ép iso d es  de la co lo n isa tio n , p u is  de la  g u erre  d ’in d é 
p en d an ce . U ne  fo is  les ch iffre s  re c u e illis , il é ta it n éc e ssa ire  de fa ire  p a rle r  
les te x te s  de l ’ép o q u e . L es tex tes des s ta tis tic ie n s  co lo n iau x  te ls que 
R icoux , B re il, Y aco n o , a in si que les rap p o rts  d ’a d m in is tra te u rs  e t de m ili
ta ires, so n t su ff isa m m e n t n om breux  p o u r que l ’on no te  leu r deg ré  de f ia b i
lité , e t au ssi le c h a n g em en t de q u a lif ic a tio n  des te rm es a in si que 
l ’a p p a ritio n  de la  n o tio n  « d ’a s s im ila tio n »  ou de c a rac tè re s  « e th n iq u e s » ;  
m ais au ssi p o u r sa is ir  l ’é v o lu tio n  du con tenu  qu i a é té  d onné  à ces no tio n s. 
Chaque vague intellectuelle française vient ainsi déposer ses épaves en

— XXIII —



EUROPÉENS, «INDIGÈNES» ET JUIFS EN ALGÉRIE

bout de parcours. Ce sont les Aryens de Paul Meuriot, mieux inspiré 
quand il rédigeait son grand traité sur les villes, ce sont surtout les Kabyles 
promus au rang de population distincte. En ce début de siècle eugéniste, 
on assiste aussi à la fabrication d'une nouvelle race européenne, résultat 
de la « fusion des races non indigènes » par mélange des colons français, 
espagnols, italiens et maltais; elle s'affirme d'ailleurs «algérienne» et la 
littérature du début du siècle y fera largement écho. C'était l'expression  
d'un nationalisme algérien embryonnaire au sein de la population euro
péennet habilement utilisé par elle pour faire pression sur le gouverne
ment français. Son évolution et son développement ont été stoppés net par 
la peur qu'a inspirée l'émergence du nationalisme algérien indigène au 
lendemain de la Première Guerre mondiale.

C es deux  o rie n ta tio n s , rech erch e  des ch iffre s  e x ac ts  e t q u e s tio n n e 
m ent sur leu r fab rica tion  et leur fonction , s ’en trem êlen t dans la pe rsp ec tiv e  
de d o n n er une im age n o u v e lle  de  l ’h is to ire  d ’en sem b le  de  la p é rio d e  c o lo 
n ia le . P a r ex em ple , l ’un des asp ec ts  les m o ins b ien  co n n u s e s t la  m ise  en 
év id en ce , g râce  à des a rch iv es  o rig in a le s  e n trep o sées  à A ix -e n -P ro v e n c e  
e t à V in cen n es, de l ’im p o rtan ce  in so u p ço n n ée  de l ’ém ig ra tio n  in d ig èn e , 
non  seu lem en t vers la  T u n is ie  ou le M aroc , m ais su rto u t vers l ’e s t de  la 
M éd ite rran ée . Im p o rtan ce  num ériq u e , m ais su rto u t im p o rtan ce  m o ra le  
pour les a d m in is tra teu rs  qui o sc ille n t en tre  le  co n te n te m e n t de v o ir les 
« fa n a tiq u e s  e t les m ara b o u ts»  s ’é lo ig n e r e t la  c ra in te  d ’un d é p e u p lem en t 
qui em p êch e ra it de tro u v e r des p e rso n n es p o u r les co rv é e s  d ’en tre tie n  des 
rou tes, pour a ssu re r la sé c u rité  des vastes te rr ito ire s  que la  co lo n isa tio n  ne 
p o u v a it o ccu p er e t l ’a p p ro v is io n n em en t des fo rces  a rm ées e t des p o p u la 
tions u rb a in es. P o u r la  d ém o g rap h ie  a lg é rien n e , les p ro b lèm es p o sés à 
l ’ad m in is tra tio n  fran ça ise  p a r l ’ém ig ra tio n  in d ig èn e  vers les pays m u su l
m ans son t inéd its  e t m é rita ie n t les longs d é v e lo p p em en ts  qui le u r o n t é té  
co n sacrés  dans la p rem ière  e t d eu x ièm e p artie .

L ’ensem ble  des é lém en ts  recu e illis  e t leu r sy n th èse  on t am ené  le tr a 
vail de rech erch e  à s ’a rtic u le r  au to u r de tro is  q u e s tio n s  m a jeu res  :

1. Comment les procédures d ’enregistrement adm inistratif et de traite
ment statistique participent-elles à la construction sociale et politique 
du rapport colonial ?

2. Comment les dynamiques démographiques jouent-elles sur le champ 
politique, notamment parce qu’elles sont révélées par des opérations 
statistiques?

3. Comment ces dynamiques démographiques sont-elles en retour influen
cées par l’histoire politique et ses corrélats économiques et sociaux?

P o u r p o u v o ir rép o n d re  aux q u es tio n s  po sées q u a tre  ty p es de sou rces 
son t m o b ilisé s  en p e rm an en ce  e t m is en re la tio n  :

1. Les statistiques publiées sur la population (recensements, état civil, 
enquêtes).

2. Les archives de l ’administration française (militaires, services de santé 
et gouvernementales).

3. Les écrits savants de l’époque coloniale sur les questions démographiques.
4. Et les écrits post-coloniaux sur le même thème.
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Les deux  p re m ie rs  ty p es de so u rces on t fo u rn i les é lém en ts  n é c e s
saires à l ’an a ly se , tan d is  que la p ro d u c tio n  co lo n ia le  sav an te  a occu p é  un 
sta tu t in te rm é d ia ire . T a n tô t ré v é la tr ice  des re p ré se n ta tio n s  e t ta n tô t des 
faits, e lle  a p e rm is  de m ettre  en re lie f  le c lim a t p o litiq u e  e t so c ia l dans 
lequel o n t é té  p ro d u ite s  les s ta tis tiq u e s  c o n sid é rées .

T ro is  p é rio d e s  o n t été  d is tin g u ées  p o u r ren d re  co m p te  des d iffé ren ts  
phénom ènes lié s  à la  c ro issa n c e  d ém o g rap h iq u e  des p o p u la tio n s  in d ig èn es 
et eu ro p éen n es .

• L a  p r e m iè r e ,  qui dém arre  n a tu re lle m e n t en 1830, po se  un g rand  
nom bre de p ro b lèm es : e s tim a tio n  de la p o p u la tio n  en  1830, m ig ra tio n s  de 
la p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rie n n e , ca ra c tè re  é v o lu tif  des te rr ito ire s  su r le s
quels o n t é té  e ffe c tu és  les d én o m b rem en ts  su ccess ifs , co m b in a iso n  au 
cours du m êm e rec e n se m en t du d én o m b rem en t n o m in a tif  avec un d é 
nom b rem en t so m m aire  p a r ten te , g ran d s m ou v em en ts  in su rre c tio n n e ls  e t 
enfin  v io len ce  des fam in es  e t des ép id ém ies . L ’en sem b le  de  ces é lém en ts , 
leur im p ac t su r l ’e f fe c tif  de la p o p u la tio n , qui a connu  une c ro issan ce  
négative , c o n d u ise n t à f ix e r la b o rne  su p é rieu re  à la  da te  du recen sem en t 
de 1872. T ro is  é lém en ts  rassem b lés  m o n tren t q u ’au -d e là  des estim a tio n s  
de p o p u la tio n  fa ite s  p a r les uns et les au tre s , les fo rm es p rises p a r  la  g u e r
re de c o n q u ê te  de l ’A lg é rie  e t sa  d u rée  dans le tem ps so n t d irec tem en t e t 
in d irec tem en t à l ’o rig in e  de  la  su rm o rta lité  en re g is tré e  p en d an t la p re m iè 
re p é rio d e  de  la c o n q u ê te  co lo n ia le .

• D u r a n t  la  d e u x iè m e  p é r io d e  (1 8 7 2 -1 9 2 0 ), l ’A lg é rie  e s t co n sid é rée  
com m e p a c if ié e  et les razzias co n tre  les p o p u la tio n s  ne p e rs is te ro n t que 
dans les co n fin s  sa h a rien s  peu p eu p lés . M alg ré  la  p e rs is ta n c e  des fam in es 
et des ép id é m ie s , les g rav es  c rise s  de su rm o rta lité  on t d isparu . L a c ro is 
sance de la  p o p u la tio n  e s t p e rcep tib le . E lle  pose  des p ro b lèm es to ta lem en t 
nouveaux , avec  un acc ro isse m e n t en d o g èn e , de la  p o p u la tio n  eu ro p éen n e , 
su p érieu r aux ap p o rts  e x té rie u rs , une re p rise  de la c ro issan ce  de la p o p u la 
tion in d ig è n e  e t des flux  m ig ra to ire s  qu i co m m en cen t à s ’o rie n te r  vers la  
F rance e t de m o in s en  m oins vers les pays m usu lm ans. C e tte  p é rio d e  se 
c a rac té rise  aussi p a r  la  p e rs is ta n c e , m ais avec  un c a rac tè re  lim ité , des 
m ouvem en ts in su rre c tio n n e ls  a in s i que p a r l ’o ccu p a tio n  du Sud a lg é rien . 
Un p ro cessu s  len t m ais v igo u reu x  de sé d e n ta risa tio n  des p o p u la tio n s 
sem i-n o m ad es du T e ll e t nom ades des h au ts  p la teau x  est en cou rs  e t la 
m ise en p la c e  des in fra s tru c tu re s  sa n ita ire s , com m e l ’a ssa in issem en t des 
zones m aré c a g eu se s , com m en ce  à a v o ir  une rép e rc u ss io n  sen s ib le  su r la 
m o rta lité . L ’am o rce  de  la  p rem iè re  p hase  de la tran s itio n  d ém o g rap h iq u e  
com m ence  à ê tre  p e rcep tib le -e t se pose  le p ro b lèm e  de sa d a ta tio n  et de ses 
ca rac téris tiq u es. Le d éb u t du XXe sièc le  co rrespond  aussi à la m ise en p lace  
d ’un ap p a re il s ta tis tiq u e  c e n tra lisé  qui gère , au n iveau  du G o u v ern em en t 
général de l ’A lg é rie , le  tra ite m e n t des d iffé re n te s  o p é ra tio n s  du re c e n se 
m ent e t de  l ’é ta t c iv il, é ta t c iv il do n t la m ise  en p lace  s ’achève  en 1894 
dans le N ord  du p ay s  (la  co n q u ê te  du S ahara  n ’est pas te rm in ée). C ette  
p é rio d e  v o it la  d iff ic ile  a d ap ta tio n  de  la  p o p u la tio n  ind ig èn e  a lg é rien n e  
dans un sy s tèm e  c o lo n ia l qu i m et en p lace  les m écan ism es du m arché  et 
engage une action  de destru c tio n  des s truc tu res  de la soc ié té  trad itio n n e lle ,
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con sid é rées  com m e les  v ec teu rs  de la  ré s is ta n c e  à la  d o m in a tio n  c o lo n ia le . 
L e cho ix  des ca té g o rie s  s ta tis tiq u e s  u tilisée s  dans les rec e n se m en ts  e t la  
gestio n  p o litiq u e  e t a d m in is tra tiv e  des p o p u la tio n s  m o n tren t co m m en t le  
m onde co lo n ia l é ta it c o n s tru it su r un en sem b le  de c ra in te s  e t de  peu rs . 
C ra in tes  in sp irées  p a r la  p ré sen ce  d ’une fo rte  p ro p o rtio n  d ’E u ro p éen s  non 
fran ça is , pu is p a r  les « n é o -F ra n ç a is  in f il tré s»  ap rès  la  lo i de 1889 e t la 
p e u r de l ’in d ig èn e  a lg é rien , a lim en tée  p ro b a b le m e n t p a r la  c r im in a lité  qui 
a décou lé  de la d é s tru c tu ra tio n  de la  so c ié té  tra d itio n n e lle , m ais su rto u t 
p a r la  h an tise  du d éc len ch em en t d ’un m o u v em en t in su rre c tio n n e l m e ttan t 
à p ro fit un a ffa ib lisse m e n t de l ’É ta t fran ça is  c o n sé c u tif  à u ne  g u e rre  ou à 
une c rise  p o litiq u e  in te rn a tio n a le .

• L a  tro is iè m e  p é r io d e  (1 9 2 1 -1 9 6 0 ) rév è le  la  v ita lité  des p o p u la tio n s  
ind igènes a lg é rien n es . L eu r c ro issan ce  d ém o g rap h iq u e  d e v ie n t de p lu s  en  
p lu s  rap id e  p a r  rap p o rt à la  p o p u la tio n  eu ro p éen n e , les fam in es  e t les é p i
dém ies n ’ay an t p lu s de c a ra c tè re  c a ta s tro p h iq u e . L a  re p rise  des m o u v e 
m ents m ig ra to ire s  se tra d u it p a r un exode  ru ra l im p o rta n t e t l ’ap p a ritio n  
des b id o n v ille s  à la  p é rip h é rie  des g randes ag g lo m é ra tio n s  u rb a in es . L a 
p o p u la tio n  in d ig èn e  d ev ien t p lu s im p o rtan te  q ue  la  p o p u la tio n  eu ro p éen n e  
dans les g ran d es ag g lo m éra tio n s. L es m ouv em en ts  m ig ra to ire s  s ’in te n 
s if ie n t;  la  F rance  re ço it la  q u a s i- to ta lité  des m ig ran ts  vers l ’ex té rie u r , la 
p résen ce  d ’une co m m u n au té  de « su je ts  fra n ç a is , p u is  de c ito y en s  
fra n ç a is»  com m encen t à p réo c c u p e r les a u to rité s  a d m in is tra tiv e s . À ces 
m ouvem ents m ig ra to ire s , fru its  de l ’exode  ru ra l, vo n t s ’a jo u te r  les re g ro u 
pem en ts  de p o p u la tio n , ré su lta n t de la  g u e rre  de  d é c o lo n isa tio n . Ils on t 
re tiré  de l ’éco n o m ie  de su b sis tan ce  25 % de la  p o p u la tio n  to ta le . C e tte  
p o p u la tio n  d é rac in ée  n ’au ra  p lu s  d ’au tres  ch o ix  qu e  le  sa la r ia t e t la 
dép en d an ce  des a ides p u b liq u es.

C e tte  d e rn iè re  p a rtie  m on tre  que, si la  c o lo n isa tio n  s ’e s t a ttaq u ée  m é
th o d iq u em en t à la  d e s tru c tio n  des s tru c tu re s  é c o n o m iq u es  tra d itio n n e lle s  
(nom ad ism e p a s to ra l, o rg an isa tio n  tr ib a le , p ro p rié té  c o lle c tiv e , e tc .)  e t 
s ’est év ertu ée  à m ettre  en  p la c e  les in fra s tru c tu re s  n éce ssa ire s  au fo n c tio n 
nem en t d ’une éco n o m ie  m o derne , e lle  s ’est, p a r co n tre , g a rd ée  d ’in te rv e 
n ir  p o u r m o d ifie r les re la tio n s  so c ia le s  tra d itio n n e lle s  qui re le v a ie n t de la  
sphère  in d iv idue lle  (fa ib le  sco la risa tio n  des en fan ts , é la rg issem en t e t c o d ifi
ca tio n  de l ’ap p lica tio n  de la  chariâ is lam iq u e  dans le  d o m ain e  m a trim o 
n ia l no tam m en t, fa ib le  év o lu tio n  du s ta tu t des fem m es dans une  so c ié té  
qu i co n n a issa it des m u ta tio n s  p ro fo n d e s ...) .  L a  n a ta lité  e t la  fé c o n d ité , 
dé jà  re la tiv e m e n t é lev ées , co n n a isse n t une lé g è re  h au sse  qu i, co m b in ée  à 
une légère  b a isse  de la  m orta lité , en tra îne  une accé léra tio n  de la  c ro issan ce  
d ém o g rap h iq u e  qui n ’a pas m anqué  de so u le v e r n om bre  d ’in q u ié tu d es . 
C e tte  p é rio d e  s ’achève  p a r un p ro cessu s  de d éc o lo n isa tio n  qu i, c o n tra ire 
m en t aux  au tres  pays d ’A friq u e  du N ord , p re n d  des fo rm es v io le n te s  e t 
en tra îne  une am p lifica tion  des phénom ènes d ém ograph iques ex is tan ts  
(exode rural, regroupem ent de population , ém igration  des n o n -m u su lm an s...) .
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Première partie

La conquête de l ’Algérie 
(1830-1872): 

immigration européenne 
et régression de la 

population indigène





Introduction à la première partie

Au len d em ain  de  la  p rise  d ’A lger, en 1830, le P a rlem en t, les a u to rité s  
ad m in is tra tiv es , le s  ho m m es p o litiq u e s  se so n t in te rro g é s  su r  le  d ev en ir  de 
la nouvelle  conquête. D ifféren tes conceptions de la co lon isation  de l ’A lgérie 
s ’a ffro n ten t, c e lle  des co lo n s  aux  « g a n ts  ja u n e s » , ces a ris to c ra te s  lé 
g itim istes  h o s tile s  à la  M o n arch ie  de  Ju ille t, ce lle  du « so ld a t la b o u re u r»  
de B ugeaud^1) ou c e lle  de C la u z e F 2) qui v o u la it fa ire  de l ’A lg é rie  un lieu  
de re g ro u p em en t « d e s  m isé rab le s  e t des e n c o m b ra n ts» , il p ré c o n isa it de 
créer dans la p la in e  d ’A lg e r (la  M itid ja ) un « d é p ô t de m e n d ic ité  de 
l ’E u ro p e » , p ro tég é  de la  p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rien n e  p a r un m ur.

En 1848, q u an d  le d é c re t du 4  m ars fa it  de  l ’A lg érie  une p a rtie  in té 
g ran te  du te rr ito ire  fra n ç a is  e t la  d iv ise  en  tro is  p ro v in ces , ces p ro je ts  on t 
déjà fa it long  feu . Ils  se  so n t h e u rté s , in é lu c ta b le m e n t e t en  p e rm an en ce , à 
une doub le  réa lité  : les F ran ça is  é ta ien t peu en c lin s  à ém ig re r vers l ’A lgérie , 
et ce d e rn ie r  pays n ’é ta it  pas un te rr ito ire  v ide , m ais il é ta it p eu p lé  
d ’indigènes (nom ades, sem i-nom ades et sédentaires) qui utilisaient l ’ensem ble 
des te rres  e t des re sso u rc e s  d isp o n ib le s  p o u r leu rs  b eso in s  q u o tid ien s .

L a  c o lo n isa tio n  de  l ’A lg é rie  rév é la  rap id em en t un an tag o n ism e  en tre  
E u ropéens e t in d ig è n e s , fo n d é  su r la  q u e s tio n  de la  te rre . C et an tag o n ism e  
en tre  c o lo n s  e t in d ig è n e s  ja lo n n e ra  l ’h is to ire  des p o p u la tio n s  de  l ’A lgérie  
ju squ ’à son indépendance. Pour les prem iers, le seul obstacle à la réalisation de 
leur dessein  é ta it constitué  p a r les ind igènes ; p o u r ces derniers, leurs besoins 
en terres arables se heu rta ien t à la p roprié té  colon iale . Les Européens n o u v e l
lem en t in s ta llé s  en  A lg é rie  p ro v e n a ie n t de co u ch es so c ia le s  d ésh éritées  et 
n ’avaien t aucunem en t les m oyens d ’ach e te r des terres. C elles-c i n ’é ta ie n t 
d ’a ille u rs  pas à ven d re , ca r  la  v a leu r m arch an d e  de la te rre  é ta it m arg ina le  
dans le sy s tèm e  éco n o m iq u e  e t so c ia l a lg é rien . L e m ode d ’ex p lo ita tio n  des 
terres re p o sa it en e ffe t su r des fo rm es  de p ro p rié té  qui ex c lu a ie n t la  fo rm e 
m archande  y co m p ris  lo rsq u e  la  p ro p rié té  é ta it p riv ée  (melkW) :

«Il faut tenir compte de ce fait qu’en Algérie la propriété indigène n’est pas 
constituée partout de la même manière. Dans les régions où elle est à l ’état 
collectif aucune transaction n ’est possible : la colonisation ne pourrait donc y 
pénétrer. Dans d ’autres régions où, au contraire, elle est à l ’état privatif, il se

Thomas Bugeaud, marquis de la Piconnerie, duc d’Isly, général, puis maréchal de France, 
Gouverneur général de P Algérie de 1840 à 1847.

Bernard Clauzel (comte), maréchal de France, commandant de l'armée d'Afrique puis 
Gouverneur général de l'Algérie de 1835 à 1837, il échoua devant Constantine en 1836.

Voir en fin de volume le glossaire des mots arabes.

— 3 —



EUROPÉENS, «INDIGÈNES» ET JUIFS EN ALGÉRIE

trouve des points où elle est morcelée à l'infini, d 'autres points où elle est 
sous le statut de l ’indivision, ce qui en fait rend les transactions extrêmement 
difficiles » (Thomson, 1881).

Il n ’é ta it p a r co n séq u en t pas p o ss ib le  d ’a c q u é rir  des te rre s . C om m e il 
n ’y ava it pas de te rres  sans p ro p rié ta ire s  lé g itim e s , il ne re s ta it  p lu s  q u ’à 
les a rra c h e r p a r la fo rce  à des p o p u la tio n s  qu i, de  leu r cô té , é ta ie n t d é 
te rm in ées  à s ’y o p p o se r p a r  to u s les m oyens. C e tte  s itu a tio n  a e n tra în é  
l ’ém erg en ce , chez  les co lo n s  e t une  p artie  non  n é g lig e a b le  de l ’a d m in is tra 
tion  fran ça ise  de l ’A lg é rie , d ’une v o lo n té  d ’e x te rm in e r la  p o p u la tio n  
in d ig èn e  ou tou t au m oins de la  re fo u le r  au -d e là  du T ellW .

J u sq u ’au p lu s h au t n iveau  de la  h ié ra rc h ie  p o litiq u e  e t m ilita ire , s ’est 
m an ifes tée  ce tte  v o lo n té  de  su b s titu e r  u ne  p o p u la tio n  eu ro p é e n n e  à la  p o 
p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rien n e  :

«Pour avoir de grands résultats, le gouvernement du roi veut les obtenir, mais 
il a besoin pour assurer le succès de cette entreprise d ’être secondé par la po
pulation de l ’Algérie, il faut que pendant que l ’armée repousse les Arabes, les 
colons couvrent le sol que l’ennemi abandonne, qu ’ils rem plissent le vide que 
la guerre a fait

C ep en d an t, ce tte  vo lon té  d ’ex te rm in a tio n  e t de  re fo u le m e n t n ’a pas 
m anqué  de so u lev er l ’in d ig n a tio n  d ’u ne  p a rtie  de la p o p u la tio n  fra n ç a ise , 
y com pris  au se in  de l ’a rm ée. L’âp re té  des co m b ats  e t les so u lèv em en ts  
des tribus, co n sid é rées  com m e so u m ises aux  n o u v e lle s  a u to rité s , on t 
co n d u it les chefs m ilita ire s  à te m p é re r le d é s ir  des co lo n s de  s ’ac c a p a re r  
les te rres a p p a rten an t aux tr ib u s , ce  qui a su sc ité  une h o s til i té  c e rta in e  des 
co lons à l ’ég ard  de  la  h ié ra rch ie  m ilita ire .

Le g én éra l P h ilib e rt re g re tta it l ’é ta t d ’e sp r it qui ré g n a it dans les sp h è 
res d irig ean te s  de l ’ép o q u e  :

«Q u’importe la justice avec de pareilles gens ! Le but est de les détruire, de 
les exterminer, de les chasser [...] Dans les sphères élevées, on dit m alheureu
sement et même on écrit de pareilles choses, sans même réfléchir qu ’un peu
ple entier vous écoute»*6) (Philibert, 1873).

A lex is de T o cquev ille  p a rtisan  de la c o lo n isa tio n  de  l ’A lg é rie  e t de la 
s tra té g ie  m ilita ire  m ise  en œ uvre , fo n d ée  su r la  d e s tru c tio n  des m oyens de 
su b sis tan ce  de la  p o p u la tio n , s ’est au ssi d ém arq u é  ré so lu m e n t des p ro je ts  
d ’ex te rm in a tio n  :

«Ne recommençons pas en plein XIXe siècle, l’histoire de la conquête de 
l ’Amérique. N ’imitons pas de sanglants exemples que l’opinion du genre hu
main a flétris. Songeons que nous serions mille fois moins excusables que 
ceux qui ont eu jadis le m alheur de les donner; car, nous avons de moins 
qu’eux le fanatisme, et de plus les principes et les lumières que la Révolution

Tell : bande côtière du Nord de l’Algérie, large de quelques dizaines de kilomètres, 
bénéficiant d’une pluviométrie supérieure à 400 mm par an; elle regroupe l’essentiel de la 
surface agricole utile.

Le Moniteur Algérien, journal officiel de la colonie, n° 408 du 24 novembre 1840,
Alger.

W Philibert, colonel, futur général, a participé à l’expédition dans les Béni Ménacer en 
1871, hostile aux opinions de certains militaires et colons qui prônaient l ’extermination ou le 
refoulement des indigènes algériens.
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française a répandus dans le monde» {Rapport sur l ’Algérie, 1847; Tocque
ville, 1989).

P ar la  su ite , la  p o litiq u e  du « ro y a u m e  a ra b e »  de N apo léon  III , c ’e st-à - 
dire de « c o lo n isa tio n  d o u c e »  d e s tin é e  à tra n sfo rm e r l ’A lg érie  en un p ro 
tec to ra t f ra n ç a is , a é té  in te rp ré té e  p a r  les co lo n s  com m e une p o litiq u e  fa 
vorable aux  in d ig è n e s ; e lle  a valu à N ap o léo n  III la  h a in e  des co lons. 
C ette  p o litiq u e  a aussi é té  in te rp ré té e  com m e une  o p p o sitio n  à la p o litiq u e  
d ’e x te rm in a tio n  e t de  re fo u le m e n t. N ap o léo n  III a ex p rim é  n e tte m e n t ce tte  
o p position  dans un e  le ttre  au g én éra l P é lis s ie r  p u b liée  p a r  Le Moniteur du 
6 fév rie r 1863 :

« [...]  refouler toute la population arabe dans le désert et lui infliger le sort 
des indiens de l ’Amérique du Nord, chose impossible et inhum aine.»

L e p ro je t d ’e x te rm in a tio n  ou de re fo u le m e n t des in d ig èn es  d ’A lgérie  
n ’a pas fa it l ’o b je t d 'u n  d é b a t p u b lic  e t en co re  m o in s d 'u n  co n sen su s . Il a 
néanm oins h an té  les e sp rits  de p lu s  d ’un, parm i ceux  qui av a ien t à g é re r la 
nouvelle  co n q u ê te . D e  n o m b reu x  tex tes fo n t é ta t des a lte rn a tiv es  p o ss ib le s  
pour a s su re r  le su ccès de  la  c o lo n isa tio n  :

«À  l ’égard de l ’élément arabe, on s’est posé beaucoup de questions, et entre 
autres on s ’est demandé quel système on devait suivre pour parvenir à domi
ner, soit l ’extermination, la réduction en servitude, le refoulement, la fusion. 
L’extermination, la réduction en servitude, tel a été le système suivi par l’Espagne 
en Amérique, mais entre les deux peuples à réduire, on a compris qu’il y avait 
des différences immenses. Les Arabes sont trop braves, trop vigoureux, trop 
peu effrayés de notre armée, pour penser même que cette idée puisse être réa
lisée. Le refoulement, mais on ne peut que trouver la même réponse, au lieu 
de dim inuer la force du peuple arabe, on l ’augmenterait. Sans nul doute, on 
pourrait repousser les tribus, mais le Tell n ’est pas trop vaste, et derrière lui le 
désert; les tribus refoulées ne peuvent donc que venir doubler, tripler [...] les 
tribus près des frontières et alors au lieu d ’avoir des tribus disséminées, peu 
nombreuses et sans liens entre elles, à gouverner, on arrive à lutter avec toute 
une nation, avec tout un peuple uni par les liens de la nécessité et qui dé
fendraient avec d ’autant plus d ’énergie et d ’unité, leur vie, leur liberté per
sonnelle et leur bien. Après ces deux systèmes, il ne reste plus que de vivre 
avec les Arabes, soit à la manière turque, c ’est-à-dire, à gouverner par le 
sabre, soit, à l ’exemple des Francs, envers les Gaulois, d ’être dominateurs et 
colons, et dans ce cas travailler à la fusion pure et simple »^K
C ette  ré flex ion  e s t tiré e  d 'u n  essa i ré a lisé  par un o ffic ie r de san té  m ili

taire . E lle  é ta it  p a rta g é e  p a r  un g ran d  nom bre  des re sp o n sab le s  de la  n o u 
velle  co lo n ie . L 'é n o rm ité  de la ch o se  (ré fléch ir  à l 'e x te rm in a tio n  d 'u n  
peup le) ne sem b le  p as les g ê n e r o u tre  m e su re ; c ’e s t su rto u t l ’im p o ss ib ilité  
de c o n c ré tise r  ce  p ro je t qu i fre in e  l 'e n tre p r is e . D es années p lu s  ta rd , a lo rs 
que la  ré g re ss io n  d ém o g ra p h iq u e  de la p o p u la tio n  in d ig èn e  n ’é ta it p lu s  à 
l ’o rd re  du jo u r , des au teu rs , com m e M a u rice  W ahlW  (1882 ), son t revenus 
sur le su je t p o u r re je te r  ces p ro je ts  q u ’ils  c o n s id é ra ie n t com m e co n tra ire s

G. Mouilié, Essai de topographie médicale, 6 février 1863, archives du musée du 
Val-de-Grâce, carton 72, dossier 25.

(8) Maurice Wahl, professeur au Lycée d’Alger; 20 ans plus tard l’historien de l’armée 
et futur général Paul Azan développera les mêmes arguments dans son livre Recherche d ’une 
solution de la question indigène en Algérie, Paris, Challamel, 1903, 180 p.
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aux va leu rs v éh icu lées  p a r la  c iv ilisa tio n  f ra n ç a ise  e t aux  in té rê ts  de la 
co lo n isa tio n  :

« [...] d ’autre part, nous entendons répéter chaque jour qu’on doit refouler 
l’indigène et, s ’il est nécessaire, le détruire, qu’entre lui et l ’Européen, il y a 
une lutte pour la vie où l’un des deux devra succom ber; ceci tuera cela; [...]  il 
y a une opinion brutale qui résout le problème par la suppression des 
indigènes; elle ne vaut pas l ’honneur d’être discutée [...]  La générosité fran
çaise répugne à de semblables idées ; ajoutons que, si nous voulions et si nous 
pouvions faire cette odieuse besogne, nous irions directement contre nos 
intérêts» (Wahl, 1882).

R ien  ne p e rm et de d ire  que ce tte  v o lo n té  a it é té  p ro lo n g ée  p a r  des 
p lans d ’ex te rm in a tio n  d o n t il n ’y a n u lle  trace . M ais p e n d an t q u a ra n te  ans, 
de 1830 à 1871, se son t su ccéd é , su r d iffé ren ts  p o in ts  du te rr ito ire , m o u v e 
m ents in su rre c tio n n e ls , e x p éd itio n s  p u n itiv es , ten ta tiv es  d ’é la rg ir  la 
co n q u ê te , razzias e t com b ats  de p lus ou m oins g ran d e  en v erg u re . L a  s tra 
tég ie  m ilita ire  m ise en œ uvre  c o n s is ta it à p u n ir  les p o p u la tio n s  p o u r tou te  
m an ife s ta tio n  de rév o lte . 11 s ’a g issa it d ’in c u lq u e r la p eu r de l ’a rm ée  f ra n 
ça ise  p o u r em p êch e r to u te  co n te s ta tio n  de la  c o lo n isa tio n . C ’es t a insi que 
la  resp o n sab ilité  co llec tiv e  des tribus a é té  in s titu é e  (a rrê té  du 31 m ars 
1845 e t o rd o n n an ce  du 31 o c to b re  1845) ; e lle  c o m b in a it ex p é d itio n  p u n it i
ve, séq u estre  e t co n fisca tion  des b iens, a in si que p a iem en t d ’une c o n tr ib u 
tion  de g u erre  p a r les vaincus. C et a ffro n te m e n t m ilita ire  quasi p e rm a n e n t 
co n ce rn a it au p lu s h au t p o in t la  p o p u la tio n  c iv ile , dans la  m esu re  où il p e r
m etta it d ’a c c ro ître  les te rres  d isp o n ib le s  p o u r les co lo n s, p a r  le b ia is  de la  
re sp o n sa b ilité  co lle c tiv e  e t du sé q u estre  des te rre s  des tribus qu i s ’é ta ie n t 
sou levées.

La vo lon té  d ’ex te rm in a tio n  s ’est e s to m p ée  p ro g re ss iv e m e n t dans les 
m ilieux  d irig ean ts  de la  co lo n isa tio n  qui o n t p ris  co n sc ie n c e  de l ’im p o ss i
b ilité  d ’a tte in d re  leu r o b jec tif , en ra iso n  d ’un d y n am ism e  d é m o g rap h iq u e  
ina ttendu  de la p o p u la tio n  in d ig èn e  qui s ’e s t m a n ife s té  ap rès  l ’in su rre c 
tion  de 1871 e t a été  rév é lé  p a r le  re c e n se m en t de 1876. M ais  e lle  a recu lé  
au ssi, no tam m en t dans les m ilieu x  in s tru its  de  la  c o lo n isa tio n , en  ra iso n  de 
l ’e sp o ir  q u ’une « lo i d é m o g ra p h iq u e »  im p lacab le  fe ra it  d isp a ra ître  à te rm e  
la p o p u la tio n  in d ig èn e  qui av a it co n n u , p e n d a n t la  p é rio d e  a n té rie u re  à 
1872, une rég ress io n  d ém o g rap h iq u e  a tte s té e  p a r  les s ta tis tiq u e s  c o lo n ia 
les. Enfin, il ne fau t pas n é g lig e r l ’o p p o sitio n  à ce p ro je t qu i e x is ta it dès le 
d ébu t de la  c o lo n isa tio n  ch ez  les sa in t-s im o n ie n s  a p p a rte n a n t à l ’a d m in is 
tra tio n  e t à l ’a rm ée  fran ça ise . M ais il fau t c ro ire  que  l ’idée  é ta it p ro fo n d é 
m ent ancrée  dans les co n sc ien ces  de l ’épo q u e , c a r  e lle  se ra  de  nouveau  
évoquée  dans le Journal de la société de statistique de Paris en 1887 :

«En un mot le système d ’extermination et de refoulement doit céder la place à 
une politique de pénétration» (Mignot, 1887).

L a  loi d ém o g rap h iq u e  évo q u ée  c i-d e ssu s  a é té  « in v e n té e »  à la  su ite  de 
la  rég re ss io n  de la  p o p u la tio n  in d ig èn e  c o n s ta té e  p a r le s  p rem ie rs  re c e n se 
m ents de  p o p u la tio n . C e tte  rég re ss io n  a e n su ite  é té  en g ran d e  p a rtie  e x p li
quée  par la  fam ine  et les ép id ém ies  qu i o n t sévi en  A lg é rie  p e n d an t c e tte  
période , c ’e s t-à -d ire  p a r des cau ses co m p arab le s  à ce lle s  qu i e x is ta ie n t

— 6 —



INTRODUCTION À LA PREMIÈRE PARTIE

avant la co lo n isa tio n  fra n ç a ise . C es ex p lic a tio n s  o n t cep e n d a n t ig n o ré  la 
m orta lité  d ire c te  e t in d ire c te  in d u ite  p a r  la  g u erre  de con q u ê te . E lles  o n t 
aussi igno ré  les flux m ig ra to ire s  co n sé c u tifs  aux  o p é ra tio n s  m ilita ire s  b ien  
que leu r in te n s ité  n ’a it pas m an q u é  de so u lev e r l ’in té rê t e t l ’in q u ié tu d e  des 
au to rités fra n ç a ise s . L a p rise  en  co m p te  de ces a sp ec ts  du p ro b lèm e  re n o u 
velle l ’ex p lic a tio n  de la  ré g re ss io n  d é m o g rap h iq u e  co n s ta té e  au cou rs des 
p rem ières d é c e n n ie s  de  la  c o lo n isa tio n , e t am ène en o u tre  à rev o ir  les év a 
luations de  la  p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rie n n e  en  1830.
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C H A PIT R E  1

Les premières mesures 
de la population

I. -  L’administration turque et les faits statistiques

L’A lg é rie  p ré c o lo n ia le  a é té  ra tta c h é e  p e n d a n t p lu s  de tro is  s ièc les  à 
l ’E m pire o tto m an , m ais c ’é ta it  p ro b a b le m e n t l ’un des pay s les p lu s m al 
adm inistrés de l ’em pire , pour p lu sieu rs  ra isons. En p rem ier lieu , la R égence 
d ’A lger av a it réu ss i à o b te n ir  une la rge  au to n o m ie  p a r  rap p o rt à Is tan b u l. 
E nsuite , e lle  é ta it  en  p ro ie  à une in s ta b ilité  in te rn e  ch ro n iq u e . L es so u v e 
rains (dey) é ta ie n t sous la  m en ace  p e rm an en te  d ’une rév o lte  des m ilic ie n s ; 
peu d ’en tre  eux  o n t ré g n é  p lu s  de deux  ou tro is  an n ées ; seu ls q u e lq u es-u n s  
sont m orts dans leu r lit, tous les au tres  o n t é té  a ssa ss in és . E nfin  l ’o rg a n isa 
tion de l ’É ta t é ta it peu  d év e lo p p ée , m êm e si les re g is tre s  des so ldes des 
m ilic iens, des im p ô ts  e t des finances p u b liq u e s  sem b len t avo ir é té  sc ru p u 
leusem en t tenus.

C e tte  s itu a tio n , e t le fa ib le  d eg ré  d ’é d u ca tio n  de la p o p u la tio n , é ta ie n t 
peu p ro p ices  à des o p é ra tio n s  aussi co m p lex es q u ’un re c en sem en t ou 
m êm e un s im p le  d én o m b rem en t de la p o p u la tio n .

L’o rg a n isa tio n  en tribus, re la tiv e m e n t in d ép en d an te s  p o u r la  p lu p art, 
et l ’ab sen ce  d ’un c le rg é  m usu lm an  c e n tra lisé  e x p liq u en t p a r a illeu rs  
l ’absence  de d o cu m en ts  an a lo g u es  aux  reg is tre s  p a ro iss ia u x  qu i on t, dans 
de nom breux  p ay s d ’E u ro p e , pe rm is  l ’é tu d e  des p o p u la tio n s  du passé. 
L’o rg an isa tio n  tr ib a le  de la  so c ié té , e t la v ie  co m m u n au ta ire  qui en d éco u 
lait, ne n é c e ss ita ie n t pas l ’e x is ten ce  de p a tro n y m es. U n in d iv id u  é ta it « fils  
d ’un te l» , il a p p a rte n a it à te lle  tribu , qui d esc e n d a it de tel an cê tre , lo c a 
lisée dans tel te rr ito ire . Le co n trô le  des tr ib u s , e t p a r su ite  des p o p u la tio n s , 
é ta it e ffec tu é  p a r  la  m ilice  tu rq u e  e t les trib u s makhzen, ch arg ées d ’assu re r 
l ’o rdre  e t la  co lle c te  de l ’im p ô t su r les trib u s  d ite s  raya (im p o sab le s), dans 
le cad re  d ’une o rg a n isa tio n  a d m in is tra tiv e  qui s ’ap p u y a it su r une d iv is io n  
te rrito ria le  en ouaian avec à sa tê te  un caïd. D ans ce co n tex te , il n ’é ta it 
pas n éc e ssa ire  de co n n a ître  le n o m b re  de c o n trib u ab le s . Il su ffisa it de
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co n n a ître  e t de c o n trô le r  les tribus p o u r c o lle c te r  les im pô ts . Il n ’é ta it  pas 
non p lus n é c essa ire  de co n n a ître  les c la sse s  d ’âges su sc e p tib le s  d ’ê tre  
en rô lées  ca r l ’o rg an isa tio n  m ilita ire  de l ’É ta t re p o sa it su r un  re c ru tem en t 
ex térieu r. L es m ilic ien s  et Ja n issa ire s  é ta ie n t en e ffe t rec ru té s  p r in c ip a le 
m en t en A n a to lie , m ais aussi en B o sn ie , e t dans ce rta in s  p o rts  de la  rive 
no rd  de la M é d ite rra n é e  sous d o m in a tio n  de l ’E m p ire  o ttom an*1).

C es ra iso n s  de fond  e x p liq u e n t le fa ib le  d é v e lo p p em en t de la s ta t is t i
que  dans l ’A lgérie  p réco lo n ia le .

Il fau t a jo u te r  que les ra res  s ta tis tiq u e s  d isp o n ib le s , p a r  exem p le  les 
re g is tre s  fiscaux des a d m in is tra tio n s  bey licales^2), qui au ra ie n t p e u t-ê tre  
perm is  d ’év a lu e r la  p o p u la tio n  des d iffé ren te s  p ro v in ces , com m e ce la  a été 
fa it p a r  Jean  G an iag e  p o u r la  T un isie  de 1860 (G an iag e , 1966), on t p o u r la 
p lu p a rt é té  d é tru ite s  lors de la  p rise  d ’A lg er :

«Vous vous rappelez, Monsieur, ce que je  vous ai dit précédemment que tout 
le gouvernement civil et militaire de la Régence était dans les mains des 
Turcs. À peine étions-nous maître d ’Alger, que nous nous hâtâmes de réunir 
tous les Turcs sans en oublier un seul, depuis le Dey ju squ’au dernier soldat de 
sa milice et nous transportâmes cette foule jusqu’à la côte d ’Asie. Afin de 
mieux faire disparaître les vestiges de la domination ennemie, nous avions eu 
soin précédemment de lacérer ou de brûler tous les documents écrits, registres 
administratifs, pièces authentiques ou autres, qui aurait pu perpétuer la trace 
de ce qui s ’était fait avant nous» (Lettres sur L’Algérie, 1837; Tocqueville, 
1989).

Par co n séq u en t, il se ra it illu so ire  de p en se r  tro u v e r la trace  des defter, 
so rtes de reg istres co n sig n an t les « d é n o m b rem en ts»  (appelés  lahrir) e ffec 
tués dans l ’E m pire  o ttom an  aux XVe e t XVIe s ièc le s  (B ehar, 1996). La fina 
lité  de ces re g is tre s  é ta n t l ’im p o sitio n , ils v isa ie n t d av an tag e  à é v a lu e r  le 
p o ten tie l éco n o m iq u e  des te rr ito ire s  annexés à l ’E m p ire  q u ’à en co n n a ître  
le  nom bre d ’h ab itan ts . C es re g is tre s  a u ra ie n t cep en d an t pu p e rm e ttre  une 
estim a tio n  de la p o p u la tio n  de  la  R ég en ce  d ’A lger, q u ’il au ra it é té  in té re s 
san t de co n fro n te r  aux e s tim a tio n s  fa ite s  à d iffé re n te s  épo q u es.

En défin itive , on ne d isp o se  d ’aucune  so u rce  qu i p u isse  d o n n e r une 
idée approx im ative  de la p o pu la tion  qui v iva it su r le te rrito ire  de la R égence 
avan t la  conquête^3).

U) Les registres des soldes des janissaires, conservés à la Bibliothèque nationale 
d’Alger, ont été exploités par Berbrugger et Devoulx en 1858; leur travail a été publié dans 
la Revue africaine.

(2) L’Algérie, alors appelée «Régence d’Alger» était dirigée par un dey installé à Alger 
qui recevait le firman ( l’investiture) du Calife ottoman, elle était divisée en trois provinces 
(Oran, Constantine, Titteri) avec à leur tête un bey désigné par le dey.

W II existait des documents privés relatifs aux successions qui auraient pu servir à la 
démographie historique. Il s'agit des freeda faites à la suite du décès des chefs de famille, sur les
quelles était dressée la liste des bénéficiaires par ordre de naissance et selon les liens de parenté 
qu’ils avaient avec le défunt. Ceux de Constantine et du Sahara ont, semble-t-il, échappé à la des
truction.
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1.1. -  LES PREMIÈRES MESURES DE LA POPULATION

IL -  À combien était estimée la population de P Algérie en 1830?

1) Les éva lu ations de la  popu la tion  
à la veille de la  con qu ête  fra n ça ise

À la  v e ille  de la co n q u ê te  fra n ç a ise , des e s tim a tio n s  de la  p o p u la tio n  
indigène a lg é rie n n e  son t fa ite s  p a r des o b se rv a teu rs  qu i s ’ap p u ien t e sse n 
tie llem en t su r des c o m p ara iso n s  avec d ’au tres  pays où é ta ie n t e ffec tu és  
des dénom brem ents*4). L es e s tim a tio n s  les p lu s  c itée s  so n t ce lle s  du sous- 
officier français B outin , envoyé en 1808 en A lgérie  en m ission d ’espionnage, 
et ce lle  du co n su l des É ta ts -U n is  d ’A m ériq u e  à A lger, W illiam  S cha lle r, en  
1826. C es e s tim a tio n s  v a rie n t e n tre  1 e t 3 m illio n s  d ’h ab itan ts . C et éca rt 
s ’exp lique  p a r  la  fo rte  m o b ilité  sa iso n n iè re  de p o p u la tio n s  en m ajo rité  
nom ades ou sem i-n o m ad es . L e te rr ito ire  de la R ég en ce  p o u v a it a insi ap p a 
raître à un o b se rv a te u r com m e fo rte m e n t p e u p lé  ou , au c o n tra ire , v ide  de 
ses h ab itan ts , se lon  que son  o b se rv a tio n  é ta it fa ite  en sa ison  h um ide , ou en 
saison sèche.

«Pendant une moitié de Tannée, l ’Algérie ressemble à une vaste pelouse verte 
et arrosée. Pendant l'au tre  moitié, elle se partage en deux larges bandes ver
doyantes et en deux larges bandes jaunes et arides. Les deux premières sont le 
massif méditerranéen et le massif intérieur; les deux autres sont la zone des 
landes et celle des oasis. Pendant les six mois de verdure, les tribus des oasis 
se répandent avec leurs troupeaux dans les landes limitrophes. Les tribus des 
pentes méridionales du m assif méditerranéen descendent dans la partie sep
tentrionale de la zone des landes. Les tribus du massif intérieur descendent, 
les unes dans la partie méridionale de la zone des landes, les autres dans la 
partie septentrionale de la zone des oasis. Pendant les six mois de sécheresse, 
les tribus du massif méditerranéen et du massif intérieur regagnent leurs mon
tagnes. Les tribus des oasis exécutent leur mouvement de migration lointaine. 
Elles abandonnent la zone des oasis et vont chercher, dans les hautes plaines 
du m assif méditerranéen, de l'eau , des blés et des pâturages. Pendant la pre
mière période, la population de l'A lgérie se disperse sur toute sa surface. Pen
dant la seconde période, elle se concentre dans les deux massifs montueux et 
dans les terres cultivables des oasis»*5).

Les c a ra c té ris tiq u e s  g é o g rap h iq u es  e t c lim a tiq u e s  a insi que  l ’o rg an i
sation so c io -é c o n o m iq u e  e x p liq u e n t en g ran d e  p a rtie  la d isp ro p o rtio n  des 
éva lua tions de  la  p o p u la tio n  o p érées  à la v e ille  ou au len d em ain  de la 
conquête . Il n ’y ava it a lo rs  aucun  en jeu  su sc e p tib le  d ’in c ite r  à su rév a lu e r 
ou à m in im ise r  l 'e f f e c t i f  de la p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rien n e . C e ne sera  
plus le cas  q u e lq u e s  an n ées p lu s  ta rd , et les en jeu x  p o litiq u e s  e t m ilita ire s  
in flueront su r  les  e s tim a tio n s , n o tam m en t ce lle s  fa ite s  p a r B ugeaud .

Plusieurs siècles avant la conquête, une estimation de la population d’Alger avait été 
donnée par Fray Diego de Haëdo, noble espagnol capturé par les corsaires, qui a séjourné à Alger 
entre 1578 et 1581. Elle était supérieure à la population estimée en 1830.

Carette et Warnier, «Notice sur la division territoriale de T Algérie», in : Tableau des 
établissements français dans l'Algérie, 1843-1844, Paris, Imprimerie royale, 1845.

—  11 —



EUROPÉENS, «INDIGÈNES » ET JUIFS EN ALGÉRIE

2) Les prem ières estim ations de popu la tion  
au lendem ain de la conquête

En l ’absence  de d én o m b rem en t, l ’e s tim a tio n  de la  p o p u la tio n  de 
l ’A lg érie  au débu t du XIXe s ièc le , e t p lu s  p a r tic u liè re m e n t en 1830, a é té  la 
p ré o ccu p a tio n  de nom b reu x  au teu rs  (én u m érés au tab leau  1) e t au ssi ce lle  
des a u to rité s  ch arg ées de  l ’a d m in is tra tio n  de la  co lo n ie . L es p re m iè re s  e s 
tim atio n s on t varié  de 8 0 0 0 0 0  à 10 m illio n s  d ’h a b ita n ts . C e d e rn ie r  ch iffre  
est la seu le  estim a tio n  fa ite  p a r un in d ig èn e  a lg é rie n , H am dan  K hod ja , 
p ro fe sse u r de d ro it m usu lm an  de son é ta t, l ’un des ra re s  A lg é rien s  à avo ir 
éc rit un liv re  (en  fran ça is) , p u b lié  en  1833, qui d é c riv a it la v ie  dans la 
R ég en ce  à la ve ille  de la  co n q u ê te  e t les ex ac tio n s  de l ’a rm ée  fran ça ise  
dans les p re m iè re s  années de l ’o ccu p a tio n  de l ’A lg é rie  (H am dan  K hod ja , 
1983). L es e s tim a tio n s  de B u g eau d  lu i-m êm e o n t v a rié  en tre  4 e t 8 m il
lions de p e rso n n es . Il n ’y a p ra tiq u e m e n t pas  de trace  d ’e x p lic a tio n  su r  les 
m éthodes d ’e s tim a tio n  des uns et des au tres . O n p eu t p en se r  q u e  les c o n s i
d é ra tio n s p o litiq u e s  ou m ilita ire s  on t p rév a lu  su r l ’e s tim a tio n  o b jec tiv e  de 
la  p o p u la tio n  de l ’ép oque .

D ifférents historiens se sont intéressés à ces estim ations. X avier Y acono^), 
qui co n sid é ra it q u ’e lle s  ne re p o sa ie n t que su r la  con fiance  q u ’on ac c o rd a it 
à leurs au teu rs , a ch erch é  à év a lu e r  la  p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rie n n e  en 
1830, avec l ’am b itio n  de  p riv ilé g ie r  « la  c r itiq u e  h is to riq u e  e t Je ra iso n n e 
m ent su r l ’in tu itio n » . F a isa n t la c r itiq u e  des so u rces  de  l ’ép o q u e , il e s tim e  
que le p o in t de d é p a rt le  p lu s  fiab le re s te  le  d én o m b rem en t de  1844-1845  
effec tué  su r o rd re  du m in is tè re  de la  G u erre . C e fu t un d én o m b rem en t 
som m aire , p a r ten te s , qui év a lu a  la  p o p u la tio n  a lg é rie n n e  à 1 983 918 p e r 
sonnes (d o n t 7 9 2 5 3 6  co m b a ttan ts  e t 1 191 382  n o n -c o m b a tta n ts ) , a u x q u e l
les il a é té  a jo u té  6 9 5 0 0 0  p erso n n es  « n o n  in v e n to rié e s»  e t 3 5 0 0 0 0  o m is 
sions dans les « p a r tie s  in v e n to rié e s» . Ce q u i, d ’ap rès le Tableau des éta
blissements français (TEF) de 1846 donne  un  m in im um  de 3 m illio n s  
d ’h ab itan ts  p o u r « to u te  l ’A lg érie  (Tell e t S a h a ra )» . P our Y acono  : « C ’es t 
donc p o u r les deux  tie rs  un v é ritab le  d én o m b rem en t e t non une  s im p le  
e s tim a tio n » . Ju g e a n t to u te fo is  que  la p o p u la tio n  en 1844-1845  ne devait 
pas d ép asse r 2 ,6  m illio n s  (m o y en n e  des d ivers ré su lta ts  an n o n cés  p a r  les 
se rv ices  du G o u v ern em en t), il e s tim e  à 3 m illio n s  la p o p u la tio n  en 1830, 
en su p p o san t q ue  le  recu l de la  p o p u la tio n  s ’est e ffec tu é , e n tre  1830 
e t 1844, au m êm e ry th m e (un peu  m o ins de 1 %) q u ’ap rès  1844 (tab leau  1, 
pages 14-15).

A ndré  N oush i (1961), sans re m e ttre  en  q u e s tio n  les h y p o th èses  de 
Y acono, c o n sid è re  n é c essa ire  de c o rr ig e r  le d é n o m b rem en t de  1844-1845 
en ce qui co n ce rn e  le C o n stan tin o is . Il s ’ap p u ie  p o u r ce la  su r les o b se rv a 
tions de  O. M ac C arthy , au teu r d ’une Géographie physique, économique et 
politique de T Algérie, p a ru e  en 1853 à A lger, e t su r les ré su lta ts  des d é 
n o m brem en ts  qui o n t su iv i. L es o b se rv a tio n s  fa ite s  p a r  N oush i en ce  qui

(6) Professeur d’histoire à l’université d’Alger, puis à Aix-en-Provence, a écrit de nombreux 
ouvrages sur l'Algérie coloniale.
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concerne le  C o n s ta n tin o is  p eu v en t s 'a p p liq u e r  à l 'e n se m b le  du te rrito ire  
algérien  d o n t la  co n q u ê te  n 'é ta i t  pas en co re  ach ev ée  et q u i, à la  da te  du 
dénom brem ent, n ’é ta it  pas to ta le m e n t pac ifié  ( la  gu erre  de  ré s is ta n c e  
d 'A b d e lk a d e r ne s ’e s t achevée  q u e  q u a tre  an n ées p lu s  tard ).

Enfin, D jilla li S ari(7> (1 9 8 2 ), p lu s  récem m en t, co n te s te  les ré su lta ts  
obtenus p a r  Y acono , e t q u i fo n t a u to rité  ju s q u 'à  a u jo u rd ’hui. S ’ap p u y an t 
sur une ré é v a lu a tio n  des d écès, p o u r ten ir  co m p te  des fam in es e t é p id é 
mies de 1866 -1868 , il e s tim e  que  le  taux  de c ro issa n c e  n é g a tif  ap p liq u é  
par Y acono e n tre  1830 et 1844 so u s-e s tim e  le  recu l rée l de la  p o p u la tio n . 
Il co n sid ère  q u ’u n e  p o p u la tio n  de 4 ,5  à 5 m illio n s  de p e rso n n es  en  1830 
constitue  un m in im u m  v ra isem b lab le .

En ré a lité , le s  p re m iè re s  e s tim a tio n s  ne s ’ap p u y a ie n t pas su r une 
connaissance  su ffisan te  du pays. L es p rin c ip a le s  co n c e n tra tio n s  de p o p u la 
tion é ta ie n t les zones m o n tag n eu ses  te lle s  que la  K ab y lie  (non  c o n q u ise  en  
1843-1844), l 'O u a rs e n is  ou les A u rès, rég io n s m éconnues p a r la  p lu p a rt 
des au teu rs  d ’e s tim a tio n s  de p o p u la tio n .

P ie rre  B oyer, dans son trav a il su r « L 'é v o lu tio n  d ém o g rap h iq u e  des 
popu lations m u su lm an es  du d ép a rte m e n t d ’A lg e r (1 8 3 0 /6 6 -1 9 4 8 )»  (B oyer, 
1954) fa it un  essa i d ’év a lu a tio n  des p o p u la tio n s  des d iffé re n te s  tribus du 
d épartem en t d ’A lg e r à p a r tir  des re sso u rc e s  ag ric o le s  d isp o n ib le s , en  s ’ap 
puyant su r les en q u ê te s  e ffec tu ées  dans le cad re  du sén a tu s-c o n su lte  de 
1863. Il ém e t l ’h y p o th è se  q u ’un h ec ta re  a rab le  é ta it n éc e ssa ire  p o u r sa tis 
faire les b eso in s  a lim e n ta ire s  d ’un in d iv id u , avec un ra p p o rt m oyen  en tre  
terres cu ltiv ées  e t te rre s  en  frich e  de  l ’o rd re  de  1 p o u r 5.

A p p liq u o n s  son  ra iso n n e m e n t à l ’en sem b le  du te rr ito ire  a lg é rien , en 
u tilisan t la ré p a r titio n  des te rre s  d isp o n ib le s  en  1929, peu  d iffé ren te , dans 
l ’ensem ble , de  ce lle  de  1830, dans la m esu re  où les te rre s  g ag n ées su r les 
m arécages, dans c e rta in e s  p la in e s  li tto ra le s , on t co m p en sé  les te rre s  p e r
dues p a r é ro s io n  e t du fa it de l ’ex ten s io n  de  la  su rface  b â tie  (m aiso n s fixes 
au lieu de ten te s , cen tre s  de co lo n isa tio n , n o u v e lles  a g g lo m éra tio n s , ex 
tension  des v ille s , zo n es in d u s tr ie lle s ) . S e lon  A. B e rn a rd  (1929), la r é 
partition  des te rre s  en 1929 é ta it la  su iv an te  : les te rre s  cu ltiv ées  
o ccupaien t 3,9 m illio n s  d ’h e c ta re s , la va ine  pâ tu re , les te rra in s  de p a r
cours, les ja c h è re s , les fr ich es , 14 m illio n s  d ’h e c ta re s , les fo rê ts , 3 m il
lions d ’h e c ta re s . L e ra p p o rt en tre  te rres  a rab le s  et te rre s  en frich e , de 1 à 
4 environ , d em eu re  de l ’o rd re  de ce lu i e s tim é  p a r  Boyer.

D ans la  m esu re  où, en deho rs  de l 'in tro d u c tio n  de la  v igne , il n ’y a pas 
eu de m o d ifica tio n  fo n d a m e n ta le  dans le p a tr im o in e  fo n c ie r  d epu is  la 
conquête , on p o u rra it c o n c lu re , en  a p p liq u an t le ra iso n n em en t de P. B oyer 
(1 h ec ta re  de te rre  a rab le  p o u r un h a b ita n t) , que  la  p o p u la tio n  en 
1830 a p p ro c h a it les 3 8 5 0 0 0 0  h a b ita n ts , au x q u e ls  il fa u d ra it a jo u te r  les 
très n o m b reu x  K ab y les  qui fa isa ie n t du co lp o rta g e  ho rs de  le u r  rég ion  
su rp eu p lée ; leu rs  d é p la c e m en ts  les o n t m enés so u v en t ju s q u ’en T un isie , 
pour ven d re  les p ro d u its  de leu r in d u s tr ie  (a rm es, h u ile s , b ijo u x , e tc .).

Professeur à l’universté de Bab-Ezouar à Alger, auteur de plusieurs ouvrages et articles 
sur la population et les villes d’Algérie pendant la période coloniale.
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T a b l e a u  1 . -  E s t im a t io n  d e  l a  p o p u l a t io n  d e  l ’A l g é r i e  a v a n t  l a  p u b l i c a t io n  d u  p r e m ie r  d é n o m b r e m e n t

Population
en

Auteur de 
l ’estimation Estimation Année de 

l'estimation Référence Observations

1808 Boutin 2,8 à 3 millions 1808 Reconnaissance des villes, forts et 
batteries d'Alger, p. 72 Publication par G. Esquer, en 1927

1826 W. Shaler Moins de 1 million 1826
Esquisse de l ’État d ’Alger considé
rée sous les rapports politiques, his
torique et civil, Paris 1830, p. 22

W. Shaler était consul des USA. 
L'œuvre originale est de 1826

1830 Anonyme 1,8 à 1,9 million 1830? Journal des Sciences militaires Cité dans L’Aperçu... sur l ’État 
d ’Alger p. 120

1830 Anonyme Environ 1 million 1830
Aperçu historique, statistique et 
topographique sur l ’État d ’Alger,
p. 122

1831 Juchereau 
de Saint-Denis 800000 1831

Considérations statistiques histori
ques, militaires et politiques sur la 
régence d ’Alger, Paris p. 41

1831 Loverdo Moins de 1 million 1831 Journal d ’un officier de l ’armée 
d ’Afrique

1833 Sidi Hamdan Ben 
Othman Khodja 10 millions 1833

Aperçu historique et statistique 
sur la régence d ’Alger,
Paris, préface II et p. 1

L'auteur est le fils de l'ancien secré
taire d’Etat de la régence d’Alger

1833 De La Pinsonnière 3 à 4 millions 1833
Procès verbaux et Rapports de la 
commission nommée par le Roi le 
7 juillet 1833, p. 36
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1834 Général Valazé 2 millions 1834
Procès verbaux et Rapports de la 
commission d’Afrique instituée par 
ordonnance du Roi du 12 déc. 1833,
p. 22

Séance du 20 janvier 1834

1836 A. Berteuil Moins de 1 million 1836 U Algérie française* tome 1 ,1856,
p.22

L’ouvrage a été publié en 1856, mais 
la lère partie a été écrite en 1836

1830-36 Pelissier de Reynaud 2,5 millions 1836 Annales Algériennes, volume I, 
1854. La l ère édition est de 1836

Province d’Alger 230000; celle 
d'Oran 500000 et de Constantine 
1500000; pas d’évaluation pour le 
Titteri

1841 Bory
de Saint-Vincent

400000
1200000 1841

Lettres à Léon Dufour, publiées par 
Ph. Lauzun, Revue de L'Agenais, 
1911

1845 Bodichon 12 à 14,5 millions 1845 Considérations sur l ’Algérie, p. 80 H s’agit d’une estimation pour l’Afri
que du Nord

Bugeaud Environ 4 millions 1845 Discours à la chambre des députés 
le 24 janvier 1845

Cité par Azan, Par l'épée et par la 
Charrue, Paris 1848, p. 199

1841-1847 Bugeaud 8 millions ?
D.J. Montagne, Alger 1847, cri de 
la population civile, Alger 1848,
p. 111

Avant 1847 3 à 7 millions 7 E. Girardin, Civilisation de l ’Algé
rie, Paris 1860, p, 73

Girardin rapporte une évaluation des 
premières années

Source : Yacono, 1954.
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L a p o p u la tio n  en 1830 a u ra it donc  pu  ê tre  p ro ch e  de q u a tre  m illions, 
en p a rta n t de  l ’h y p o th èse  q u ’il ex is te  un é q u ilib re  e n tre  p o p u la tio n  e t re s
sou rces d isp o n ib le s .

T ro is, q u a tre  ou c inq  m illio n s?  II e s t év id en t que  nous ne sau ro n s j a 
m ais quel a é té  l ’e f fe c tif  réel de  la  p o p u la tio n  de  l ’A lg érie  en 1830. Les 
é lém en ts  d isp o n ib le s  ne p e rm e tten t q ue  des e s tim a tio n s  qu i so n t tou jou rs 
in fluencées p a r le  fa it q u ’est im p lic ite m e n t posée  la q u e s tio n  de  la p o li t i
que du c o lo n isa te u r v is -à -v is  de la  p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rien n e . Si la 
p o p u la tio n  de 1830 e s t in fé rie u re  à un seu il de l ’o rd re  de  tro is  m illio n s 
d ’h a b ita n ts  le  p ro cessu s  co lo n ia l a é té  sem b lab le  à ce lu i o p é ré  dans la p lu 
p a r t des pays a frica in s , en ad m e ttan t que la p o p u la tio n  en 1856 é ta it de 
3 ,9  m illio n s  d ’h ab itan ts , ap rès c o rrec tio n . Si e lle  d é p a ssa it à c e tte  date 
q u a tre  m illio n s , la d im in u tio n  de la  p o p u la tio n  dans les p rem iè re s  années 
de la co n q u ê te  de l ’A lg érie  a é té  d ’a u tan t p lus im p o rta n te  e t l ’ex p éd itio n  
co lo n ia le  p eu t m êm e p ren d re  un  c a rac tè re  de g én o c id e . C ’e s t ce  qu i e x p li
que les e ffo rts  m u ltip le s  p o u r m in im ise r  la  p o p u la tio n  in d ig èn e , en deho rs 
des p é rio d es où les beso in s m ilita ire s , qui e x ig e a ie n t des su rp lu s  d ’e ffe c 
tifs , am en a ien t B ugeaud  à gon fle r le  vo lum e de ce tte  p o p u la tio n .

III. -  Des premiers dénombrements de la population 
aux premiers recensements

1) L a  collecte des données sta tistiques sous le rég im e m ilita ire

En A lg érie  la  c o lle c te  des d o n n ées s ta tis tiq u e s  en  g én é ra l, e t de ce lles  
re la tiv es  à la  d ém o g rap h ie  en p a rtic u lie r , e s t in tim em en t lié e  à la m ise  en 
p lace  de l ’ap p a re il a d m in is tra tif  co lo n ia l. A u rég im e  m i l i t a i r e ^ ,  en 
v ig u e u r ju s q u ’au 29 m ars 1870 (h o rm is q u e lq u es  in te rru p tio n s  en 1848- 
1850 e t en 1858 -1860), co rre sp o n d  une g es tio n  s ta tis tiq u e  de  la  p o p u la tio n  
p a r  les m ilita ire s .

L’adm in istra tion  m ilita ire  su iv it, dès le début, la  c ro issan ce  de la p o p u 
la tion  e u ro p é e n n e ; e lle  a, dès 1833, e ffec tu é  a n n u e llem en t le  re lev é  des 
n a issan ces , d écès, m ariag es  e t d iv o rces p a r  n a tio n a lité . E lle  a réa lisé , à 
p a rtir  de 1836, des recen sem en ts  q u in q u en n au x  des p o p u la tio n s  e u ro p é e n 
nes e t in d ig èn es ré s id a n t dans les v ille s . La co lle c te  des d onnées d ém o 
grap h iq u es  a co n ce rn é  d ’abord  les seu ls  E u ro p é e n s ; p a r la su ite  les 
n é cess ité s  de la g es tio n  a d m in is tra tiv e  e t les b eso in s de la  g u erre  on t 
requ is d ’é la rg ir  ce tte  c o llec te  à la p o p u la tio n  in d ig èn e . La s ta tis tiq u e  
in d ig èn e  n ’occu p a  d ’ab o rd  q u ’une  fa ib le  p lace  dans la s ta tis tiq u e  g é n é 
ra le , les ca té g o rie s  s ta tis tiq u e s  re te n u e s  p o u v an t ê tre  la  co u le u r de peau  ou 
la  re lig io n .

W Rappelons que le Gouverneur général de l’Algérie dépendait du ministère de la Guerre 
(ordonnance du 22 juillet 1834).

—  16



1.1. -  LES PREMIÈRES MESURES DE LA POPULATION

Ces re lev és c o n c e rn e n t n a tu re lle m e n t les p o p u la tio n s  v ivan t dans les 
territo ires c o n trô lé s  p a r  l ’a rm ée  fra n ç a ise . Ils so n t lo in  d ’ê tre  ex h au stifs  : 
pendant les p re m iè re s  d é c e n n ie s  qu i o n t su iv i la  co n q u ê te , la  m a jo rité  de 
la p o p u la tio n  in d ig èn e  -  en  p a r tic u lie r  ce lle  des trib u s, so u m ises ou non -  
échappait à ce  co n trô le .

C ependan t, b ien  que l ’A lg é rie  so it sous rég im e  m ilita ire , une D ire c 
tion des a ffa ires  c iv ile s , au se in  du G o u v ern em en t g én éra l de l ’A lg érie , e s t 
constituée  p a r  o rd o n n a n c e  du 18 av ril 1845. Le d éc re t du 4 m ars 1848 d é 
clare l ’A lg é rie  p a rtie  in té g ra n te  du te rr ito ire  fra n ça is , o rg an ise  le d éc o u p a 
ge a d m in is tra tif  du te rr ito ire  e t d éc id e  la n o m in a tio n  de p ré fe ts  e t de sous- 
p réfets dans les te rr ito ire s  c iv ils . C eu x -c i jo u e ro n t un rô le  im p o rtan t dans 
la su p erv is io n  des o p é ra tio n s  du rec e n se m en t e t de la  c e n tra lisa tio n  des ré 
sultats à p a r tir  de 1856, au m êm e titre  que  les co m m an d an ts  de d iv is io n s 
m ilita ires  dans les te rr ito ire s  sous ju r id ic tio n  m ilita ire . C ’est l ’in tro d u c 
tion de la  m é th o d e  « P ré fe t-M a ire » , a lo rs  en  v ig u e u r en  F rance , qui a d o 
m iné le d é p o u ille m e n t e t l ’ex p lo ita tio n  des recen sem en ts  ju s q u ’en 1948.

U ne p a rtie  de  la  c o lle c te  des d o n n ées s ta tis tiq u e s  dem eure  c e p en d an t 
le fa it de l ’a d m in is tra tio n  m ilita ire . L es « b u re a u x  a ra b e s»  (in s titu é s  le 
1er fév rie r  1844), co m p o sés d ’o ffic ie rs de l ’a rm ée fran ça ise , son t chargés 
de ce tte  c o lle c te  d an s  l ’en sem b le  des trib u s d ’abo rd , p u is  dans les seu ls 
te rrito ires  sous c o m m an d em en t m ilita ire , au fu r  e t à m esu re  de la p ro g re s 
sion du c a n to n n e m e n t des  tribus e t de l ’é la rg isse m e n t des te rr ito ire s  c iv ils . 
Les o ffic iers des « b u re a u x  a ra b e s»  se fo n t a ider, dans c e tte  tâche , p a r les 
cheikhs (ch efs  de tr ib u s), les  caïds e t au tre s  bachaghas.

D ans les com m u n es de  p le in  ex erc ice , où la  p o p u la tio n  eu ro p éen n e  est 
dom inan te , e t dans les c e n tre s  de co lo n isa tio n , les m aire s , avec les ad m i
n is tra tio n s m u n ic ip a le s , re m p lisse n t les m êm es fo n c tio n s . D ans les co m 
m unes m ix tes , qu i ne d é p e n d e n t p lu s  du co m m an d em en t m ilita ire , m ais 
dont la  p o p u la tio n  eu ro p éen n e  n ’e s t pas su ffisam m en t n o m b reu se  pou r 
pe rm ettre  l ’é le c tio n  d ’un co n se il m u n ic ip a l, ce  trava il de  co lle c te  inco m b e  
à l ’a d m in is tra te u r  nom m é à le u r tê te . En ce qui co n ce rn e  les in d ig èn es, 
dans les te rr ito ire s  c iv ils , les cheikhs des djemaâ(s) dans les douars-co m 
m unes e t les cadi(s) c o n s titu e n t les re la is  de ces travaux  de c o llec te  des 
fa its d é m o g rap h iq u es  (n a issa n c e s  e t d écès).

L e recu e il e t la d iffu s io n  des s ta tis tiq u e s  o n t é té  ré g u lie rs  e t sy s té m a 
tiques. I ls  o n t to u ch é  aux d iffé re n ts  a sp ec ts  de la v ie  éco n o m iq u e , p o li t i
que e t so c ia le  de la n o u v e lle  co lo n ie . L eu r o b je c tif  é ta it d ’in fo rm e r les 
g o u v ern em en ts  fra n ç a is  su c c e ss ifs  des o p é ra tio n s  de g u e rre  e t des p ro g rès  
de la co lo n isa tio n  de l ’A lg érie . Il fa lla it d é m o n tre r que  c e tte  co lo n isa tio n  
é ta it une o p é ra tio n  re n tab le  e t que les p o p u la tio n s  eu ro p éen n es  n ’au ra ien t 
pas de g ran d es  d ifficu ltés  à s ’acc lim a te r, au m om en t où en  F ran ce  le dou te  
et le  sc e p tic ism e  rég n a ie n t à ce su je t.

Le trav a il de recu e il s ta tis tiq u e  é ta it  lié  à l ’a c tiv ité  du G o u v ern eu r g é 
néral de l ’A lg é rie . Il en  fe ra  é ta t dans d iffé re n te s  p u b lic a tio n s , d ’abord  
dans le Tableau des établissements français dans TAlgérie (TEF) (1837- 
1867), e n su ite  dans les exposés an n u e ls  su r la s itu a tio n  en  A lg é rie  d estin és
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au g o u v ern em en t fran ça is . Les au tres  p u b lic a tio n s , é m an an t du  G o u v e rn e 
m ent généra l de l 'A lg é r ie , qui co n s titu e n t des so u rces s ta tis tiq u e s  de la 
p o p u la tio n  son t :

—  la Statistique générale de VAlgérie qui a rem p lacé  en 1868 le  Ta- 
bleau de la situation des établissements français dans TAlgérie’,

—  le Bulletin des actes du Gouvernement général de TAlgérie, devenu  
en 1858 le Bulletin officiel du Gouvernement général de VAlgérie, pu is en 
1927 le  Journal officiel de TAlgérie.

Le d o c teu r R ené R ico u x , qui c o n te s ta it la  f iab ilité  de ces d o n n ées s ta 
tis tiq u es , leu r re p ro c h a it « d ’avo ir é té  re c u e illie s , co m b in ées  e t p u b liée s  
p a r  des em p loyés d ’ad m in is tra tio n  e t non  p a r  des sa v a n ts»  (R ico u x , 1880).

2) Le p rem ier  dén om brem en t de la  p opu la tion  (1844-1845)

Il a fa llu  a tten d re  1844-1845  p o u r q ue  la  p o p u la tio n  in d ig èn e , qui 
ju s q u ’alors fa isa it l ’o b je t d ’e s tim a tio n s , c o n n a isse  un p re m ie r  dénom - 
b reen t, opéré  p a r o rd re  du m in is tè re  de la  G u erre  à p a r tir  du 
15 décem bre  1843. L a co llec te  des données s ta tis tiq u e s  a é té  e ffec tu ée  
p en d an t les années 184 4 -1 8 4 5 ; e lle  a é té  ré a lisé e  p a r les o ffic ie rs des 
bureaux  a rabes, chacun  daVis le  re sso rt de sa c irc o n sc rip tio n  a d m in is tra ti
ve. L es résu lta ts  on t été  p u b lié s  (A lazard , 1957) dans le Tableau des éta
blissements français dans VAlgérie, 1844-1845, sous le nom  de « N o tic e s  
S ta tis tiq u e s»  :

«Elles sont publiées telles qu’elles ont pu être réunies pendant les opérations
militaires accomplies dans ces dernières années »<9).
L a p o p u la tio n  des tribus, e s tim ée  so m m airem en t p a r un d éco m p te  des 

ten tes dans chaque  douar (B re il, 1957), a é té  ré p a rtie  en  tro is  ca té g o rie s  : 
«cavaliers» , « fan tassins»  et «non-com battan ts»  (fem m es, enfants, vieillards). 
Ce déno m b rem en t de la  p o p u la tio n  e s t co m p lé té  p a r  l ’év a lu a tio n  du b é ta il 
e t des superfic ies don t d isp o sa it ch aq u e  fra c tio n  de trib u , a in si que  p a r  des 
in d ica tio n s  su r le m ode d ’h a b ita tio n  (ten te s  ou gourbis).

L a tribu  e s t l ’en tité  q u i a serv i de base  à ce d é n o m b re m e n t; il en sera  
de m êm e lo rs des d én o m b rem en ts  d e  1856 e t 1866, m ais la  trib u , c o n s id é 
rée  com m e d an g ereu se  p o u r la p é ren n ité  de la  p ré se n c e  fra n ç a ise  (le séna- 
tu s-co n su lte  de  1863 s ’e s t fixé com m e o b je c tif  p o litiq u e  le d é m an tè lem en t 
des trib u s) ne sera  p lu s re ten u e  com m e u n ité  s ta tis tiq u e  ap rès le  re c e n se 
m en t de 1866. C et aban d o n  de la  tribu  com m e en tité  s ta tis tiq u e  m o n tre  la  
su jé tio n  p erm an en te  du trava il s ta tis tiq u e  aux  o b je c tifs  p o litiq u e s .

En 1856, les ré su lta ts  ne d is tin g u e n t p lu s seu lem en t la  p o p u la tio n  en 
« c o m b a tta n ts»  e t « n o n -c o m b a tta n ts» ; à cô té  des F ran ça is  e t des é tra n 
gers , ap p a ra isse n t les in d ig èn es e t su rto u t un  c la sse m e n t de la p o p u la tio n  
p ar « ra c e »  (K aby le  de la  m o n tag n e , K aby le  de la p la in e  e t A rabe).

W Tableau des établissements français dans VAlgérie, 1844-1845, Paris, Imprimerie 
royale, 1846.
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U ne p re m iè re  te n ta tiv e  d ’e x p lo ita tio n  des d o n n ées s ta tis tiq u e s  du d é 
nom brem ent de 1844-1845  a é té  e ffe c tu ée  p a r le d o c teu r J. C h. B oud in , 
au teur de p lu s ie u rs  a r tic le s  p u b lié s  dans les Annales de Vhygiène publique 
(«D e l ’o c cu p a tio n  des lieu x  é lev és com m e m oyen  de d im in u e r la 
m o rta lité»  en 1841 ; « H is to ire  s ta tis tiq u e  de la  c o lo n isa tio n  et de  la  p o p u 
lation en A lg é r ie »  en 1852). L a  seco n d e  ten ta tiv e  est ce lle  de M artin  et 
Foley en 1851 (Histoire statistique de la colonisation algérienne). C es tra 
vaux co n c e rn e n t p rin c ip a le m e n t les p o p u la tio n s  eu ro p éen n es  dans le 
contex te de la  co lo n isa tio n  de l ’A lg é rie . V. B éra rd , enfin , a ex p lo ité  les 
dénom brem en ts de 1856 e t 1866 p o u r d o n n e r une d esc rip tio n  g é o g ra 
phique e t s ta tis tiq u e  des lo c a lité s  de l ’A lg é rie  (Indicateur général de 
l'Algérie, description géographique, historique et statistique de toutes les 
localités, 1858).

3) Les recen sem en ts de 1 856  à  1872 : 
des dén om brem en ts som m aires des tribus

De 1856 à 1872, la « p a c if ic a tio n »  de l ’A lg é rie  du N ord  e t le  co n trô le  
a d m in is tra tif  de son te rr ito ire  so n t m enés à leu r te rm e. M ais ce tte  p é rio d e  
reste m arq u ée  p a r  les o p é ra tio n s  m ilita ire s  en K ab y lie , dans le C o n stan ti- 
nois e t le S ud  o ran a is  e t su rto u t p a r  une  in su rre c tio n  qui a em b rasé  les 
deux tie rs  du te rr ito ire  p e n d a n t to u te  l ’an n ée  1871. E lle  est tro u b lée  aussi 
par les fam in es e t p a r  les ép id ém ies  de ch o lé ra  et de typhus. Ce co n tex te  
m ilita ire , p o litiq u e , éco n o m iq u e  e t soc ia l ne  p e u t pas  ê tre  sans ré 
percussions n ég a tiv es  su r des o p é ra tio n s  au ss i com p lex es que  les d é 
nom brem en ts de p o p u la tio n .

Quatre recensem ents, dont les résultats figurent au tableau 2 du cha
pitre 1.2, se sont déroulés durant cette période, en 1856, 1861, 1866 et 1872 UO).

Le d én o m b re m e n t de 1856 a é té  la p re m iè re  te n ta tiv e  de recen sem en t 
général de la  p o p u la tio n  (m u su lm an e  e t eu ro p éen n e ) su r to u t le te rr ito ire  
soum is à l ’ad m in is tra tio n  c iv ile  e t à l ’ad m in is tra tio n  m ilita ire , so it à peu 
près l ’a c tu e lle  A lg é rie  du N o rd  e t q u e lq u es  é lém en ts  des te rr ito ire s  du 
Sud : B isk ra , L ag h o u a t, D je lfa , A in -S e fra  (voir, page  X V II, la ca rte  I 
sur la p ac ifica tio n ). C e re c e n se m en t au ra it, se lon  Ph. F argues (1986a) un 
taux de couverture de 60 % de la population  a lgérienne de l ’époque. En effet 
ni le S ahara , ni la  K ab y lie  n ’on t été  co u v erts  à c e tte  o ccasio n , dans la  m e
sure où en  1856 ils  n ’é ta ie n t pas sous le  co n trô le  des a u to rité s  fran ça ises . 
La p o p u la tio n  sa h a rien n e  re p ré se n ta it m o ins de 10 % de la  p o p u la tio n  
to ta le  e t ce lle  de la  K ab y lie  p e u t ê tre  estim ée  en tre  3 0 0 0 0 0  et 
5 0 0 0 0 0  h ab ita n ts . D e p lu s , il n ’e s t pas exc lu  q u ’une p a rtie  des tribus ou 
frac tion  de  trib u , qu i ré s id a ie n t dans le  te rr ito ire  sous a d m in is tra tio n  f ra n 
çaise , a ien t v o lo n ta ire m e n t ch o is i de  se so u s tra ire  au re cen sem en t d ’au tan t 
plus que les deux tiers de la  popu lation  é ta ien t des nom ades et sem i-nom ades.

(10> Comme en France, le recensement qui aurait dû avoir lieu en 1871 a été retardé d*un an 
par la guerre de 1870 et la Commune.
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Les tribus fro n ta liè re s  av a ien t la  p o ss ib ilité  de se  ré fu g ie r  au M aroc  ou en 
T un isie  et les tribus des h au ts  p la teau x  dans le S ahara , ce q u ’e lle s  ne  m an
q u a ien t pas de fa ire  dans les p é rio d es  d ’in sé c u rité . C es co n d itio n s  seron t 
p ra tiq u em en t ce lles  qui p rév au d ro n t p o u r les q u a tre  recen sem en ts  qu i se 
su ccéd e ro n t de 1856 à 1872 (m êm e si la co n q u ê te  de la  K ab y lie  a eu lieu 
en  1857, la  s itu a tio n  y dem eu re  in c e rta in e  e t e lle  c o n s titu e  le c e n tre  du 
so u lèv em en t de 1871).

il n ’en reste  pas m oins que  l ’A lg é rie  e s t l ’un des ra res  pay s a frica in s  
où il y a it eu un re c en sem en t de p o p u la tio n  tous les 5 ans de 1856 ju s q u ’à 
l ’in d ép en d an ce . C es re c en sem en ts  o n t é té  e ffec tu és  aux  m êm es dates 
q u ’en F ran ce  et se lo n  des p ro céd u res  tran sp o sées  de c e lle s  m ises en  œ uvre  
en F rance . O n peu t d ire  que ce so n t des so u s-p ro d u its  du re c e n se m en t 
fran ça is .

Ju sq u ’en 1886, le G o u v e rn eu r g én éra l tra n sm e t sans c h a n g em en ts , aux 
P ré fe ts  e t aux  co m m an d an ts  des d iv is io n s  m ilita ire s , les in s tru c tio n s  é la 
bo rées pou r la F rance . L a sp éc ific ité  du p ay s ( l ’h ab ita t e t le  g en re  de v ie) 
n ’e s t p rise  en co m p te  que p o u r a d ap te r les te c h n iq u es  de d én o m b rem en t 
des p o p u la tio n s . L a  p o p u la tio n  rec e n sé e  est en e ffe t d iv isée  en tro is 
g roupes :

—  le p rem ie r fa it l ’o b je t d ’un d é n o m b rem en t n o m in a tif , p a r in sc r ip 
tion  su r un q u es tio n n a ire  de fam ille , des p e rso n n es  d o m ic ilié e s  en te r r i
to ire  c iv il (v ille s , cen tre s  de c o lo n isa tio n ) e t dans les cen tre s  de 
co lo n isa tio n  du te rr ito ire  m ilita ire ;

—  le second  est dénom bré  so m m airem en t, à p a r tir  d ’un d éco m p te  des 
ten tes  e t douars des tribus du te rr ito ire  de co m m an d em en t (a d m in is tré  par 
les au to rité s  m ilita ire s). J. D uval (1855 ) qualifie  c e tte  p ro céd u re  de 
« re c e n se m en t a p p ro x im a tif  ex écu té  p a r les bu reau x  a ra b e s» . L a p o p u la 
tion  e s t so u v en t d éd u ite  du nom bre  de ten tes  e t de gourbis en  a p p liq u an t 
un coeffic ien t de 5 à 7 p a r  tente<n );

—  le tro is ièm e  enfin fa it l ’o b je t d ’un d én o m b rem en t des  p o p u la tio n s  
in sc rite s  en  b loc , a u jo u rd ’hui d ite s  « c o m p té e s  à p a r t»  (B re il, 1957).

L es o p é ra tio n s  de re cen sem en t d u ra ie n t p lu s ieu rs  m o is , ce qu i n ’a lla it 
pas sans in co n v én ien ts  en ra iso n  de la  m o b ilité  de  la  p o p u la tio n  (n o m a
d ism e) e t de l ’é ten d u e  des e n tité s  a d m in is tra tiv es  (ce rta in es  com m unes 
av a ien t la  superfic ie  de p lu s ieu rs  d ép a rtem en ts  fra n ç a is ) . L es d o u b le s  
com p tes  e t les o m issio n s é ta ie n t, p a r  c o n séq u en t, in é v ita b le s .

L a fina lité  de  ces o p é ra tio n s  é ta it d ’ab o rd  de d é te rm in e r l ’e f fe c tif  de 
la p o p u la tio n  des d iv is io n s  a d m in is tra tiv es  p o u r des ra iso n s  de fisca lité  ou 
d ’o rd re  p o litiq u e . J u sq u ’en 1872, les seu les  c a ra c té ris tiq u e s  des  in d iv idus

Ainsi, dans la région de Bône, selon une note (sans nom d’auteur, sans date, sans origine 
précise) émanant probablement des «bureaux arabes» (anonyme : Archives historiques de 
l’armée de terre (AHAT) carton H225), les officiers chargés du dénombrement ont différencié les 
grandes tentes des petites tentes. Dans la plaine il y avait trois grandes tentes pour une petite alors 
que dans le massif de l’Edough il n’y en avait que deux pour une. Pour les grandes tentes iis ont 
considéré qu’il y avait deux hommes et demi, deux femmes et deux tiers, et deux vieillards et 
enfants et demi ; alors que pour les petites tentes les nombres retenus sont : un homme, une 
femme et un neuvième, et sept huitièmes de vieillard et enfant.

» \
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dont on se p ré o ccu p e  so n t le  sexe, la  n a tio n a lité  e t T é tâ t m atrim o n ia l. 
Seul, le re c e n se m en t de 1872 in tro d u ira , p o u r T e n sem b le  de la  p o p u la tio n , 
la re lig ion  com m e c a té g o rie  s ta tis tiq u e  e x p lic ite . P ar la  su ite , à p a r tir  du 
recensem ent de 1876, le b u lle tin  in d iv id u e l de re c e n se m en t fa it son ap p a 
rition, avec des q u e s tio n s  su r T âge e t la  p ro fe ss io n , m ais les d iffé ren te s  
catégories ne so n t pas d is tin g u é e s  lo rs de T ex p lo ita tio n .

Les ré su lta ts  p u b lié s  d is tin g u e n t les F ra n ç a is  des é tra n g e rs  eu ro p éen s , 
alors q u ’en 1856 ils  on t é té  en g lo b és  dans la m êm e c a tég o rie  d ’E uropéen . 
Entre 1833 e t 1851, dans le s  d én o m b rem en ts  e ffec tu és  à A lg e r pu is dans 
les au tres v ille s , les in d ig èn es  o n t é té  ré p a rtis  en tre  A rabes des v ille s , A ra 
bes des tr ib u s , Ju ifs  in d ig è n e s ; à p a r tir  de 1856, ils  on t é té  ra ssem b lés  
sous la  d é n o m in a tio n  d ’in d ig èn es  m u su lm an s. L a  p o p u la tio n  n ’a pas  é té  
ventilée se lo n  les n a tio n a lité s . L’âge des re c e n sé s  n ’a pas é té  re lev é . L e 
lieu de n a issa n c e  d iffé re n c ie  s im p lem en t l ’A lg é rie  de  l ’E u rope .

Lors du re c e n se m e n t de  1866, les in d ig èn es  a lg é rien s , y co m p ris  ceux  
de co n fess io n  ju iv e , so n t reg ro u p és  dans la ca té g o rie  in d ig èn e . En 1872, la  
popu la tion  e s t ré p a rtie  en  c a té g o rie s  s ta tis tiq u e s  qu i d is tin g u e n t la n a tio 
nalité  p o u r les E u ro p éen s  e t la  re lig io n  p o u r les in d ig èn es  a lg é rien s  
(m usulm ans e t is ra é ü te s ) .

Le d én o m b re m e n t de  1872 a é té  ré a lisé  se lon  les m êm es p rin c ip es  que 
les p ré c é d e n ts ; com m e eux , il a é té  e x p lo ité  u n iq u em en t afin d ’év a lu e r les 
e ffectifs  de  p o p u la tio n  p a r  e n tité  te rr ito r ia le  e t de fo u rn ir  une ré p a rtitio n  
selon la n a tio n a lité . Il a p e rm is  ég a lem en t de d isp o ser, p o u r la p rem ière  
fois, d ’une ré p a r titio n  de la  p o p u la tio n  se lon  la  re lig io n .

Tous ces  d é n o m b rem en ts  on t é té  c o n sid é ré s  com m e in u tilisa b le s  p o u r 
l ’é tude d ém o g ra p h iq u e  p a r  T e n sem b le  des s ta tis tic ie n s  e t d ém o g rap h es de 
la fin du XIXe et du d éb u t du XXe s ièc le . L es cad res  s ta tis tiq u e s  m a n q u a ien t 
d ’un ité  et les te rr ito ire s  sous c o n trô le  m ilita ire  on t évo lué  en  fo n c tio n  de 
la s itu a tio n  m ilita ire  su r le  te rra in . En d e rn iè re  an a ly se , T en sem b le  de ces 
recensem en ts  tra d u it, à trav ers  les c a té g o rie s  s ta tis tiq u e s  u tilisé e s , une 
h ié ra rch isa tio n  des p o p u la tio n s  (E u ro p éen s , Ju ifs  e t M u su lm an s) c a ra c té 
ristique  des s itu a tio n s  co lo n ia le s .

IV. -  Les débuts de Tétât civil 1

1) E n reg istrem en t des décès à  A lg er  dès 1830

Il n ’y av a it pas, dans l ’A lg é rie  p ré c o lo n ia le , d ’en re g is tre m e n t c iv il ou 
re lig ieux  des m ariages, n a issances ou décès. L a m ajeure  partie  des ind iv idus 
qui co m p o sa ie n t les p o p u la tio n s  tr ib a le s  n ’ava ien t pas de  pa tro n y m e et 
n ’ava ien t q u * ap p ro x im ativ em en t co n n a issa n c e  de leu r âge re sp e c tif ;  so u 
vent ils d a ta ie n t le u r  n a issa n c e  p a r  ra p p o rt à des fa its  n a tu re ls  (séch e resse , 
ép idém ie , sa u te re lle s , fam in e). C ’est la  co lo n isa tio n  qui sera  à l ’o rig in e  de 
la m ise en p lace  des prem iers bureaux d ’enreg istrem en t des actes d ’é ta t civil.
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Ils  ne co n c e rn e ro n t en p re m ie r  lieu  q u e  les p o p u la tio n s  eu ro p éen n es . La 
lo i g é n é ra lisa n t l ’o b lig a tio n  d ’e n re g is tre m e n t des ac tes  d ’é ta t c iv il po u r 
les in d ig èn es a lg é rien s  n ’est ad o p tée  q u ’en 1882, m ais les b eso in s de 
co n trô le  des p o p u la tio n s  on t am ené  l ’ad m in is tra tio n  m ilita ire  à ex iger, dès 
1830, l ’en reg is trem en t des décès des ind igènes a lgé riens de la  v ille  
d ’A lger :

«Nul cadavre ne pourra être enlevé, et aucune inhumation ne pourra être faite 
dans les cimetières maures, juifs et chrétiens que sur permis délivré par la 
municipalité» O2 03).

Les prem iers efforts, avant la loi de 1882 p o rtan t su r l ’é ta t civ il in d ig è
ne, von t a insi co n sis te r à en g ag er les ad m in is tra tio n s m ilita ires  succes$ives 
à im poser l ’obligation  de déclaration  des décès et des naissances. Ces efforts 
se ro n t co n c lu an ts , dans les v ille s  im p o rtan te s , p o u r la  d é c la ra tio n  des d é 
cès m ais m oins p o u r ce lle  des n a issan ces . L’e n re g is tre m e n t des ac tes 
d ’é ta t c iv il com m ence  dans les v ille s  du litto ra l dès le u r  co n q u ê te . Il est 
confié  au C o m m issa ire  du ro i au p rès  de la  m u n ic ip a lité  d ’A lg er dès 1830. 
En 1834, des m aires son t nom m és à A lger, O ran  e t B ône. L es p rem ie rs  
bureaux  d ’é ta t c iv il so n t in s titu é s  e t les é ta ts  des n a issan ces  e t des décès 
son t p ub liés  dans le Tableau des établissements français dans TAlgérie. 
C es en reg is trem en ts  son t ex h au stifs  p o u r les im m ig ran ts  eu ro p éen s , m ais 
pas p o u r les in d ig èn es. L e Tableau des établissements français dans 
T Algérie de 1839 n ’a pas m anqué  de le  s ig n a le r  :

«Jusqu’à présent, il n’a pas été possible de recueillir exactement la plupart 
des données nécessaires pour dresser l ’état civil des populations musulmanes 
d ’une façon régulière. Cependant, par les mesures de police qui ont été prises 
pour l ’admission aux sépultures, le nombre de décès est suffisamment 
constaté»!13).

L es décès son t re la tiv em en t m ieux  en re g is tré s  q ue  les  n a issan ces , si 
l ’on en c ro it les d onnées fo u rn ies  p a r  le  Tableau des établissements fran
çais dans VAlgérie; a insi à A lger, p o u r l ’ann ée  1840, aucune  n a issan ce  
n ’est e n reg is trée  chez  les in d ig èn es  m usu lm an s, a lo rs  que 200  le son t chez  
les in d ig èn es is raé lite s  et 275 au se in  de la  p o p u la tio n  eu ro p éen n e . La 
m êm e année , 857 décès son t e n re g is tré s  chez  les in d ig èn es  m usu lm ans, 
172 chez  les in d ig èn es is ra é lite s  e t 678 ch ez  les E u ro p éen s . D ans les 
au tres  v ille s  sous d o m in a tio n  fra n ç a ise , q u e lq u es n a issan ces  in d ig èn es  
co m m en cen t à ê tre  en reg is trée s  : 30 à O ran , 10 à M o stag an em , 56 à B ône.

2) V o rg a n isa tio n  d e  V en registrem en t des naissan ces e t des décès

L es règ lem en ts  de p o lic e  ado p tés  dès 1839 in s titu e n t l ’en re g is tre m e n t 
des décès dans les p rin c ip a le s  v ille s  : A lg e r (où il se fa isa it d é jà  dep u is  
1830), O ran e t C o n stan tin e . L es b u reau x  d ’é ta t c iv il de ces v ille s  re ç o iv en t 
les p rem iers  ac tes de décès e t de n a issan ces  de la  p o p u la tio n  in d ig èn e ,

U2) Arrêté du 7 décembre 1830, cité par J.-N. Biraben dans «Essai d’estimation des 
naissances de la population algérienne depuis 1891 », Population, vol. 24, n° 4, 1969.

03) Tableau des établissements français dans l ’Algérie de 1839, cité par Biraben, op. cit.
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mais ces d é c la ra tio n s  d e m eu ren t peu  n o m b reu ses. En 1838, des m esu res  
d ’o rg an isa tio n  o n t é té  p rise s  p o u r l ’en re g is tre m e n t des n a issan ces . D ans 
un p rem ier tem ps, ce  ne so n t pas les p a ren ts  qui e ffe c tu en t la  d éc la ra tio n  
de la n a issan ce  m ais les sag es-fem m es. L es 24  sag es-fem m es m u su lm an es 
d ’A lger é ta ien t o rgan isées  sous la  resp o n sab ilité  de l ’une d ’en tre  elles. E lles 
devaient fa ire  une d é c la ra tio n  jo u rn a liè re  des n a issan ces  à la  sag e-fem m e 
responsab le , p ré c isa n t le  nom , p rén o m , âge, p ro fe ss io n  e t d o m ic ile  du 
père, a insi que le  p rén o m  de la  m ère  et de l ’en fan t. L a sag e-fem m e re sp o n 
sable devait, tous les 10 jo u rs , fa ire  le  ré c a p itu la tif  des n a issan ces  au cadi 
qui les c o n s ig n a it su r un reg is tre  (B en e t, 1937, TEF> 1839). L e cadi d evait 
p résen ter son re g is tre  à la  m a irie , ég a le m e n t tous les 10 jo u rs .

Les re g is tre s  d ’é ta t c iv il, qu i n ’o n t d ’abo rd  co n ce rn é  que les 
E uropéens, o n t au ss i, dans un p re m ie r  tem ps, re c u e illi  q u e lq u es actes de 
naissances et d écès re la tifs  à la  p o p u la tio n  in d ig èn e . M ais, vers le m ilieu  
du sièc le , ils  so n t d evenus d is tin c ts . Le 11 m ai 1848 e s t c réé  un serv ice  
spécial de l ’ad m in is tra tio n  c iv ile  ind ig èn e  à A lger. C ette  m esure  est ensu ite  
élargie aux au tre s  te rr ito ire s  sous co n trô le  des a u to rité s  fran ça ise s . Le 
15 avril 1851, une no te  du S e c ré ta ire  g én é ra l du G o u v ern em en t g énéra l de 
l ’A lgérie  p o u r le Mobbacher (p u b lic a tio n  en  lan g u e  fra n ç a ise  e t en lan g u e  
arabe ém an an t du G o u v ern eu r g én é ra l de l ’A lg érie ) s ig n a le  des in s tru c 
tions aux g én é rau x  co m m an d an t les d iv is io n s de C o n stan tin e  e t d ’A lg e r 
pour les in v ite r  à ex ig e r  de tous les cadis des tribus l ’é ta b lisse m e n t de 
reg istres d ’é ta t c iv il.

C ep en d an t, il a fa llu  a tten d re  1855 p o u r a s s is te r  à une m o b ilisa tio n  
des d iffé ren ts  éch e lo n s  de  l ’a d m in is tra tio n  p o u r la  m ise en p lace  de l ’é ta t 
civil destiné  à la p o p u la tio n  in d igène  a lgérienne . L es p réfe ts  de C onstan tine  
(lettre  du 6 ju i l le t  1855), d ’O ran  (le ttre  en  da te  du 22 ju il le t)  e t d ’A lg er 
(lettre  du 21 sep tem b re ) co n firm en t au G o u v ern eu r généra l de l ’A lg érie  
que l ’o rd re  a é té  d o n n é  aux  m aires  de  c o n s titu e r  l ’é ta t c iv il m u su lm an , en 
app lica tion  du d é c re t da té  du 8 ao û t 1854.

C ette  o p é ra tio n  a é té  en g ag ée  p a r les p ré fe ts  e t so u s-p ré fe ts  en  s ’ap 
puyant su r les n o tab le s  e t les a /m W 14) des c o rp o ra tio n s . D es rap p o rts  son t 
é laborés p o u r ren d re  co m p te  de la  m ise  en  œ uvre  des d irec tiv es . S eu l, le 
p réfe t d ’O ran  don n e  une rép o n se  p o sitiv e  q u an t au d é ro u lem en t de l ’o p é 
ration . À l ’in té r ie u r  des v ille s , des d ifficu ltés  on t su rg i avec les berranis 
(popu la tion  flo ttan te  co m p o sée  de jo u rn a lie rs ) . L es rap p o rts  fo n t aussi é ta t 
de d ifficu ltés , en  deh o rs  des v ille s , dans les b a n lieu es  où l ’o p éra tio n  avait 
été é ten d u e . Ils s ig n a le n t que les fem m es so n t ré ticen te s  à e ffe c tu e r  des 
déc la ra tio n s. À l ’issue  de l ’o p é ra tio n , il sem b le  to u te fo is  q u ’il y au ra it eu 
une a m é lio ra tio n  dans la  d é c la ra tio n  des n a issan ces  e t des décès. E lle  fa it 
suite aux e ffo rts  d ép lo y és  p o u r in c ite r  les cadis à o u v rir  des « re g is tre s  
spéciaux  p o u r in sc rire  les n a issa n c e s  e t les d é c è s»  O5).

(14> Chefs des différentes corporations qui existaient dans les villes.
(,5) Centre des archives d’Outre-mer ( c a o m ) ,  Aix-en-Provence, carton, F80442.
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En ap p lica tio n  du d éc re t im p éria l du 8 aoû t 1854, les in d ig èn es  ré s i
dan t en deho rs  des ag g lo m éra tio n s  im p o rtan te s , d ev a ien t fa ire  les  d é c la 
ra tio n s  des n a issan ces  e t décès aup rès du cheikh de la  tribu  :

«Les actes de l ’état civil concernant les naissances et les décès des arabes, 
habitant en dehors des villes et des villages, sont reçus par les cheikhs et 
rédigés en langue arabe, suivant les formules déterminées ; ces actes sont im
médiatement transmis au maire, et transcrits en langue française sur le regis
tre de l ’état civil de la commune»<16).

C es m esu res  .ont su sc ité  l ’o p p o sitio n  des p o p u la tio n s  in d ig èn es . Le 
Rapport adressé à VEmpereur sur la situation de VAlgérie en 1856 se  fa it 
l ’écho  d ’une ce rta in e  h o s tilité  des p o p u la tio n s  in d ig èn es  a lg é rie n n e s . E lle  
au ra it é té  le f ru it de l ’ac tiv ité  des marabouts qu i p ro p a g e a ie n t la  ru m eu r 
se lon  laq u e lle  l ’en re g is tre m e n t des n a issan ces n ’é ta it que  le p ré lu d e  à 
« l ’en lèv em en t g énéra l des en fan ts p o u r ê tre  tra n sp o rté s  p lu s  ta rd  en 
F ra n c e »  (V aillan t, 1857).

L e re fu s de d é c la ra tio n  des n a issan ces  e t des décès d ev ien t une  in fra c 
tion , que les bu reaux  arabes é ta ie n t chargés de sa n c tio n n e r (am en d e  de 10 
à 15 francs e t p e in e  de p riso n  de 1 à 5 jo u rs ) . T ou tes ces m esu res  s ’a p p li
q u a ien t au te rr ito ire  c iv il m ais non  au te rr ito ire  m ilita ire  où se c o n c e n tra it 
l ’e ssen tie l de la  p o p u la tio n  in d ig èn e . D e p lu s  les m ariag es e t les d ivo rces 
n ’é ta ien t pas co n cern és. D es tab leau x  s ta tis tiq u e s  so n t p u b lié s  à p a r tir  de 
1850, m ais les sé ries  so n t d isco n tin u es .

En 1868, les d isp o sitio n s  a n té rieu res  o n t é té  ab ro g ées p a r  le  d é c re t du 
18 août. L es d é c la ra tio n s  de n a issan ces  e t de  d écès son t, à p a r tir  de ce tte  
date , fa ites  d irec tem en t p a r les p a ren ts  à l ’o ffic ie r d ’é ta t c iv il, sans l ’in te r
m éd ia ire  des sag es-fem m es, des cheikhs ou des cadis. Le d é c re t donne 
m ission  aux ad jo in ts  ind igènes

«de veiller spécialement à ce que les déclarations de naissances et de décès 
soient faites exactement par leurs coreligionnaires à l’officier de l ’état 
civil »(17).

C o n ce rn an t le te rr ito ire  m ilita ire , il fau d ra  a tten d re  le  20  m ai 1868 
p o u r que le G o u v e rn eu r généra l p ren n e  un a rrê té  c h a rg ean t le  se c ré ta ire  de 
la  djemaâ de  la  tenue  des re g is tre s  d ’é ta t c iv il dans les  douars-com m unes 
issu es de  l ’a p p lica tio n  du sén a tu s-c o n su lte  de 1863. C ep en d an t, m a lg ré  les 
efforts adm in is tra tifs  dép loyés et les sanc tions p révues, l ’o m ission  de d éc la 
ra tio n  des fa its  d ’é ta t c iv il e s t re s tée  à un n iveau  tel que les d onnées 
re c u e illie s  son t p ra tiq u e m e n t in u tilisa b le s  p o u r l ’an a ly se  d é m o g rap h iq u e  :

«Dans les villes et dans les centres de colonisation, on peut connaître 
approximativement le nombre des naissances et des décès, mais dans les tri
bus il n ’existe aucun moyen de contrôle quant aux actes de l ’état civil propre
ment dits »C18>.

(16) Décret du 8 août 1854 : «Mode d’administration des indigènes en territoire civil» , 
Annales de démographie internationale, 1881.

(17) Décret du 18 août 1868 : Annales de démographie internationale, 1881.
(18> Statistique générale de VAlgérie, 1872-1875.
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C es e ffo rts  d ’e n re g is tre m e n t des n a issan ces  e t des décès de la  p o p u la 
tion in d ig èn e  o n t é la rg i sa re la tio n  à l ’É ta t en  m u ltip lia n t ses co n tac ts  avec 
les ap p are ils  a d m in is tra tifs  de  l ’É ta t fran ça is . C ’es t un  n o uveau  type  de 
rapport, d iffé re n t des rap p o rts  de fo rce  lié s  à la  fisca lité  que co n n a issa it la  
popu lation  in d ig è n e  a lg é rie n n e  d ep u is  des s ièc les . C ep en d an t, dans un 
p rem ier tem ps, l ’É ta t fra n ç a is  n ’a tte in t ses o b jec tifs  q u ’au p rix  de la  m ise 
en p lace  dans des « d é p a rtem en ts  fra n ça is  » de fo rm es in d ire c te s  de  g estio n  
adm in istra tive  de la  p o p u la tio n  in d ig èn e  s ’ap p u y an t su r des ag en ts  spéc ifi
ques qu i s ’in sc riv e n t p lu s  dans le co m m u n au ta rism e  e x is ta n t que dans des 
in stitu tions m o d ern es.
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C H A PIT R E  2

Croissance de la population 
européenne, régression 

de la population indigène

Le c h ap itre  p ré c é d e n t a re tracé  les débu ts  de la co n stru c tio n  de l 'a p p a 
reil d 'o b se rv a tio n  s ta tis tiq u e  de la p o p u la tio n  en  A lg érie . À p a r tir  de 1856, 
la p o p u la tio n  e s t d én o m b rée  à in te rv a lle s  ré g u lie rs . D ans les v ille s  e t les 
centres de c o lo n isa tio n , les n a issances e t décès de la p o pu la tion  eu ropéenne  
et d 'u n e  p a rtie  des in d ig èn es  a lg é rien s son t en reg is trés^1). Les o b se rv a 
tions d isp o n ib le s  ne  p e rm e tte n t pas  le ca lcu l ex ac t des in d ices  d é m o -g ra 
phiques, m ais  e lle s  nous d o n n en t des o rd res  de g ra n d eu r su sc ep tib le s  de 
nous a id e r à re tra c e r  l 'h is to ire  d é m o g rap h iq u e  de l 'é p o q u e . C o lo n ie  de 
peup lem ent, l ’A lg é rie  vo it sa  p o p u la tio n  eu ro p éen n e  p ro g re sse r  ra p id e 
m ent. M ais, d an s le m êm e tem ps, la p o p u la tio n  in d ig èn e  d im in u e .

I. -  Une colonie de peuplement en pleine croissance

Ju sq u 'au x  prem iers recensem ents, on ne d ispose que de données perm et
tant de re tra c e r  l 'a r r iv é e  des co lo n s en A lg érie . Le su iv i de la  c ro issan ce  
de la p o p u la tio n  eu ro p éen n e  en  A lg érie , e t de sa rép a rtitio n  te rr ito ria le  on t 
fait l 'o b je t, dès 1833, d 'u n e  grande atten tion  de la part de l'adm in istra tion . 
C ette p o p u la tio n  p a sse  en e ffe t de q u e lq u es  m illie rs  à 2 8 0 0 0 0  env iron  e n 
tre 1830 e t 1872, m a lg ré  un  n iveau  de m o rta lité  é levé  qu i a in q u ié té  les 
au to rités en ch a rg e  de la  co lo n ie . Les recen sem en ts , m êm e im p arfa its , qui 
se su ccèd en t de 1856 à 1872, p e rm e ttro n t de re p la c e r  ce tte  im m ig ra tio n  de

W Une partie des mariages et divorces sont également enregistrés. Le Moniteur algérien, 
journal officiel de la colonie, les a publiés mensuellement, pour la ville d’Alger uniquement, 
entre 1839 et 1854, en distinguant les rites malékite et hanifi.
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p eu p lem en t dans un co n tex te  p lu s g én é ra l, p re n a n t en  co m p te  la  popu la
tion  a lg é rien n e .

L es m ig ra tio n s de l ’E u rope  vers l ’A lg é rie  o n t co m m en cé  dès la 
con q u ê te  d ’A lger. E lles  on t été  le  fa it d ’in itia tiv es  p e rso n n e lle s , au départ 
de l ’E u rope  du Sud, e t on t p ro fité  du nouvel e sp ace  o u v ert p a r la  co lo n isa 
tion  de l ’A lg érie . M ais e lles c o rre sp o n d e n t aussi à une  v o lo n té  po litique  
de su b s titu e r  une p o p u la tio n  e u ro p éen n e  à la  p o p u la tio n  in d ig è n e  d ’A lgé
rie . C e tte  vo lon té  s ’est ex p rim ée  dès les p re m iè re s  années de la  co lo n isa 
tion  de l ’A lg é rie  dans le ra p p o rt de la  « C o m m iss io n  sp éc ia le  n o m m ée par 
le  R oi le  7 ju i l le t  1833»  :

«Le système de l ’expulsion violente des indigènes, de l ’occupation pure et 
simple du territoire, de la substitution actuelle, immédiate, d ’une population 
européenne à celle qui existe a été sérieusement proposé [...] Je ne doute 
point que pour avoir des colons assez nombreux pour que la colonie fasse des 
progrès suffisants, il ne faille ouvrir la porte à tous les étrangers. Les Allemands 
et les Suisses [...] sont ceux que nous devons le plus désirer de voir venir dans 
nos possessions d ’Afrique »(2>.

C e tte  co lo n isa tio n  de p e u p lem en t va d o n n e r à l ’A lg é rie  un s ta tu t p a r ti
c u lie r p a r ra p p o rt aux  au tres  c o lo n ie s . E n  e ffe t, e lle  a d ra in é  en A lgérie  
une im p o rtan te  p o p u la tio n  e u ro p éen n e , fra n ç a ise  m ais au ss i e sp ag n o le , 
ita lien n e , m alta ise . L es au teu rs  (d o n t D ém o n tés , 1 9 0 6 ; B ern ard , 1929 et 
L o th , 1905) qui o n t é tu d ié  les m ig ra tio n s  vers l ’A lg é rie  d o n n en t des d es
c rip tio n s  id en tiq u es  des p o p u la tio n s  qu i s ’in s ta lle n t en  A lg é rie  p endan t 
ce tte  pé rio d e .

L es I ta lien s  e t les M a lta is  se c o n c e n tre n t dans l ’E st a lg é rie n  e t plus 
p a rtic u liè rem en t dans les v ille s  c ô tiè re s . L es M a lta is , so u v en t co m m er
çan ts  ou m ara îch e rs , son t co n cen tré s  à B ône  et P h ilip p e v ille  (73 % ). C om 
m e les M ahonnais  (o rig in a ire s  des île s  B a léa re s) à l ’o u est, ils  se charg en t, 
dans les p rem ières  années de la  co lo n isa tio n , du ra v ita ille m e n t de l ’arm ée 
frança ise .

L es Ita lie n s  so n t po u r la  p lu p a rt o rig in a ire s  du S ud  de l ’I ta lie  e t de  la 
S ic ile . C ette  ém ig ra tio n  e s t un é lém en t du m o u v em en t g én é ra l de l ’é m i
g ra tio n  ita lien n e , co n séq u en ce  de la  g rave  c rise  ag ra ire  e t de la  m isè re  qui 
to u ch a it le Sud  de la  p én in su le . Ils  on t q u a s im e n t m o n o p o lisé  l ’in d u strie  
de la  pêch e  dans les p o rts  de l ’e s t e t du ce n tre  de  la  cô te  a lg é rien n e . Le 
Tableau des établissements français des an n ées  1844-1845  in d iq u e  qu e  les 
Ita lien s p o ssé d a ie n t 196 des 201 b a teau x  qu i p ra tiq u a ie n t la  p êch e  du 
co ra il e t 148 des 306 b a teau x  de p ê c h e ; ils  on t pêch é  en 1844, 56 % du 
to n n ag e  de p o isso n . M ais su rto u t, ils é ta ie n t, com m e les E sp ag n o ls  à 
l ’ouest, les trav a illeu rs  in d isp en sab le s  à la  réa lisa tio n  des trav au x  d ’é q u i
p em en t (p o rts , ro u te s , vo ies fe rrées).

(2) «Procès verbaux et rapports de la commission nommée par le Roi le 7 juillet 1833...», 
Paris, Imprimerie royale, 1834 (BNF LF 19441).
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Les E sp ag n o ls  o n t fo u rn i u ne  p a r t co n s id é ra b le  de  la  p o p u la tio n  c o lo 
niale, en ra iso n  de  la p ro x im ité  des cô te s  de  l ’O ran ie  e t de leu r p ré sen ce , 
rem ontant à p lus de deux siècles, dans la v ille d 'O ran . C ette  ém igration  a été 
modulée par les crises po litiques dans la pén insu le  ibérique et par les crises 
économ iques qui ont particu liè rem en t touché l ’A ndalousie, no tam m ent en 
1847-1848, 1856-1857 e t 1868-1869. M ajo rita irem en t o rig inaires de M urcie, 
d ’Alicante, de M alaga, de V alence e t des îles  B aléares, ils ont au début occupé 
des em plo is de c h a rre tie rs , te rra s s ie rs , o u v rie rs  a g rico le s , e tc ., m ais on t 
surtout p a rtic ip é  à tous les travaux  de m ise  en p la c e  des in fra s tru c tu re s  de 
com m unication  (ro u te s , p o rts , ch em in s de fe r)  (D ém o n tés , 1906).

Les im m ig ran ts  a llem an d s  n ’on t re p ré se n té  q u ’un fa ib le  flux qu i a 
com m encé en 1832 (v o ir  ch a p itre  5, sec tio n  IV. 1) e t s ’e s t p ro lo n g é  ju s 
q u ’en 1890. Ils  é ta ie n t en  1855 au n o m b re  de 1 0 0 0 0 , ils  ne se ro n t p lu s que 
5722 au re c e n se m en t de 1876 e t 3 9 4 9  à ce lu i de 1881. L a m o rta lité  é lev ée  
dans les p re m iè re s  an n ées  de la  c o lo n isa tio n  e t les n a tu ra lisa tio n s  on t fa it 
d isparaître  c e tte  p e tite  c o lo n ie  qu i s ’est fo n d u e  au se in  de la  co m m u n au té  
des A lsa c ie n s-L o rra in s .

La p o p u la tio n  « d ’o rig in e  f ra n ç a is e » , c ’e s t-à -d ire  non  co m p ris  les 
natu ralisés, e s t d ’ab o rd  m in o rita ire  p a rm i les  im m ig ran ts  ( tab leau  1). E lle  
triple en tre  1841 e t 1846, p é rio d e  d u ran t la q u e lle  la  co lo n isa tio n  o ffic ie lle  
est e fficacem en t m ise  en œ uvre  p a r  B u g eau d . S on  ry th m e de c ro issan ce  
tend e n su ite  à d im in u e r (8 % p a r  an  env iron  e n tre  1846 e t 1856, 6 % en tre  
1856 et 1872). C ep en d an t, à p a r tir  de 1851, les F ran ça is  d ev ien n en t p lu s 
nom breux que  les au tres  E u ro p éen s .

Tableau 1 .- Évolution du peuplement européen en Algérie (1833-1872)

Année Français Naturalisés Total des Étrangers Total des
d’origine français Français européens Européens

1833 3478 3478 4334 7812
1836 5485 5485 9076 14561
1839 11000 11000 14000 25000
1841 15497 15497 20230 35727
1846 46339 46339 49780 96119
1847 42274 42274 67126 109400
1851 66050 66050 65233 131283
1856 92738 92738 66544 159282
1861 112229 112229 80517 192746
1866 122119 122219 94871 217090
1872 129601 34574 164175 115516 279691

Source : Annuaire statistique de l ’Algérie, 1932

L a p ré se n c e  d ’une  fo rte  p o p u la tio n  é tra n g è re  (en  1851, 49 ,7  % du to 
tal de la  p o p u la tio n  eu ro p é e n n e , e t 41 ,3  % en 1872) n ’a pas m anqué  
d ’in q u ié te r les a u to rité s  fra n ç a ise s  qui o u v re n t dès 1865 une p o ss ib ilité  de 
n a tu ra lisa tio n  avec la  p ro m u lg a tio n  d ’un sé n a tu s-c o n su lte .
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II. -  La régression de la population indigène

A lors que la  p o p u la tio n  eu ro p éen n e  s ’a c c ro ît très  ra p id e m e n t, la p o p u 
la tio n  in d ig èn e  rég re sse , se lon  les don n ées o ffic ie lle s  e lle s -m ê m e s  : en 
1872, avec 2,1 m illio n s de p e rso n n es  recen sées , e lle  e s t in fé rie u re  à l ’e f
fe c tif  dénom bré  en 1856 (2,3 m illio n s), e t la rg em en t en d esso u s  du ch iffre  
es tim é  p a r  Y acono p o u r 1830, p ro ch e  de 3 m illio n s  (tab leau  2).

Tableau 2 .-  Effectif des populations aux recensements de l 'Algérie
(1856-1872)

Recensement 1856 1861 1866 1872

Français 92738 112229 122119 129601
Israélites 21408 28097 33952 34574
Indigènes 2307349 2732851 2652072 2125052
Étrangers 66544 80517 94871 115516

Total 2487679 2953694 2904014 2404743

Population à part 8388 13142 17232 11482

Total général 2496067 2966836 2921246 2416225
Source : Chiffres reconstitués à partir de l*Annuaire statistique de VAlgérie, 1932.

E ncore  fau t-il, p o u r ap p ré c ie r la  v a lid ité  des c h iffre s  p ro v e n a n t du 
recen sem en t, te n ir  co m pte  du fa it q u ’ils co n c e rn e n t un  te rr ito ire  en e x te n 
sion au fil des années. A in si, en  1856, le te rr ito ire  c o n trô lé  s ’é te n d a it au 
nord  de la  ligne  O uarg la , L ag h o u a t, T ad je roune , A ïn -S e fra , à l ’ex cep tio n  
de la K aby lie  co n q u ise  en 1857. Par la  su ite , il fau t, p o u r a p p ré c ie r  l ’év o 
lu tion  des e ffec tifs  de la  p o p u la tio n , ten ir  co m p te  de  l ’é la rg isse m e n t du 
te rrito ire  sous co n trô le  des au to rité s  fran ça ise s .

Par a illeu rs , c e tte  p é rio d e  a é té  m arq u ée  p a r des c a lam ité s  d iv e rses  : 
ép idém ie  de ch o lé ra  en 1867, fam ine  en 1868, ép id ém ie  de ty p h u s  e t de 
va rio le  de 1869 à 1872.

À ce tte  d e rn iè re  d a te , a lo rs  que le te rr ito ire  so u s co n trô le  f ra n ç a is  est 
p lus é tendu  e t que  les tribus v ien n en t de su b ir  une d é fa ite  m ilita ire  de 
g ran d e  envergu re , la  p o p u la tio n  re c en sée  a d im in u é , accu san t la p e rte  de 
p lu s d ’un d em i-m illio n  d ’h ab itan ts  en six  ans, ce  qu i c o rre sp o n d  à une ré 
g ressio n  an n u e lle  m oyenne de -  3 ,6  %. C ’est co n s id é ra b le , m ais p eu t-ê tre  
en deçà  de la  réa lité  : D j. S arri (1982 ), à p a r tir  d ’un exam en  c ritiq u e  des 
ré su lta ts  des recen sem en ts , e s tim e  que  ce tte  rég re ss io n  a u ra it pu  a tte in d re  
un m illion  d ’h ab itan ts  e t p a rle  de « d é sa s tre  d ém o g ra p h iq u e » .

L e ré su lta t de ces o b se rv a tio n s ne p o u v a it m an q u e r de  su g g é re r  aux 
au to rité s  fran ça ise s  et aux  co lo n s que la  p o p u la tio n  a lg é rie n n e  a lla it 
s ’é te in d re  au fil des années ( B o u d in é ,  1853).
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III. -  Une mortalité de crise 
dans la population indigène algérienne

Tableau 3 .-  Naissances et décès C ette  d é c ro issan ce  de la popu- 
indigènes algériens des villes d’Oran, la tio n  in d ig èn e , qui co rre sp o n - 

Alger et Constantine d a it aux  vœ ux  des co lo n s  e t des
au to rité s  co lo n ia le s , a é té  o b 
se rv ée  p a r les s ta tis tiq u e s  
d ’é ta t c iv il de l ’époque , en  dé 
p it de leu rs im p erfec tio n s . 
L’une des p rem iè re s  p e rso n n es 
à p u b lie r  des travaux  p o rtan t 
su r la d ém o g rap h ie  des p o p u la 
tio n s d ’A lg é rie  a é té  le d o c teu r 
J .-C h . B oud in  (1853 ). E x p lo i
ta n t les p rem iè re s  données de 

l ’état c iv il c o n c e rn a n t les v ille s  d ’A lger, O ran  e t C o n stan tin e , qui 
n ’é ta ien t san s  d o u te  pas exem ptes de  so u s-e n re g is tre m e n t, il fa it a p p a ra î
tre un e x c é d e n t des décès su r les n a issan ces  p o u r les années é tu d iées  ( ta 
bleau 3). L e taux  de n a ta lité  de la  p o p u la tio n  in d ig èn e  e s t en e ffe t de
32,4 n a issa n c e s  p o u r 1000 h a b itan ts  e t le taux  de m o rta lité  de 48 ,8  décès 
pour 1000<4>.

L es s ta tis tiq u e s  su r les n a issan ces  e t les décès e n re g is tré s  dans les 
grandes v ille s  e t les c e n tre s  de co lo n isa tio n  de 1867 à 1872, p u b liée s  p a r 
la S ta tis tiq u e  g é n é ra le  de l ’A lg érie  en 1873 (tab leau  4) m o n tren t m ieux 
encore l ’im p a c t des c rise s  su r la  m o rta lité . En 1867 e t 1868, années de 
fam ine e t d ’é p id ém ie , les décès so n t tro is  à q u a tre  fo is  p lu s nom breux  que 
les n a is sa n c e s ; en  1871, an n ée  de l ’in su rre c tio n  du C o n sta n tin o is  e t de la 
K abylie, il y a p lu s de 1 0 0 0 0  d écès p o u r 7 5 0 0  n a issan ces .

S ’a g issa n t des d o n n ées re la tiv es  aux tribus, la  « S ta tis tiq u e  g é n é ra le »  
a décidé de  su rseo ir  à leu r p u b lica tion , co n sid éran t q u ’il n ’é ta it pas possib le  
d ’y c o n trô le r  les n a issa n c e s  e t les décès e t q u ’il é ta it p ré fé ra b le  d ’a tten d re  
que des d isp o s itio n s  so ie n t p rises  p a r  les a u to rité s  p o u r re m é d ie r à ce t é ta t 
des choses. Les n a issa n c e s  e t d écès  n ’é ta ie n t en e ffe t c o n sid é ré s  com m e 
co rrec tem en t e n re g is tré s  que dans les v ille s  e t les cen tres  de c o lo n isa tio n ; 
par a ille u rs , les m ariag es  n ’é ta ie n t pas en re g is tré s . P en d an t tou te  c e tte  p é 
riode une g ran d e  p a rtie  du te rr ito ire  a lg é rien  é ch ap p a it au c o n trô le  e t une 
autre p a rtie , en  d eh o rs  des v ille s , n ’é ta it pas c o m p lè tem en t « p a c if ié e » .

Année Naissances Décès
1845 477 2115
1847 1467 2781
1848 1454 2366
1849 2055 6114
1850 2883 4192
1851 2639 5738

Source : Boudin, 1853.

J.-Ch. Boudin, médecin en chef de l’Hôpital militaire du Roule, officier de la légion 
d’honneur.

Selon les données du tableau 3, l’écart entre natalité et mortalité devrait être plus 
important : il y a en effet 10975 naissances et 23306 décès enregistrés dans les trois villes au 
cours des années 1845-1851. Mais Boudin ne détaille pas le calcul effectué pour calculer les taux, 
ce qui ne permet pas de comprendre comment il arrive au résultat cité. On peut suggérer qu’il a 
considéré que les naissances étaient sous-enregistrées.
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L es s ta tis tiq u e s  su r  le s  n a issan ces  et les d écès ne  c o n c e rn a ie n t p a r  consé
q u en t q u ’une p a rtie  p lu s  ou m o ins im p o rtan te  de  la  p o p u la tio n  ind igène, 
qu i ne co n s titu e  p ro b a b le m e n t p as  un é c h a n tillo n  re p ré se n ta tif .

Q uoi q u ’il en  so it, ces d o n n ées, ra p p o rté e s  à la  p o p u la tio n  dénom brée, 
d é te rm in en t, p o u r les ann ées de  re c e n se m en t, un tau x  de n a ta lité  re la tiv e 
m en t b as , 23 p o u r 1000 , un taux  de m o rta lité  p a rtic u liè re m e n t élevé, 
55 p o u r 1 000 en 1867(5\  e t de  fo rts  taux  de  n a ta lité  (49  p o u r 1 0 0 0 ) e t de 
m o rta lité  (44  p o u r 100 0 ) en  1872.

Tableau 4 . -  Naissances et décès dans les villes d’Algérie (1867-1872)

Année
Alger Oran

Naissances Décès Naissances Décès
1867 2812 8065 1676 5755
1868 2557 8 145 1270 10927
1869 3026 3880 4114 3002
1870 3429 3556 4103 3637
1871 2699 3851 3434 5530
1872 4418 4936 4195 3295

Année
Constantine Total

Naissances Décès Naissances Décès
1867 1483 836 5971 14656
1868 1061 1474 4888 20546
1869 1372 798 8512 7680
1870 1580 819 9112 8012
1871 1339 843 7472 10224
1872 1722 1028 10355 9259

Sources : Statistique générale de l'Algérie, 1873-1875 et Biraben, 1969.

IV. « La baisse rapide de la mortalité 
dans la population européenne

L es s ta tis tiq u es  de n a issan ces  e t de d écès de  la  p o p u la tio n  co lo n ia le  
o n t é té  très tô t u tilisée s  com m e a rg u m en t p o litiq u e  p a r  des p e rso n n a lité s  
qui ne  v o y a ien t pas la n é c e ss ité  de la  co lo n isa tio n  de  T A lg é rie . E lle s  se 
son t appuyées su r la  fo rte  m o rta lité  c o n s ta té e  ch ez  les c o lo n s  e t su r  l ’e x c é 
den t des décès su r les n a issan ces , co n s ta té s  au d éb u t de  la  co lo n isa tio n , 
p o u r p rô n e r l 'a b a n d o n  de la  co lo n ie . O n co m p ren d  m ieu x  les d éb a ts  su r les 
p ro b lèm es d ’a c c lim a ta tio n  si l ’on se ra p p e lle  que la  F ran ce  p e rc e v a it la

1867 n’est pas une année de recensement, mais l’on ne commet sans doute pas une 
grande erreur en rapportant les naissances et décès de 1867 à la population recensée de 1866.
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baisse de la  fé c o n d ité  e n re g is tré e  dans sa  p o p u la tio n  com m e un h an d icap  
face à des v o is in s  en  p le in e  ex p an sio n  d ém o g rap h iq u e .

La g u erre , m ais su rto u t les ép id é m ie s  de p a lu d ism e  e t de ch o lé ra , on t 
été les p rin c ip a le s  cau ses de m o rta lité  ch ez  les E u ro p éen s  au cou rs des 
années 1830-1856 . B ien  q u e  la  m o rta lité  a it connu  un recu l à p a r tir  de 
1856, le d o u te  q u a n t aux  p o ss ib ilité s  d ’a c c lim a ta tio n  en  A friq u e  des p o p u 
lations o rig in a ire s  d ’E u ro p e  a p e rs is té  ju s q u ’aux  travaux  du d o c teu r 
R. R icoux (1 8 8 0 ), qu i a c a lc u lé  la n a ta lité  e t la  m o rta lité  des E u ro p éen s 
par pé rio d e  q u in q u e n n a le  de 1830 à 1876.

Son o b je c tif  é ta it  de m o n tre r  que  la  p o p u la tio n  eu ro p éen n e  s ’é ta it b ien  
acclim atée. Ses ca lcu ls  fo n t app ara ître  une ba isse  de la m o rta lité , qu i passe  
de 50 décès p o u r  1 0 0 0  h a b ita n ts  en tre  1835 e t  1855 à des ch iffre s  co m p ris  
entre 32 e t 36 p o u r 1 000  dans les v in g t ans qui su iv en t (tab leau  5). Il 
constate aussi, en  co m p a ra n t la n a ta lité  en A lg érie  avec ce lle  des pays 
d ’o rig ine , que  la  n a ta lité  des n o u v eau x  co lo n s, re la tiv e m e n t peu é lev ée  
dans les an n ées 1830, s ’a g issa n t de  p o p u la tio n s  o rig in a ire s  du  Sud  de 
l’E urope, se  re d re sse  e t d ev ien t ra p id e m e n t p ro ch e  des taux  de n a ta lité  des 
pays te ls que l ’E sp ag n e  ou l ’I ta lie  d o n t la fé c o n d ité  é ta it, à l ’ép oque , 
beaucoup p lu s  é lev ée  q u e  c e lle  de  la  F ran ce . À  p a r tir  de 1856, les  taux  de 
natalité dev iennen t supérieurs aux taux de m orta lité , e t le D r R icoux conclut, 
con tra irem en t aux  co n c lu s io n s  de ses p ré d é c e sse u rs  (J .-C h . B oud in , 
no tam m ent), q ue  la  p o p u la tio n  eu ro p é e n n e  s ’e s t ad ap tée  aux  co n d itio n s  
c lim atiques de l 'A lg é r ie  e t q u ’e lle  e n re g is tre  une c ro issa n c e  n a tu re lle  
positive à p a r tir  de la  fin des an n ées 1850.

Tableau 5 .-  Natalité et mortalité des Européens d’Algérie 
de 1830 À 1876 (pour 1000 habitants)

Année Natalité Mortalité Année Natalité Mortalité
1830-34 26 43 1856-62 41 32
1835-40 35 50 1863-66 40 31
1841-50 36 51 1867-72 38 36
1851-55 41 51 1873-76 39 34

Source : R. Ricoux, 1880.

Y. -  Le déclin de la population algérienne : 
rupture ou continuité?

U ne ex p lic a tio n  co u ra n te  de  la  ré g re ss io n  de la  p o p u la tio n  ind ig èn e , 
dans les q u a ra n te  ans qui o n t su iv i la p rise  d ’A lger, éca rte  tou te  re sp o n sa 
b ilité  de la  c o lo n isa tio n  f ra n ç a ise  :

«Les erreurs de recensem ent ne suffisent évidemment pas à expliquer de telles 
variations. Aussi pouvons-nous considérer l’évolution de la démographie musul
mane au cours de cette période comme un exemple témoin des bouleversements
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qui, périodiquement, affectent les populations du Maghreb avant la présence fran
çaise. À des périodes de prospérité succédaient les mauvaises récoltes, géné
ratrices de famines et d’épidémies. Le niveau de la mortalité semblait 
tellement élevé, que même en temps normal, les excédents naturels ne pou
vaient être suffisamment importants pour déterminer un accroissement rapide 
de la population» (Breil, 1957).

C ette  ex p lica tio n  suggère  que la  p o p u la tio n  in d ig èn e  é ta it  soum ise  à 
un m êm e rég im e d ém o g rap h iq u e , avant et après la conquête ; il e s t ca rac 
té risé  p a r une n a ta lité  é levée  e t une fo rte  m o rta lité ;  il d é te rm in a it une 
re la tiv e  s ta b ilité  des e ffe c tifs , n écessa ire , p a r a ille u rs , co m p te  tenu  du 
vo lum e lim ité  des re sso u rces d isp o n ib le s  e t de leu r p ré c a rité . D ans cette 
o p tiq u e , les fac teu rs  liés à la  fo rte  m o rta lité  se ra ie n t de p lu s ie u rs  o rdres, 
se lon  les tém o ig n ag es h is to riq u es . Il y a u ra it d ’ab o rd  eu les g u e rre s  en tre  
tribus ou en tre  les tribus e t les T urcs ; to u te fo is , les p e rte s  ré su lta n t de ces 
g uerres , qui m e tta ien t en œ uvre  de fa ib le s  m oyens m ilita ire s , n ’av a ien t pas 
une im p o rtan ce  su sc e p tib le  de m od ifie r s ig n ifica tiv em en t la  c ro issa n c e  d é 
m o graph ique . L es fam ines on t p ro b ab lem en t pu jo u e r  un rô le  p lu s  im p o r
tan t. L es h isto riens arabes signalen t 16 fam ines de 1 à 2 ans en tre  867 et 
1 325, l ’in tervalle  en tre  deux  fam ines su ccessiv es a lla n t de 16 à 42 ans. Au 
XVIIIe s ièc le  il y au ra it eu q u a tre  fam ines sév ères  (1718 , 1738, 1760, 
1778). A u tre  fac teu r de ré g u la tio n  : les ép id ém ies. A insi, en 1572 la  p este  
au ra it réd u it d ’un tie rs  la  p o p u la tio n  d ’A lger. E nfin , d e rn ie r  fac teu r, la 
m o rta lité  in fan tile , p a rtic u liè rem en t é lev ée  du fa it du m anque  d ’h yg iène  
(B oyer, 1958).

O n a une au tre  p e rcep tio n  de  ce tte  p é rio d e  h is to riq u e  en fa isa n t appel 
à l ’en sem b le  des é lém en ts  qui se ro n t ex am in és en d é ta il dans le s  ch ap itre s  
su ivan ts. En fa isa n t ab s trac tio n  de tou t a priori p o litiq u e  e t id é o lo g iq u e , 
on ap p réc ie  l ’év o lu tio n  de la  p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rie n n e  d ’une m a n iè 
re co m p lè tem en t d iffé ren te  de ce lle  qui nous e s t p ro p o sé e  dep u is  p lu s d ’un 
sièc le , m êm e si les e ffe c tifs  réels de la  p o p u la tio n  in d ig è n e  nous é c h a p p e 
ro n t pou r to u jo u rs , en  l ’ab sen ce  de d én o m b rem en ts  c ré d ib le s .

On ne peu t en  e ffe t in te rp ré te r  co rre c tem e n t la  d im in u tio n  de la  p o p u 
la tion  in d ig èn e  en tre  1830 e t 1872 sans p ren d re  en  c o n s id é ra tio n  tro is  p h é 
nom ènes m ajeurs : la m o rta lité  co n sécu tiv e  à la  g u e rre  (p lu s  de 
8 2 5 0 0 0  m o rts), l ’ém ig ra tio n  co n sécu tiv e  à la co n q u ê te  de l ’A lg é rie  (c inq  
vagues m ig ra to ire s  on t été  en reg is trée s  p a r l ’ad m in is tra tio n  fra n ç a ise  en 
1830, 1846, 1854-1856 , 1860 e t 1871), e t la m o rta lité  p ro v o q u ée  p a r  les 
fam in es e t les ép id ém ies , d o n t les co n séq u en ces  o n t é té  am p lifiées  p a r  la 
d e s tru c tio n  des s tru c tu res  so c io -éco n o m iq u es  tra d itio n n e lle s .
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C H A PIT R E  3

A spects démographiques 
d’une guerre coloniale : 

les pertes de guerre 
entre 1830 et 1875

La g u e rre  m enée  en A lg é rie  e x p liq u e  p o u r une p a rt im p o rtan te  la  d i
m inution de la  p o p u la tio n  in d ig èn e . L es co m b ats  on t en e ffe t é té  très 
m eurtriers, e t se so n t acco m p ag n és  de d e s tru c tio n s  m assives. L es té m o i
gnages, n o tam m en t ceux  des m édec in s m ilita ire s  qui a c c o m p ag n a ien t les 
troupes f ra n ç a ise s , ab o n d e n t m ais les don n ées c h iffré e s  fo n t s in g u liè re 
m ent dé fau t. A u ssi, p o u r  p a rv e n ir  à une e s tim a tio n  des p e rte s  a lg é rien n es , 
au com bat ou des su ite s  des co m b a ts , a -t-il é té  n éc e ssa ire  de  se fo n d e r su r 
une co m p ila tio n  des d o n n ées re la tiv es  aux p ertes  fran ça ise s  e t de défin ir 
un rap p o rt en tre  le n o m b re  de  d écès dans l ’a rm ée fra n ça ise  e t parm i les 
A lgériens, a in si q u ’en tre  le s  d écès au co m b a t e t ceux , b eau co u p  p lu s  n o m 
breux, p a r  su ite  de b le ssu re  ou p a r  m alad ie . Au p rix  de ce tte  do u b le  
app ro x im atio n , il e s t p o ss ib le  de d o n n e r un o rd re  de g ra n d eu r des p e rte s  
a lgériennes.

L -  Une guerre contre des populations en armes

La c o n q u ê te  de T A lg é rie  a com m en cé  par une  v ic to ire  rap id e  de  l ’ar
mée fra n ç a ise  su r  l ’a rm ée  e t la m ilice  de la rég en ce  d ’A lger. L’e ffo n d re 
m ent de l ’a rm ée  tu rq u e  a la issé  aux  p rise s , p e n d a n t p lus d ’une  q u a ran ta in e  
d ’années, une arm ée  m o d ern e  e t b ien  éq u ip ée  avec une  p o p u la tio n  en a r
mes q u ’il fa l la i t  pacifier. C e tte  ré a lité  n ’a pas éch ap p é  à des p e rso n n a lité s  
po litiq u es com m e A. de T o cq u ev ille  qu i avait e ffec tu é  deux  m issions p a r
lem en ta ires  en  A lg é rie . C ’e s t ce  qu i lu i fa it é c rire  dans l ’un de ses rap p o rts  
au P arlem en t :

«Nous avons d ’abord reconnu que nous n’avions pas en face de nous une véri
table armée, mais la population elle-même. [...] Il s ’agissait moins de vaincre
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un gouvernement que de comprimer un peuple» {Rapport sur VAlgérie, 1847; 
Tocqueville, 1989).

D ans sa dé fen se  de l ’œ uvre  de c o lo n isa tio n  en  A lg érie , le  G ouverneur 
généra l T irm an , c in q u an te  ans ap rès T ocquev ille , d év e lo p p a  la  m êm e idée 
à la  séance  d ’o u v e rtu re  du C o n se il su p é rieu r de l ’A lg é rie  en 1890, m ais en 
des te rm es m oins p o litiq u es  e t p lu s  m ilita ire s , d éc riv an t to u t ind igène 
a lg é rien  com m e un ennem i p o ten tie l :

«On oubliait que, avant de songer à la grande colonisation, il fallait dompter 
un peuple nombreux, aguerri, fanatique chez lequel tout homme naît cavalier, 
sait manier un fusil

P our un au tre  G o u v ern eu r g én éra l de la  fin du s iè c le  d e rn ie r, Ju les 
C am bon (1918 ), l ’A lg é rie  é ta it, e n tre  1830 e t 1858, p lu s un cham p de 
b a ta ille  q u ’une co lo n ie . C ’es t ce qu i ex p liq u e  que le  d én o m b rem en t de 
1844-1845 a, com m e nous l ’avons vu, d is tin g u é  la  p o p u la tio n  in d ig è n e  en 
« c o m b a tta n ts»  e t « n o n -c o m b a tta n ts» .

Le c a rac tè re  m êm e de ce tte  g u erre , m enée  c o n tre  une p o p u la tio n  
en tiè re , e t les fo rm es b ru ta les q u ’elle  a p rises  (com m e l ’a tte s ten t les o b se r
v a teu rs), am èn en t à s ’in te rro g e r su r le  vo lum e des p e rte s  hum aines 
en reg is trée s  de p a rt e t d ’au tre  e t p lu s p a r tic u liè re m e n t su r les pertes 
indigènes algériennes. L’am pleur de ces pertes n ’était un secret pour personne.
V. D ém on tés dans son ana ly se  du re c e n se m en t de 1861, d o n t il com pare  
les ré su lta ts  à ceux  du recen sem en t de 1856, a affirm é q ue  la  c ro issa n c e  de 
la p o p u la tio n  ne p o u v a it s ’ex p liq u er, vu les p e rte s  c o n sé cu tiv es  aux  co m 
ba ts , que par l ’ap p o rt des K aby les , recen sés  en 1861 m ais non  en  1856 :

«Sans rap p o rt des Kabyles, une telle augmentation ne serait pas vrai
semblable; elle serait une énigme, surtout si l ’on réfléchit aux pertes terribles 
éprouvées par les Béni Iraten, les Béni M enguellet et les Béni Yenni dans leur 
résistance farouche [...] dans le même temps et dans le Sud-Ouest de l’Algérie, 
la révolte des Ouled sidi-Cheikh [..,]  entraînait une répression vigoureuse de 
nos colonnes» (Démontés, 1923).

L es e s tim a tio n s  de la p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rie n n e  fà ite s  à d iffé 
ren tes époques s ’acco rden t su r le fa it que la  p o p u la tio n  in d igène  a lgérienne  
a d im inué  dans les d écen n ies  qu i on t su iv i la co n q u ê te . Q u e lle  e s t la  p a rt 
des co n séq u en ces  d irec te s  e t in d irec te s  de la g u e rre  su r  ce tte  ré g re s s io n ?  
L es au teu rs des e s tim a tio n s  p asse n t ce tte  q u estio n  sous s ilen ce , a lo rs 
q u ’une gu erre  de ce type e t su r une p é rio d e  aussi lo n g u e  a u ra it dû a ttire r  
leu r a tten tio n . P o u r X . Y acono (1954 ), le s ilen ce  des h is to rie n s  tro u v e  son 
o rig in e  dans leu r ig n o ran ce  des p e rte s  sub ies p a r les in d ig èn es .

Les pertes des ind igènes au cours des prem ières décenn ies de la  c o lo n i
sa tion  n ’on t ja m a is  fa it l 'o b je t  d ’un e ffo rt d ’év a lu a tio n , a lo rs que  ce lle s  
sub ies p a r l ’a rm ée fran ça ise  o n t é té  recensées. Les o pposan ts au m ain tien  de 
la p ré sen ce  fran ça ise  en A lg é rie  o n t en  e ffe t tiré  a rg u m en t des p e rte s  fran 
çaises. D ans L'Echo d ’Oran du 10 ju in  1848, une analyse de J.-C h. B oudin  
(m édecin  m ilita ire  qui a ex p lo ité  les p rem ières  d o n n ées s ta tis tiq u e s

U) Tirman (Gouverneur général de l’Algérie), cité par le Journal de la société de statis 
tique de Paris, de 1890.
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recueillies en  A lg é rie ) so u lig n a it a in si qu e  la  m o rta lité  de l ’arm ée d ’A fri
que p en d an t la  p é rio d e  1837-1846  av a it é té  h u it fo is  su p é rieu re  à ce lle  des 
troupes en F rance*2).

IL -  Les pertes de l’armée française

Les p e rte s  de  l ’a rm ée  fra n ça ise  en tre  1830 e t 1875 o n t été  en reg is trée s  
annuellem en t (m ais  ce rta in e s  an n ées m an q u en t) e t p u b lié e s  dans le  Ta
bleau des établissements français dans l'Algérie. C ep en d an t les s ta tis ti
ques d isp o n ib le s  ne p e rm e tte n t pas to u jo u rs  de d iffé re n c ie r  les m ilita ire s  
m orts au c o m b a t, ceux  m o rts  dans les h ô p itau x  des su ites  de leu rs  b le s 
sures e t ceu x , p e u t-ê tre  les p lu s  no m b reu x , m o rts  à la  su ite  de  m alad ies  
con tractées en  A lg é rie  (ch o lé ra , p a lu d ism e , fièvre ty p h o ïd e , e tc .). L es re s 
ponsables m ilita ire s  e t p o litiq u e s  s ’a c co rd en t à so u lig n e r le  ca rac tè re  
p a rticu liè rem en t m e u rtr ie r  des co m b ats . « P e u t-o n  d re sse r  un b ilan  de  ce tte  
co n q u ê te?  L es p e rte s  fra n ç a ise s  on t sans d o u te  la rg em en t dép assé  
100000 m o rts»  (M ich e l, 1991).

Ce ch iffre  de  1 0 0 0 0 0  m orts a é té  év o q u é  p o u r la  p re m iè re  fo is  en 
1841, il se ra  re p ris  p a r la  su ite , sans te n ir  com pte  du fa it q u ’il ne p eu t 
qu ’au g m en te r avec les années. U n ra p p o rt a to u te fo is  fa it é ta t de 
5000 0 0  m o rts  du cô té  fran ça is  e t de 5 0 0 0 0 0  m orts  du cô té  in d ig èn e  p e n 
dant les 30  p re m iè re s  an n ées de  la  co lon isa tion*3). L es ch iffre s  g lobaux , 
quand ils  so n t co m m u n iq u és , fo u rn is se n t les p e rtes  m ilita ire s  e t c iv iles . 
Parm i les m orts e u ro p éen s  figu ren t les c iv ils  décédés de m alad ies  (p a lu d is 
me, ch o lé ra , ty p h u s)  p a rtic u liè rem en t m eu rtriè re s  en  A lg é rie  dans les p re 
m ières d éc e n n ie s  de la  co n q u ê te , m ais aussi du fa it de  la  g u erre , e t ce la  
dès la ru p tu re  le  20  n ovem bre  1839 du tra ité  de la  T afna (s ig n é  le 30 m ai 
1837, qui d o n n a it à A b d e lk ad e r le c o n trô le  de la zone  non  te llie n n e  de 
l ’A lgérie), ou lo rs  du d é c le n c h em e n t des m ouvem en ts  in su rre c tio n n e ls , 
com m e en 1871 à B o rd j-B o u -A rré rid j, ou enfin  à la  su ite  d ’a tten ta ts  p e rp é 
trés par les in d ig èn es  a lg é rie n s . M ais les décès de  c iv ils  eu ro p éen s  c o n sé 
cu tifs à la  g u e rre  ou aux  in su rre c tio n s  ne c o n s titu e n t pas une p ro p o rtio n  
sign ificative  des d écès d ’E u ro p éen s. C ’es t p o u rq u o i nous nous in té re sse 
rons p r in c ip a le m e n t à la m o rta lité  des m ilita ire s , d ’au tan t q u ’e lle  nous se r
vira à év a lu e r  les p e rte s  de g u e rre  in d ig èn es.

Tous les c h iffre s  e t fa its  de gu erre  on t é té  re lev és (avec to u te fo is  des 
lacunes) dans le  Tableau des établissements français dans l'Algérie , ou 
dans les ra p p o rts  d ’o p é ra tio n s  m ilita ire s  c o n se rv és  aux  A rch ives h is to r i
ques de  l ’a rm ée  de te rre  ( a h a t ) , au ch â teau  de  V incennes, e t aux A rch ives 
de la san té  m ilita ire , au  m usée  du V al-de-G râce .

(2) Archives du musée du Val-de-Grâce, carton 68.
W L'Algérie française, Paris, 1862, édition Challamei, 73 p.
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L es p rem iè re s  années de  g u erre , de 1830 à 1848, c ’e s t-à -d ire  de la 
p rise  d ’A lg er à la fin de la  ré s is ta n c e  d ’A b d e lk ad er, on t o cca s io n n é  p rès de 
100000  décès dans l ’a rm ée  fra n ça ise  ( tab leau  1), non  co m p ris  les m alades 
e t b le ssé s  évacués en  F ran ce  e t m o rts  en m é tro p o le .

T a b l e a u  1 .-  P ertes  d e  l ’a r m é e  f r a n ç a is e  en  A lg ér ie  (1830-1848)

Année Effectifs de 
l ’armée

Morts dans les 
hôpitaux

Morts au 
combat Total des décès

1830 37000* n.d. 1336 1336
1831 17 190 1005 55 1060
1832 21511 1998 48 2046
1833 26681 2512 64 2576
1834 29858 1991 24 2015
1835 29485 2335 310 2645
1836 29897 2139 606 2745
1837 40147 4502 121 4623
1838 48167 2413 150 2563
1839 50367 3600 163 3763
1840 61263 9567 227 9794
1841 72000 \ 7 802 349 8151
1842 70853 5558 225 5783
1843 75053 4 809 84 4 893
1844 82037 4664 167 4831
1845 95000 4694 605 5 299
1846 99700 6 862 116 6978
1847 92413 4437 77 4514
1848 77 789 4406 13 4419
1849 70774 9745 9745
1850 71496 4098 4098
1851 65 598 3193 3193

Total des 
décès 92330 4740 97070

n.d. : non disponible.
* Michel, 1991.
Sources : Extraits de Y Annuaire de l'économie politique pour J 85 J (Archives du musée du Val-de-Grâce, 
carton 68, dossier 4), complétés par des données relevées dans Boudin, 1853.

À ces ch iffres , il fau t a jo u te r les so ld a ts  décéd és en tre  1849 e t 1875. 
L es s ta tis tiq u es  d isp o n ib le s , re p ro d u ite s  dans le  tab leau  2, ne d is tin g u e n t 
pas en tre  m orts du fa it des com bats ou de  m alad ie  e t ne  p o rte n t q ue  su r les 
décès en reg is tré s  dans les h ô p ita u x ; de su rc ro ît m an q u en t les an n ées 1854 
et 1856-1866, périodes des com bats en K abylie  et dans le S ud-O ranais contre 
les O uled Sidi C heikh. Q uoi q u ’il en soit, pour les seules années d isponib les, 
le to ta l des d écès de  m ilita ire s  recen sés dans le tab leau  2 s ’é lève  à 17831. 
C es données peuven t ê tre  com plé tées p a r  des observa tions ex tra ites  des rap 
ports des m édecins m ilita ire s  d u ran t les cam pagnes en K aby lie , qu i
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1.3. -  ASPECTS DÉMOGRAPHIQUES D’UNE GUERRE COLONIALE

signalent 100 m orts en  1854, 65 en 1856 e t 119 en  1857. Les m êm es sources 
donnent p o u r l ’an n ée  1871, 2 4 8 6  m ilita ire s  tués don t, se lon  le  tab leau  2, 
1 377 se ra ien t m o rts  à l ’h ô p ita l, ce qu i donne  1 109 m orts  au com bat.

Ta bleau  2 . - N o m b r e  d e  d é c è s  d a n s  défin itive , la  sy n th èse  que
LES h ô pit a u x  m il it a ir e s  (1852-1875) l ’on peu t faire (tableau 3) per

m et de dénom brer 117630 décès 
de m ilita ire s  en  A lg é rie  de 
1830 à 1875, q u ’ils so ien t m orts 
au co m b a t (7 4 6 9 )  ou à l ’h ô p i
ta l, des su ite s  de  leu rs  b le ssu 
res ou de m alad ie  (1 1 0 1 6 1 ), 
sans te n ir  co m p te  des so ld a ts  
ra p a trié s  en F ran ce  e t qu i y 
so n t d écéd és. P ar a illeu rs  fon t 
d é fau t les d écès des années 
1858-1866 , a insi que  les d é 
cès à l ’h ô p ita l des années 
1830, 1854 e t 1856-1857 , e t 
les décès au co m b at des a n 
n ées 1852-1853 , 1855, 1867- 
1870 et 1872-1875 . L a c e n ta i
ne  de m illie rs  de  d écès m ilita i
res d én o m b rés  se s itu e  donc 
se n s ib le m e n t en deçà  de  la ré a 

lité, m ais e lle  d o n n e  une m esu re  de l ’o rd re  de g ra n d e u r des p e rte s  f ra n ç a i
ses, bien in fé rie u re s  aux « 5 0 0 0 0 0  m o rts»  évoqués c i-d essu s .

Tableau 3 .-  Pertes françaises en Algérie (1830-1875)
S y n t h è se  d e s  d o n n é e s  r ec u e il l ie s

Année Militaires Civils Total
1852 (1093) (1639) ; 2732
1853 1052 1450 2502
1855 (1809) (2712) 4521
1867 2321 1503 3824
1868 4038 2287 6325
1869 1561 1425 2986
1870 1495 1419 2914
1871 1377 1459 2836
1872 1251 1441 2692
1873 549 1059 1608
1874 568 1082 1650
1875 717 1242 1959

Total 17831 18718 36549
Source : Rapport des officiers de santé qui accompa
gnaient les colonnes expéditionnaires, Musée du Val- 
de-Grâce (sauf 1852 et 1855).

Morts au 
combat

Morts à 
l’hôpital Ensemble Observations

1830 1336 1336 1127 selon Yacono (réf.) plus 209 
selon différents rapports d'archives

1831-1848 4740 92330 97070 Cf. tableau 1
1849-1851 Nd Nd Nd

1852-1853 2145 2145 Cf. tableau 2
1854 100 100 Rapports d’archives
1855 1809 1809 Cf. tableau 2

1856-1857 184 184 Rapports d’archives

1858-1866 Nd
1867-1870 9415 9415 Cf. tableau 2

1871 1109 1377 2486 Cf. tableau 2 et rapports d’archives

1872-1875 3085 3085

Total 7469 110161 117630
Note : Les rapports d’archives ont été précisément cités dans le texte (ou en note).
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III. -  Une stratégie militaire sanglante 
et meurtrière pour les populations

La p ério d e  1830-1851 co rre sp o n d  po u r l ’A lg é rie , e t p o u r les in d ig è
nes en p a rticu lie r, à une ép o q u e  de ca lam ité s . C es é p iso d es  sa n g lan ts  ne 
so n t pas seu lem en t des p é rip é tie s  h a b itu e lle s  d ’une g u erre  de conquête . 
P o u r les é ta ts -m a jo rs  fran ça is  e t leu rs  so u tien s  p o litiq u e s , il ne s ’ag issait 
pas seu lem en t de réd u ire  les fo rces  c o m b a ttan te s  en n em ies  m ais aussi de 
d é tru ire  les m oyens de su rv ie  de la  p o p u la tio n . C e tte  s tra té g ie  a é té  mise 
au po in t dès le m ilieu  des années 1830 p a r  B u g eau d  e t L am o ric iè re . Le 
p rem ie r l ’a ca ra c té risé e  en  ces te rm es :

« C ’est peu de traverser les montagnes et de battre une ou deux fois les 
montagnards ; pour les réduire il faut s ’attaquer à leurs intérêts. On ne peut y 
parvenir en passant comme un trait; il faut s ’appesantir sur le territoire de 
chaque tribu; il faut s ’arranger pour avoir assez de vivres pour y rester le 
temps nécessaire pour détruire les villages, couper les arbres fruitiers, brûler 
ou arracher les récoltes, vider les silos, fouiller les ravins, les roches et les 
grottes pour y saisir les femmes, les enfants, les vieillards, les troupeaux et le 
mobilier. Ce n ’est qu’ainsi qu’on peut faire plier ces fiers montagnards»^).

A. de T ocquev ille  qu i, en c o n n a issan ce  de cause , a p le in em en t adhéré 
à ce tte  s tra tég ie , et qui rap p o rta  d ’A lg érie  nom b re  d ’exem ples  p a r tic u liè 
rem en t ch o q u an ts , la résu m a it a insi :

«Le second moyen en importance, après l ’interdiction du commerce, est le ra
vage du pays. Je crois que le droit de la guerre nous autorise à ravager le pays 
et que nous devons le faire soit en détruisant les moissons à l’époque de la ré
colte, soit dans tous les temps en faisant de ces incursions rapides qu’on nom
me razzias et qui ont pour objet de s ’emparer des hommes ou des troupeaux» (Travail sur l'Algérie, 1841 ; Tocqueville, 1989).

Il n ’y avait se lon  lui aucun  au tre  m oyen  p o u r v en ir  à bo u t de  ces p o p u 
la tio n s e t les so u m ettre  à la d o m in a tio n  fran ça ise  :

«Ce sont là, suivant moi, des nécessités fâcheuses, mais auxquelles tout peu
ple qui voudra faire la guerre aux arabes sera obligé de se soum ettre» (Travail sur l'Algérie, 1841).

B od ichon , m édecin  à A lger, au teu r d ’un a rtic le  so u v en t c ité , exprim e 
en 1841 ce tte  vo lon té  d ’une m an iè re  p lu s  p ré c ise  :

«Sans violer les lois de la morale nous pourrons combattre nos ennemis 
Africains par la poudre et le fer joints à la famine, les divisions intestines, la 
guerre par l’eau-de-vie, la corruption et la désorganisation [...] sans verser le 
sang, nous pourrons, chaque année, les décimer en nous attaquant à leurs 
moyens d ’alimentation [...]»<4 5>.

(4) Maréchal Bugeaud, «De la stratégie...» 1842, cité dans A. de Tocqueville, De la 
colonie en Algérie, op. cit.

(5> Bodichon, Revue d'Orient, n° de juillet 1841 p. 40, cité par J.-Ch. Boudin, Histoire 
statistique de la colonisation et de la population en Algérie, Paris, 1853.
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D urant la  p é rio d e  é tu d ié e  (1 8 3 0 -1 8 7 2 ), l ’e ssen tie l des p e rte s  sub ies 
par les in d ig èn es a n a tu re lle m e n t ré su lté  des g u erres  de co n q u ê te  m enées 
par les troupes fra n ç a ise s . M ais, p o u r av o ir une vue ex h au stiv e , il fau t ra p 
peler q u ’il y a eu  é g a le m e n t des p e rte s  co n sécu tiv es  aux co m b ats  en tre  
indigènes a lg é rie n s  com m e à T lem cen , ou en tre  les d iffé re n te s  tribus. C es 
guerres tr ib a le s  en tre  p a rtisa n s  e t ad v e rsa ire s  d ’A b d e lk ad e r se so n t p o u r
suivies p en d an t p lu s ie u rs  années :

«De plus l ’effondrement du Makhzen ouvre une période d ’anarchie au cours 
de laquelle les tribus se jettent les unes contre les autres pour régler de 
vieilles querelles »(6>.

Il fau d ra it é g a le m e n t te n ir  co m p te  des p e rte s  o ccas io n n ées  par la d é c i
sion du g o u v e rn em en t fran ça is  d ’a sso c ie r  le bey de T unis à la no u v e lle  
conquête. En 1831, h u it tr ib u s^ )  de la  rég io n  de M ostaganem  on t é té  m as
sacrées, au d ire  des c h ro n iq u eu rs  de  l ’ép o q u e , p a r l ’arm ée du p rince  tu n i
sien qui d ev a it p ren d re , en tan t que  vassal de  l ’E ta t fra n ça is , le c o n trô le  de 
la p rov ince d ’O ran  (H am d an  K hod ja , 1983).

M ais ce son t b ien  év id em m en t les com bats m enés p a r l ’arm ée frança ise  
qui on t é té  les p lus m e u rtrie rs . Ils  o n t é té  c a ra c té risé s  de « sa n g la n ts»  p a r 
les G ouverneu rs  g én érau x  de l ’A lg é rie , n o tam m en t p e n d a n t la p é rio d e  
1839-1847, m ais aussi au -de là . L ’ép isode  du m assacre , en 1832, de la tribu 
d ’El O ufia sou leva  nom bre  de c ritiq u e s , ay an t fa it en  une  nu it p lu s de 
500 m orts (h o m m es, fem m es e t en fan ts) . En 1845, une au tre  tribu  a é té  
com plè tem en t d éc im ée  dans les m o n tag n es du D a h ra ; ses m em bres o n t é té  
acculés dans des g ro tte s  où ils o n t é té  en fu m és e t où ils o n t péri a sp h y x iés  
(R enaudot, 1979). En 1839, ap rès  l ’a ssa ss in a t de B ouagab , cheikh des 
H aractas e t a llié  de l ’a rm ée  fra n ç a ise , les h a b itan ts  du douar des O uled  
Aziz où il av a it é té  a ssa ss in é  on t é té  d écap ité s . Le Tableau des établisse
ments français... de 1839 a don n é  l ’in fo rm a tio n  sans av an cer de ch iffres . 
En 1841 une au tre  tr ib u , ce lle  des O u led  S u ltan , e s t co m p lè tem en t 
décim ée :

«Le premier mai, la colonne expéditionnaire entra de nouveau dans la montagne. 
L’ennemi fut atteint et culbuté sur tous les points et laissa le terrain couvert de cada
vres [...] La tribu des Ouled Sultan a été complètement détruite et dispersée»W.

Les e x p é d itio n s  de C o n s ta n tin e  (1836  e t 1837) fu ren t p a rtic u liè rem en t 
m eurtrières. La p rem iè re  d irig ée  par C lauze l e t qui v it l ’a rm ée  fran ça ise  
engager 8 7 0 0  so ld a ts , to u rn a  au d é sa s tre ; e lle  co û ta  866 m orts à l ’a rm ée 
française (450  tués au co m b at, les au tre s  de m alad ie ). L a seconde  eu t lieu 
avec une m e ille u re  p ré p a ra tio n  du cô té  fran ça is . L es co m b ats  o p p o sè ren t 
plus de 2 0 0 0 0  so ld a ts  do tés  de l ’a r tille r ie  aux h a b itan ts  d ’une  v ille  d ’en v i
ron 3 0 0 0 0  h ab itan ts . L es p e rte s  de  l ’a rm ée  fra n ç a ise  son t év a lu ées à

<6) Archives historiques de Farinée de terre ( a h a t ) ,  Château de Vincennes, Guerre 
cruelle entre les tribus, carton 1H14, dossierl.

(? ) A H A T , Château de Vincennes, Révolte de la ville de Mostaganem, carton 1H7 
dossier2.

Lettres de M. Daguan du 24 mai 1841, Archives du musée du Val-de-Grâce, car
ton 67/2.
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114 tués et à de nom breux  b lessés . L es p e rte s  o c c a s io n n ées  à la population  
on t é té , de l ’av is des p a rtic ip a n ts , p a rtic u liè rem en t é lev ées  :

«La prise de la ville fut chèrement payée et coûta de nombreuses victimes, 
tant aux assaillants qu 'à  ses héroïques défenseurs. Au spectacle déchirant de 
nos frères d 'arm es plus ou moins calcinés par le feu près de la brèche, vint se 
joindre celui des habitants jonchant partout le sol où ils étaient tombés en 
défendant leurs foyers pas à pas, ju squ ’au sein et au plus haut de leur maison. 
Nous avons encore sous les yeux l'in térieur de celle où nous établîmes notre 
logement, à notre entrée dans la ville. Le seuil, la cour, l'escalier, les apparte
ments, tous ces lieux étaient couverts en corps tellement pressés les uns 
contre les autres, qu 'il eut été difficile de faire un pas sans en fouler aux 
pieds. Et que dire de cette traînée de cadavres qui se voyaient dans le repli tor
tueux d ’un précipice où les malheureuses femmes s'étaient laissées glisser 
avec leurs enfants, à la frayeur qui s 'é ta it emparée des esprits à notre entrée 
dans la ville. C ’était horrible à voir»*9*.

L’in su rrec tio n  des A u rès de 1849 ne fu t pas m oins m e u rtriè re . L a prise 
de Z aa tch a  en n o vem bre  fit 200  tués et 850 b le ssés  du cô té  fra n ç a is  (Huré 
et al., 1977) (1 500 m orts e t b le ssé s  d ’ap rès  Y acono (1 9 5 4 )), la palm eraie  
fu t co m p lè tem en t d é tru ite  e t ses h ab itan ts  sans d o u te  ex te rm in és .

Tous les rap p o rts  des d iffé ren te s  o p é ra tio n s , réd ig és p a r  les ch efs  de 
d iv ision  ou les m édecin s m ilita ire s , co n firm en t que ce tte  s tra té g ie  fut 
ap p liq u ée  de façon  co n stan te  :

• «expédition contre les Hadjoutes en janvier 1835 : Le 6 nous arrivons chez 
les Hadjoutes où l'on  brûla quelques habitations. Le 7 on marcha sur les tribus 
pour les incendier; le 8 l ’expédition se dirigea sur la tribu des Mouzaïa [...] 
Quelques coups de fusils pendant qu 'on incendiait cette tribu
♦ «juillet-août 1845, campagne de l'es t contre les Béni-Ouagnoun et les 
Flissas : La deuxième colonne, sous les ordres de M. Le colonel du Troisième 
Léger, partie immédiatement après celle du Maréchal elle a pour mission de 
parcourir le versant nord de la montagne et de détruire toutes les habitations 
sur son passage. Après deux heures d ’escalades, environ, nous atteignîmes, 
sans coup férir, les hauteurs jusqu’alors inconnues des chrétiens; de beaux 
villages dont les maisons sont biens bâties, aux toits recouverts de tuiles nous 
sont livrés sans défense, nos soldats travaillent à l'envi à leur destruction par 
le fer et par le feu [...] Après avoir pris dans les récoltes ce qui nous était né
cessaire pour nos bêtes de somme, on détruit le reste par le f e u » t n )

À l ’o u es t du pay s, où , se lon  L. B au d ic o u r (1 8 5 2 ), in te n d a n t c iv il en 
A lg érie , p lu s ieu rs  g ran d es trib u s av a ien t é té  « p re sq u e  a n é a n tie s»  les cam 
p agnes m ilita ire s  ava ien t le m êm e c a ra c tè re  sa n g la n t e t d e s tru c tif  :

—  les b a ta ille s  de  la  M ac ta  e t de S ikkah , en  1835 e t 1836, co û tè ren t 
resp ec tiv em en t 2 000  e t 1 200  hom m es à Y émir et, au to ta l, 262 tués et 
308 b lessés  à l ’arm ée fran ça ise  (H uré  et al., 1977) ;

—  le Tableau des établissements français... de 1854-1855 rapporte  que 
la  tribu  des Z egdou  e s t a ttaq u ée  p rès de G é ry v ille ;  m ise  en d é ro u te , 250 à

Archives du musée du Val-de-Grâce, carton 71, Officier de santé militaire, Rapport 
sur les expéditions de Constantine, 1836-1837.

(,0) Archives du musée du Val-de-Grâce, carton 71, rapport du médecin militaire auprès de 
la colonne expéditionnaire.

t11) Archives du musée du Val-de-Grâce, carton 71, dossier 13 à 26, rapport du médecin 
militaire auprès de la colonne expéditionnaire.
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300 cadavres so n t la issé s  su r le te rra in ; les p e rtes  de l ’arm ée fran ça ise  
s’élèvent à 8 m orts e t 9 b le ssé s  ;

—  cam pagne  de l ’O uest, de ju in  à sep tem b re  1 8 4 4 : le 15 ju in  
«com bat b r illa n t de n o tre  cav a le rie , nos S p ah is  re jo ig n e n t avec 111 tê te s ;  
cette affa ire  nous a co û té  2 o ffic ie rs e t 4 cav a lie rs  e t 6 b le ssé s  » (12);

—  le 10 m ai 1844, la p rise  de la  smala d ’A b d e lk ad e r co û ta  9 tués et 
12 b lessés aux F ra n ç a is , e t p rès de 300  m orts aux  in d ig è n e s ;

—  cam pagne  de 1859 dans le S u d -O u est : le 6 av ril, « v illa g e -o a s is , 
sources ab o n d an tes  e t b e lles , cu ltu re s  de cé réa les  e t de légum es au m oyen  
d’irrigation ; in cend ie  et d estruc tion  du v illage. Le 12 avril, M oghar Tatari, 
10 lieues du v illa g e -o a s is , p illa g e  des m aisons, in cen d ie  e t d es tru c tio n s  
des fo rtifica tions, des a rb res  fru itie rs  »U3).

La K aby lie  a fa it l ’o b je t de tro is  e x p éd itio n s  m ilita ire s  en 1851, 1854 
et 1856 avant sa  c o n q u ê te  défin itive  en 1857, ex p éd itio n s  qui v isa ien t 
l’occupation  des zones m o n tag n eu ses  à très fo rte  d en sité  de p o p u la tio n . 
A uparavant, les p la in es  e t les rég io n s  cô tiè re s  av a ien t dé jà  fa it l ’ob je t 
d ’o pérations m ilita ire s ; a in si la p rise  de D e lly s  en 1844 co û ta  600 m orts 
aux K abyles en une seu le  jo u rn é e .

Un m édecin m ilitaire auprès de la colonne expéditionnaire, B ertherand U4)f 
relate les fa its  su ivan ts , en  novem b re  1851 :

• «le 2 novembre, les villages qui étaient autour de nous, avaient presque tous été 
abandonnés, cependant il y restait encore un certain nombre d ’arabes qui deman
daient à se soumettre et à payer les amendes qui leur seraient imposées»;

• «le 7 novembre, la moitié de la colonne, sous les ordres du gouverneur, s ’est 
portée au pays des Machteran se rapprochant ainsi du pied du D jurdjura; là on 
a brûlé quelques villages et un grand nombre d ’oliv iers»;
• «le 14, M. le gouverneur dirigea sur ce point quelques bataillons qui incen
dièrent 4 ou 5 v illages; les arabes s ’étaient réfugiés avec leurs femmes et 
leurs enfants dans les ravins qui se trouvent au pied même du Djurdjura; 
l’artillerie lança quelques obus sur les groupes arabes que l ’on remarquait».

C itons aussi ce  tex te , re la tif  aux G u ech to u la  :

• «pendant notre séjour au camp de Drah El Mizan, on a poussé plusieurs 
reconnaissances chez les Guechtoula auxquels on a coupé un assez grand 
nombre de figuiers»05>.
L’ex p éd itio n  de 1854, qui a du ré  du 30 m ai au 5 ju i l le t ,  a fa it 

100 m orts e t 700  b le ssés  dans les ran g s de l ’a rm ée  fra n ç a is e ; du cô té  
kabyle, les m orts n ’on t pas é té  c o m p tab ilisé s  m ais des in d ica tio n s  son t 
données p a r B e rth e ran d  (1 8 6 2 ), m édecin  m ilita ire  :

• «quarante tués, bon nombre de blessés, Ghérib incendié, renversé les appro
visionnements des habitants, figues, huiles, olives, les instruments aratoires et 
mécaniques pillés ou détruits [...]» ;

U2) Archives du musée du Val-de-Grâce, carton 71.
U^Idern, carton 71, dossier 48, rapport du médecin militaire auprès de la colonne expéditionnaire. 
O4) idem, carton 72, dossier 2, rapport du médecin militaire auprès de la colonne expéditionnaire. 
^  Idem, carton 71/3.
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• «trente cadavres et 12 prisonniers restent entre nos mains ; l ’incendie dévore 
les villages sur une étendue de deux lieues» ;

• «à  six heures les troupes regagnent le bivouac après avoir détruit et incendié 
les constructions kabyles; tous ces lieux désertés sont saccagés et brûlés, sans 
pertes d ’hommes pour nous. On tue par contre plusieurs Béni Djenad traînards 
ou embusqués. Bientôt une pluie glaciale s ’abat sur les troupes. Mais comme 
elles ont trouvé dans les villages des bœufs, de la volaille, des œufs, du beurre 
des fruits [...] la gaieté règne parmi les rangs» ;

• «(le 20 juin), à Taourirt El Kelba (160 à 200 maisons) la brigade Pâté pénètre 
dans la capitale des Béni M enguellet, enfonce les habitations, pille, disperse 
les silos, crève les outres, les jarres d ’huiles, sape les murs [...] L’œuvre de 
destruction commence sur toute cette ligne glorieusement enlevée [...] Tout à 
coup une violente détonation ébranle l ’atmosphère [...] C ’est la mosquée de 
Taourit, qui saute sous l ’effet d ’une mine vengeresse [...] À cinq heures les 
deux divisions rentraient dans leurs bivouacs après avoir fait éprouver aux 
arabes des pertes énormes 200 morts» ;
• «(le 30 juin) [...] Ils les traquent jusque dans Bou Ziane d ’où ils les ont 
bientôt délogés après en avoir tué une cinquantaine»;

• «plus de 80 morts, et un grand nombre de blessés constituent les pertes des 
kabyles » ;

• «à huit heures du matin, le premier juillet, le général Camou dirige la brigade 
Pâté sur les vergers et les maisons du Sahel que les Kabyles abandonnent; 
aussitôt, les sapeurs du génie entament l ’œuvre de destruction [...] Le dé
sordre s ’empare des fuyards, à la vue de l ’incendie du village et de l ’explo
sion de la mosquée. Une partie tombe aux mains des chasseurs d ’Afrique et 
des Spahis qui en sabrent une trentaine. Les oliviers séculaires, les figuiers 
chargés de fruits à demi mûrs tombent partout, brisés plus encore que sciés ou 
hachés par les mains acharnées de nos troupes» (Bertherand, 1862).

Au to ta l, on dén o m b re , du cô té  in d ig èn e , se lo n  les tém o ig n ag es  des 
m édecin s m ilita ire s , 380 m o rts  et un g rand  n o m b re  de b le ssé s , à com parer 
aux 100 m orts en reg is tré s  p a r  l ’a rm ée  fran ça ise .

Au cou rs  de  la  cam p ag n e  de 1856, co n tre  les G u ech to u la , les troupes 
françaises en reg istrèren t 65 tués ou d isparus e t 337 b lessés, don t 40 devaient 
d écéd e r des su ite s  de leu rs b le ssu re s . D u cô té  k ab y le , pas  de b ilan , mais 
les ch iffres  su ivan ts son t rap p o rté s  p a r  B e rth e ran d  :

• le 3 septembre, 50 morts, 32 prisonniers et 200 fusils;

• le 4 septembre, les tirailleurs indigènes tuèrent une quarantaine de Kabyles;

• le 16 septembre, 40 cadavres kabyles. Le 24 les deux divisions opèrent 
contre les Béni Kouffy et les Aït Ali. Leurs villages sont incendiés, les pertes 
des Aït Ali sont considérab les^);

• le 6 octobre, 6 morts chez les Béni Douala;

• le 7, village de Taddert-Oufelka, «dont la destruction fut assez avancée, de 
nature à produire sur le pays une douloureuse mais salutaire im pression» ;

• «une grande quantité de butin tombe entre les mains de nos soldats qui, pour 
couronner l’œuvre de punition, mettent le feu aux quatre coins des gourbis»;

('«  Tableau des établissements français dans T Algérie (TEF) 1854-1855.
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• «la colonne s ’est glissée inaperçue ju squ ’au village Adeni, veuf de ses 
défenseurs. Les femmes surprises ont à peine le temps de s ’enfuir [...]. Le vil
lage est brûlé » ;
• «le 8 une nouvelle colonne d ’attaque pénétra chez les Béni Douala. Ils nous 
laissèrent sans trop de protestation porter la hache et le feu dans les vergers et 
les gourbis». Soit environ 136 morts.

L’e x p éd itio n  de 1857, dans la q u e lle  3 5 0 0 0  so ld a ts  fu re n t engagés, 
coûta à l ’a rm ée  119 m o rts  su r  le  te rra in , 124 dans les h ô p itau x  su ite  des 
blessures e t 43 du fa it de la fièv re  so it au to ta l 286  m orts e t 1 032  b lessés . 
En ce qui c o n ce rn e  les K ab y le s , m êm e sc é n a rio  que p récéd em m en t : 
incendie des v illa g e s  (A ït-A li, A ït-Y acoub , A ït-H ag , Ich e rid en , C h e lla la , 
Tacheraich e t B ê la s , M ’z ia r  e t A ziz) e t p e rte s  c o n s id é ra b le s  (200  m orts  p a r 
exemple à la  b a ta ille  d* Icheriden  où 4 0 0 0  K ab y les  fu re n t a ffro n té s  p a r  les 
forces fran ça ise s).

L’in su rre c tio n  k ab y le  de  1871 ap p o rta  avec e lle  son  lo t de  m o rts  et de 
destructions. C h ez  les F ra n ç a is  : « E n  203 jo u rs  nous avons reçu  2 0 9 4  m a
lades, 71 son t m o rts , 38 de  m a lad ie s  e t 31 p a r  fa it de  g u erre , 1 su ic id é  e t 
l assassin é»  (T re ille , 1876). A u to ta l, il y au ra it eu 2 4 8 6  m ilita ire s  tués et 
environ une c e n ta in e  de  c iv ils  (Y acono, 1993) au cou rs  des 340  com bats .

Pour les in d ig è n e s , il y a peu  d ’in d ic a tio n s  p ré c ise s , m ais  les e x ac 
tions à leu r en c o n tre  fu re n t n o m b reu ses  si l 'o n  en c ro it les a rch ives de 
l'arm ée fra n ç a ise  :

• 16 mars 1871 : « la  ville [Bordj-Bou-Arréridj] dont les ruines étaient encore 
fumantes, exhalait une odeur infecte due aux décombres et à la putréfaction 
des cadavres des indigènes tués sous les murs de Bordj» ;

• le 8 avril dans le village de M edjana à 12 km de Bordj-Bou-Arréridj : «Les 
premières troupes qui entrèrent dans le village mirent le feu à quelques mai
sons, à la mosquée et au Bordj du Bach-Agha. Les arabes n ’opposèrent pas de 
résistance sérieuse. Il y en eut un certain nombre de tués. Combien au juste?  
Il serait difficile de le dire» ;

• le 20 avril «les spahis tuèrent un bon nombre de fantassins ennemis et rap
portèrent de nombreux trophées » ;

• «des tentes destinées à la garde de la tribu et placées sur le Magris furent rapide
ment enlevées. La cavalerie forma un peloton et se lança sur les tentes où l ’on 
s’empara d ’une certaine quantité de tapis, de moutons, de bœufs et de chevaux. 
Une vingtaine de femmes furent prises. Il y eut un certain nombre de tués»;
• le 30 avril, razzia contre le village d ’El-Aïoun : «Les insurgés n ’opposèrent 
pas de résistance. Ils ne se défendaient que juste assez de temps pour permet
tre à leurs troupeaux et à leurs smalas de se retirer. On leur tua quelques hom
mes [...] On trouva une grande quantité de silos remplis de grains, de sucre, et 
de café... On ne put s ’emparer que d ’une très faible quantité. Le reste fut 
abandonné ou brûlé; le village fut incendié» (Treille, 1876);

• le 10 mai, «étant m alheureusement tombés sur un village non encore évacué 
par les indigènes, ils s ’étaient mis en devoir de faire la razzia» ;

• le 10 mai, «des maisons d ’assez belles apparences, appartenant à des insur
gés furent incendiées»;

• le 13 août, «le lendemain matin on trouva les cadavres des insurgés jusque dans 
les retranchements. On en exposa les têtes sur des piques» (Treille, 1876);
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• «en quittant la Medjana, Tordre fut donné de brûler entièrement le village; 
les tirailleurs s ’emparèrent rapidement des villages cités sur notre gauche et y 
mirent le feu»;

• le 13 août, «on ravagea presque complètement la vallée des Ayad; on mit le 
feu aux villages, aux meules de blés, etc.».

L es d es tru c tio n s  n ’é ta ie n t pas l ’œ uvre  de la  seu le  a rm ée  fran ça ise . Les 
in su rgés p ille n t e t in cen d ien t au ssi. L e 16 m ars la  v ille  de B ordj-B ou- 
A rrérid j es t p rise  d ’assau t, p illé e  e t b rû lé e  p a r  El M o k ran i. Le v illag e  de 
S a in t R am es, aban d o n n é  p a r  ses h ab ita n ts , e s t une  p re m iè re  fo is  épargné 
p a r les in su rg és, m ais ils le b rû le n t q u e lq u es sem aines p lu s  ta rd , au début 
du m ois de m ai.

L es m êm es o ffic iers, qui ra p p o rta ie n t les o p é ra tio n s  m ilita ire s  fran ça i
ses com m e des h au ts  fa its  d ’arm es, fon t les co m m en ta ire s  su iv an ts  su r les 
des tru c tio n s  o p érées par les in su rg és :

• le 13 ju illet «Que de ruines dans cette belle vallée de la Soumam, ces incen
diaires n’avaient rien respecté, pas même ce qui pouvait leur être utile. C ’est à 
désespérer de pouvoir jam ais gagner à la civilisation cette race qui semble 
réfractaire à toute idée de progrès. »

«Que de ruines nous devions ainsi rencontrer sur notre route, témoignant tou
tes de la barbarie d ’un peuple qui n ’a jam ais pris nos bontés que pour de la 
faiblesse, et n ’y a jusqu’à ce jour répondu que par de l ’ingratitude et la trahi
son, réfractaire à toute civilisation et dont on ne peut rien espérer pour 
l’avenir; [...] on ne sait tout ce qu’il y a de corruption, de vices, dans cette 
race arabe gangrenée moralement et physiquem ent» (Treille, 1876).

C es exem ples ne v isen t pas à l ’e x h au stiv ité . Ils  m o n tren t que la  s tra té 
gie énoncée a b ien  é té  m ise en œ uvre  dans les d iffé ren tes  rég ions d ’A lgérie, 
p en d an t q u aran te  ans. E lle  le se ra  de n o uveau , b eau co u p  p lu s  ta rd , dans la 
conquê te  du S ud  du te rr ito ire  a lg é rien . Ils co n firm en t que  la  g u erre  a été 
m enée de m an iè re  à d é tru ire  les m oyens de su rv ie  de la  p o p u la tio n . E lle  ne 
p o u v a it p a r co n séq u en t q u ’ê tre  très m eu rtriè re  (cf. c a rte  I, p. X V II).

IV. -  Peut-on estimer les pertes indigènes algériennes?

N e d isp o san t que de ces tém o ig n ag es p a rc e lla ire s , e s t- il p o ss ib le  d ’es
tim er les p e rtes  hu m ain es o c cas io n n ées  p a r ce tte  g u erre  à la  p o pu la tion  
in d ig èn e  d ’A lg érie , p e rtes  au co m b at, e t p e rte s  co n sécu tiv es  aux  c o m b a ts?

Les d ifficu ltés re n c o n trées  p o u r re c o n s titu e r  les p e rte s  de l ’arm ée 
fran ça ise  dues à la  g u e rre  n ’on t au cu n e  co m m une m esu re  avec ce lles  ren 
co n trées  p o u r év a lu e r les décès d ’in d ig èn es  d u ran t les co m b ats .

D u ran t T an n ée  1845, les pe rtes  in d ig èn es  d én o m b rées p a r les m ilita i
res fran ça is  s ’é lèv en t à 6 6 1 6  hom m es tués au com bat^17), p o u r 605 so ldats

G?) Auxquels il faut ajouter 1365 prisonniers chez les hommes, 1647 chez les femmes et les 
enfants, 6887 têtes de gros bétail et 142686 de petit bétail, ainsi que 398 chevaux et 785 cha
meaux. Archives historiques de l’armée de terre ( a h a t ) ,  château de Vincennes, carton H236.
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français (tab leau  1, L es p e rte s  de  T arm ée  fra n ça ise ), so it un ra p p o rt de 
1 soldat fra n ç a is  m o rt au co m b a t p o u r 10,9 in d ig èn es  a lg é rien s . L es p e rte s  
indigènes su sm en tio n n ées  son t ce lle s  d én o m b rées su r le te rra in , non co m 
pris les d écès p a r su ite  des b le ssu re s . Y acono (1954 ), év o q u an t les p re 
miers com bats du 14 ju in  au 31 ao û t 1830, e stim e  é g a lem en t que les p e rte s  
chez les in d ig èn es  se ra ie n t d ix  fo is  p lu s  é lev ées que chez  les F ran ça is  
(1336 m orts).

R etenons donc la  p ro p o rtio n  de 1 m o rt dans l ’a rm ée  fra n ç a ise  p o u r 
10 m orts env iron  dans la  p o p u la tio n  co m b a tta n te  in d ig èn e . L es p e rte s  au 
com bat du cô té  des in d ig èn es  a lg é rie n s  se ra ie n t a lo rs  au m oins de 
75000 décès p o u r les q u a ra n te -c in q  années co rre sp o n d a n t à la  co n q u ê te  de 
l’A lgérie (sa c h a n t que tou tes  les p e rte s  fra n ç a ise s  n ’o n t pu ê tre  c o m p ta 
bilisées).

Il re s te  c e p e n d a n t à é v a lu e r les d écès des su ite s  des com bats , car le  
chiffre p ré c é d e n t ne p e rm e t pas  à lui seu l d ’e x p liq u e r la  ré g re ss io n  d é 
m ographique c o n s ta té e  au c h ap itre  p récéd en t.

Pour l ’a rm ée  fra n ç a ise , le  ra p p o rt en tre  les m orts au co m b a t e t les 
morts des su ite s  des co m b ats  et p a r m alad ie  e s t d ’env iron  15 m orts à l ’h ô 
pital p o u r 1 m ort su r le te rra in  d u ran t les années 1830-1875  (tab leau  3). Il 
n ’est pas ex ag é ré  de c o n s id é re r  que p o u r un in d ig èn e  m o rt au co m b a t su r 
le terra in  une d iza in e  d ’au tres se ra ie n t m orts des su ites de b le ssu re s  ou de 
m aladie.

La su rm o rta lité  du fa it de la g u e rre  de co n q u ê te  e t des o p é ra tio n s  de 
pacification  p o u rra it a lo rs ê tre  éva luée  à 8 2 5 0 0 0  m orts, p en d an t les q u a 
ran te-cinq  p re m iè re s  années de la  co lo n isa tio n .

À ce tte  e s tim a tio n  des p e rte s  h u m ain es ré su lta n t des ex p éd itio n s  f ra n 
çaises, il fa u d ra it a jo u te r  ce lle s  liées  aux  m o u v em en ts  in su rre c tio n n e ls  qui 
ont ja lo n n é  la  d eu x ièm e  m o itié  du XIXe s iè c le  e t su rto u t ce lle s  p ro v o q u ées 
par la s tra tég ie  m ilita ire  (razzia) ad o p tée  p a r l ’a rm ée fra n ç a ise  dans son 
en trep rise  de p ac ifica tio n  des tr ib u s in so u m ises  p o u r q u ’e lle s  dem an d en t 
Y aman. C es d e s tru c tio n s  re n d a ie n t les p o p u la tio n s  p lu s sen s ib le s  aux c a la 
mités n a tù re lle s  (ép id ém ies, fam in es). Il fa u d ra it aussi a jo u te r  aux ch iffres 
p récéden ts les d écès c o n sé c u tifs  aux  a ffro n tem en ts  en tre  les trib u s au 
m om ent de l ’e ffo n d rem en t du p o u v o ir  de la R ég en ce , le m assacre  des 
tribus de M o stag an em  p a r les tro u p es  du bey de T un is, la  g u e rre  m enée  par 
A bdelkader co n tre  les trib u s qui av a ien t re fu sé  de se so u m ettre  à son 
autorité.

S ’ag issa n t des p e rte s  de g u e rre , il fa u d ra it aussi te n ir  co m p te  des 
décès parm i les n o n -c o m b a tta n ts , q u ’il est im p o ss ib le  d ’estim er^18).

<18) Il faut aussi mentionner les indigènes algériens morts dans les rangs de l ’armée 
française, aussi bien en Algérie que dans les guerres successives qu’elle eut à mener, depuis 
la guerre de Crimée jusqu’à la guerre franco-prussienne de 1870 (5000 morts sur 
8000 indigènes algériens engagés dans la guerre). En effet, dès les premières décennies de 
l’occupation des fractions de-tribus se sont d’abord jointes à l ’armée française, puis des 
volontaires se sont engagés, et les premières compagnies de tirailleurs, de Zouaves et de 
Spahis ont été constituées.
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C H A P IT R E  4

Les conséquences indirectes 
de la guerre sur la population : 
émigration, famines, épidémies

Le ch iffre  des p e rte s  de g u e rre  chez  les in d ig èn es  a lg é rien s 
(825000 d écès), e s tim é  au ch a p itre  p ré c é d e n t, e s t c o n s id é rab le , com pte  
tenu de l ’e f fe c tif  de la  p o p u la tio n , m ais il ne co n ce rn e  que les p e rte s  d ire c 
tes ré su lta n t des co m b ats . Il fau t é g a lem en t te n ir  com pte , p o u r co m p ren d re  
la rég ressio n  d é m o g rap h iq u e  de la  p o p u la tio n  a lg é rien n e , de l ’ém ig ra tio n  
et de d iffé ren ts  p h én o m èn es  -  séch e resse , fam in es, ép id ém ies  -  à l ’o rig in e  
des c rises de m o rta lité .

I. -  L’émigration de la population indigène

Toute an a ly se  de l ’év o lu tio n  de la  p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rien n e  
entre le d é n o m b rem en t de 1843-1844  e t les re c en sem en ts  qu i o n t su iv i ne 
peut fa ire  ab s tra c tio n  des m o u v em en ts  m ig ra to ire s . Or, les m ouvem en ts 
m igrato ires c o n c e rn a n t la p o p u la tio n  de l ’A lg é rie  n ’on t été  abo rdés que 
sous l ’an g le  de la co lo n isa tio n  ( im m ig ra tio n  de p e u p lem en t) p en d an t le 
XIXe s ièc le  e t de « l ’im m ig ra tio n »  des in d ig èn es  vers la  m étro p o le  au cours 
du XXe s ièc le . P o u rtan t, n om bre  d ’éc rits  o ffic ie ls  fo n t é ta t de la  n écess ité  
d ’in te rd ire  le re to u r des trib u s qu i on t q u itté  le  te rr ito ire  a lg é rien , ce qui 
suggère q u ’il y a eu une  é m ig ra tio n . D es traces  de co lo n ie s  a lg é rien n es  on t 
par a illeu rs  é té  re tro u v ées  en T u rq u ie  e t en  N o u v e lle -C a léd o n ie . Q u e lle  a 
été l ’am p leu r de ces m ig ra tio n s?  Q u e lles  o n t été  leu rs d e s tin a tio n s?  O nt- 
elles é té  défin itives ou su iv ies  d ’un re to u r  lég a l ou « c la n d e s t in » ?  Q uelle  a 
été l ’a ttitu d e  des a u to rité s  fra n ç a ise s  face  à ce m o u v e m e n t?  Q uels types 
de re la tio n  o n t- ils  in d u its  en tre  les a u to rité s  fra n ça ise s  e t les in d ig èn es 
a lgériens, e t su rto u t que ls  in té rê ts  o n t-ils  ré v é lé s?
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L’é m ig ra tio n  a été  en p a rtie  fo rcée . Il y a to u t d ’ab o rd  l ’ex p u lsio n  en 
1830 des 100 0 0  T urcs. I ls  av a ien t é té  em b arq u és manu militari vers la vil
le tu rque  de S m yrne. M ais il y a aussi le d é p a rt v o lo n ta ire  de nom breux 
ind igènes don t p ro b ab lem en t aucune  co m p ta b ilité  ne p o u rra  ê tre  faite 
(B oyer, 1954). C es d ép arts  so n t d ire c te m e n t liés à la  g u e rre  de co n q u ê te  de 
1830 ju s q u ’à la d é fa ite  d ’A b d e lk ad e r en 1847.

Ils so n t accom p ag n és p a r le b a n n issem en t des ch e fs  de g u erre  e t de 
leu r fam ille  e t des g ro u p es d ’in d iv id u s co n s id é ré s  com m e d an g ereu x  pour 
l ’o rd re  p ub lic  du fa it de le u r im p lica tio n  dans les m ou v em en ts  in su rrec 
tionnels de résistance à la co lon isation . L es bannis sont in ternés à St-Am boise 
(p o u r Y émir e t ses p ro ch es), en C orse , dans l ’île  de S a in te -M a rg u e rite  et 
dans les A n tille s  fran ça ise s . B eau co u p  de ces d ép o rté s  ne rem ettron t 
ja m a is  p lu s les p ieds en A lg é rie  (a r tic le  6 de la  lo i du 30 m ai 1854 a stre i
g n an t les condam nés aux travaux  fo rcés  à re s te r  to u te  leu r v ie  dans la  co
lon ie  où ils on t é té  d ép o rté s). C erta in s  se ro n t c e p en d an t au to risé s  à revenir 
s ’in s ta lle r  en A lgérie , m ais lo in  de leu r co n trée  d ’o rig in e  e t fin iron t par 
p ren d re  le chem in  de l ’exil com m e le m o n tre  ce té lég ram m e de la 9e d iv i
sion  m ilita ire , co n c e rn a n t la fam ille  de Si S ed d ik , dé ten u  à l ’î le  de Ste- 
M arg u erite , don t les m em bres d é te n a ie n t des p asse p o rts  po u r a lle r  à Tunis, 
m ais que les au to rité s  v o u la ien t d ir ig e r  vers A le x a n d rie  ou B ey ro u th  :

«Marseille, 18 novembre 1859: 60 indigènes (22 hommes, 17 femmes et
21 enfants) à Marseille pour rejoindre Tunis, leur ressources sont limitées;
décision de les embarquer en 4 e c la sse  »G).

C haque  m ouvem en t in su rrec tio n n e l a connu  son lo t d ’ex ilés  e t de 
d ép o rtés . Il e s t é v id e n t que si le  d é p a rt des ex ilés  n ’e s t pas e n re g is tré , le 
re to u r de ce rta in s  d ’en tre  eux a fa it l ’o b je t de co rre sp o n d a n c es  n o m b reu 
ses en tre  les se rv ices  co n ce rn és  de  l ’a d m in is tra tio n  fra n ça ise , qu i e sp é ra it 
que ces re to u rs  d issu a d e ra ie n t les can d id a ts  à l ’ém ig ra tio n .

À ces m ig ra tio n s  p rovoquées p a r  les a ffro n tem en ts  m ilita ire s , il fau 
d ra it a jo u te r ce lle s  qu i on t é té  in d u ites  p a r  les co n tr ib u tio n s  de guerre  
(pu is les im pô ts) im posées aux tribus qu i av a ien t fa it le u r so u m issio n  aux 
au to rité s  fra n ça ise s . D es fam illes  qui s ’é ta ie n t e n d e ttée s  p o u r p a y e r ces 
co n trib u tio n s , ne pou v an t rem b o u rse r leu rs  d e tte s , o n t  p ré fé ré  q u itte r  
l ’A lg é rie  p o u r le M aroc ou la T un isie . 1

1) É m igration  au M aroc

L’ém ig ra tio n  vers le M aroc a com m en cé  dès la co n q u ê te  de l ’A lg érie  
p o u r des ra iso n s  liées d irec tem en t à la g u erre  e t s ’e s t p o u rsu iv ie  avec 
l ’in su rrec tio n  d ’A b d e lk ad e r qui fit de la fro n tiè re  m aro ca in e  une b ase  de 
rep li. D eux  g randes trib u s s ’in s ta llè re n t au M aroc , les H achem s et les B éni 
A m er, don t un g rand  nom bre  de m em bres fu re n t rap a tr ié s  dans les années 
qui su iv iren t la red d itio n  d ’A b d e lk ad e r (la  deiraW  d ’A b d e lk ad er, rap a triée

G) C entre des arch ives d ’O utre-m er (CAOM), A ix -en -P ro v en ce , carton 9H 9 8 .
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en 1848, co m p re n a it 590  ten te s , p lu s  de 3 0 0 0  p erso n n es). À ces trib u s il 
faudrait a jo u te r  un  g ran d  no m b re  de fam ille s  o rig in a ire s  de T lem cen , 
Mascara, M o stag an em  e t A lg er qui s ’in s ta llè re n t à O ujda , Taza, T é touan  et 
Tanger, ou, p o u r q u e lq u e s-u n e s , à R ab a t e t S a lé(3). C es « é m ig ré s  c la n 
destins» ne d e m a n d è re n t év id e m m e n t ni p a sse p o rt, ni au to risa tio n . L a tr i
bu des O uled  S id i C heikh  à l ’o rig in e  des in su rre c tio n s  de 1864 e t 1869 a 
eu, ju sq u ’à sa  d é fa ite  to ta le , un p ied  en  A lg é rie  e t l ’au tre  au M aroc . Il y a 
très peu de traces  de  d em an d es d ’é m ig ra tio n  vers le  M aroc , a lo rs  que  les 
correspondances c o n c e rn a n t les d em an d es  de ra p a tr ie m en t du M aroc  son t 
innom brables. En 1850, p a r  ex em ple , 1 500  p e rso n n es  o n t dem an d é  leu r 
rapatriem ent^4). E n  e ffe t, les ém ig rés  av a ien t b eso in  d ’une a u to risa tio n  
pour reven ir en A lg é r ie ; m ais ils s ’en p a ssa ie n t p o u r q u itte r  l ’A lg érie  et se 
rendre au M aroc .

L’am pleu r de ces m ouvem ents m ig ra to ires  p eu t aussi ê tre  sa isie  à tra 
vers l’inqu ié tude  q u ’ils on t su sc itée  au sein  du G ouvernem en t généra l de 
l’Algérie, com m e le m on tre  l ’ex tra it du reg is tre  des dé lib é ra tio n s du C onseil 
supérieur d ’ad m in istra tio n , dans sa séance  du 17 avril 1846. M . P o u ch er a 
été chargé p a r  le  G o u v e rn em en t g én éra l de l ’A lg é rie  de so u m ettre  à l ’e x a 
men un p ro je t d ’a rrê té  d ’u rg en ce  « d e s tin é  à m ettre  fin, p a r  la  c ra in te  d ’une 
répression efficace , aux  m o u v em en ts  d ’é m ig ra tio n s  des tribus a ra b e s . . .»  
en p a rticu lie r vers le M aroc .

«Messieurs, plusieurs tribus de la frontière de l ’ouest et même du centre de la 
province d’Oran et quelques-unes de la lisière du Tell sur la ligne du Sud, 
cédant aux suggestions de l’émir ou de ses agents ont émigré la plupart dans 
le Maroc, les autres dans le désert [...] Les tribus qui restent sur notre territoi
re en prennent l’opinion que notre domination n’est que précaire et transitoire 
et que l ’ex-émir est toujours sur le point de revenir à la tête de ses nombreux 
émigrants. D’une part ces émigrants font croire à nos voisins du Maroc que 
l’Algérie tout entière gémit sous un joug de fer et par suite ceux-ci sont beau
coup plus disposés à prêter leurs concours aux projets de notre astucieux 
adversaire. »
Le p ro je t d ’a rrê té  re flè te  le con ten u  des déb a ts  où l ’on pesa  le p o u r et 

le contre  de c e tte  ém ig ra tio n . C e lle -c i e s t, d ’abo rd , ju g é e  fav o rab le  à la 
co lon isation  eu ro p éen n e . M ais e lle  sou lèv e  aussi des in q u ié tu d es  p o u r le 
court te rm e, c a r  on  y v o it une p e rte  et un danger. On m en tio n n e  un

«[...] problème de sécurité sur les territoires abandonnés par les tribus qui 
sont responsables de la sécurité des individus et des convois qui se déplacent. 
Sinon il faudrait une mobilisation de forces militaires importantes pour assu
rer la sécurité des convois. Par conséquent, ces forces seraient retirées des 
opérations de guerre. D’autre part ces tribus fournissent des moyens de trans
port considérables sans lesquels les efforts de guerre seraient réduits. Ceux 
propres à l ’armée ne représentent que le dixième des besoins.»

& Deira (autour de), il s ’agit de l’entourage d’Abdelkader, les familles des combattants 
qui le suivaient en permanence, les familles de sa garde personnelle.

Edmond Michaux Belloire, Les musulmans d'Algérie au Maroc, Archives marocaines, 
1907, volume XI, p. 14.

(4> C A O M , Aix-en-Provence, lettre du 19 mai 1850 du Consulat général de France à  Tanger 
au ministère des Affaires étrangères, carton 9H98.
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Un au tre  a rg u m en t to u ch e  à la  m o b ilisa tio n  des fo rces  co n tre  la p ré 
sence fran ça ise  « c e s  tribus si e lle s  éch ap p en t au c o n trô le  vo n t a lle r  g ro ssir 
les rangs de T e n n e m i» . Et enfin , un d e rn ie r  a rg u m en t e s t d ’ordre 
économ ique : «ces  tribus fou rn issen t un im p o rtan t im pôt en natu re  e t co n tri
buen t à l ’a p p ro v is io n n em en t des v ille s  q u ’il au ra it fa llu  im p o rte r» . La 
co n c lu sio n  a un ca ra c tè re  p ro sp e c tif , so u lig n a n t le c a ra c tè re  ta c tiq u e  du 
b lo cag e  de l ’ém ig ra tio n  :

«Quand la population européenne se sera multipliée de manière à équilibrer la 
force arabe et à rendre à l ’armée les services qu’elle reçoit des populations 
indigènes, il y aura sans doute beaucoup moins d ’intérêt à retenir celles-ci 
parmi nous, bien qu’encore leur présence conservera son degré d ’utilité. [...] 
Le sol est assez vaste et assez fertile pour recevoir et nourrir largement 7 ou 
8 millions d ’Européens et 4 millions d’Arabes qui, divisés au milieu de nos 
centres, s ’accoutumeront peu à peu à notre domination et finiront sous l’empire 
d ’une administration juste, ferme et paternelle par s ’assim iler à nous [...] Cet 
arrêté produira l ’un de ces deux effets : ou la mesure sera efficace et nous 
aurons atteint le but; ou les tribus continueront l’émigration, et nous obtien
drons encore un grand avantage, celui de pouvoir disposer de vastes territoires 
pour la colonisation européenne qui ne peut plus rester dans le cercle étroit où 
elle est actuellement restreinte. [La tribu immédiatement concernée est celle 
des Béni Amer] qui occupe une fort riche contrée [...] éminemment favorable 
à l’établissement des Européens.»

L’a rrê té  p ro p o sé  à l ’issue  du d éb a t e s t ad o p té  à l ’u n an im ité  p a r le 
co n se il. L’a rtic le  p re m ie r  co n ce rn e  les tribus qui o n t d é jà  é m ig ré ; le se
cond  est p ré v e n tif  : il p ro n o n ce  la d é p o ssess io n  te rr ito r ia le  co n tre  tou te  
tribu ou frac tio n  de tribu  qu i ém ig re ra , sous d é la i d ’un m ois :

«art. 1. Toutes les propriétés communes ou particulières appartenant à des tri
bus ou à des fractions de tribu actuellement émigrées soit dans le Maroc, soit 
dans le désert seront déclarées propriétés de l’État [...]

art. 2. À l ’avenir, toute tribu ou fraction de tribu qui émigrera sera également 
dépossédée de ses propriétés communes ou particulières si dans le délai d ’un 
mois à compter du jour de l’émigration elle n ’a pas obtenu l’aman du com
mandant supérieur de la division... »(5).

Ce docum ent résum e p arfa item en t les co n trad ic tio n s au xquelles  l ’adm i
n is tra tio n  fra n ç a ise  se tro u v era  à ch aq u e  fo is c o n fro n tée . E lle  tran ch era  
tou jou rs  dans le sens d ’une re s tr ic tio n  des m ig ra tio n s  de g ran d e  am pleur. 2

2) É m igration  en Tunisie

À la fro n tiè re  o rien ta le , on o b serv a  les m êm es p ro cessu s  b ien  que  le 
m ouvem ent insu rrec tionnel y ait é té  m oins in tense . L’o ccupation  de la v ille  
de B ône en tra în a  l ’in s ta lla tio n  de p lu s ie u rs  fam illes  de  ce tte  lo c a lité  dans 
la rég io n  de B ize rte  (M arty , 1948). P lu s ieu rs  tr ib u s am o rc è ren t des m o u 
vem ents d ’a lle r-re to u r p en d an t to u te  la p é rio d e  m arq u ée  p a r  les co m b ats  et 
les m ouvem en ts in su rre c tio n n e ls . La R ég en ce  de T un is sem b la it in té re ssé e  
p a r l ’in s ta lla tio n  de ces trib u s  qui cu ltiv a ie n t des te rre s  e t p a y a ie n t des

t5>CAOM, A ix-en -P roven ce, G ouvernem ent général de l ’A lgérie , carton 9H 98.
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«som m es co n sid érab les  d ’im p ô ts»  (R ager, 1950). En 1855, l ’ad m in is tra tio n  
française s ig n a le  l ’ém ig ra tio n  de  300  fam ille s  de tro is  tribus re p ré se n ta n t 
plus de 15 0 0  p e rso n n es , en 1856, 200  ten tes  de  M asca ra  (p lus de  
1000 personnes) e t en 1860 plus de 300 tentes, so it environ 1500 personnes. 
Ces ch iffres  in d iq u e n t le  c a ra c tè re  m a ss if  e t le type d ’ém ig ra tio n  : il s ’ag it 
de tribus, ou f ra c tio n s  de  tribu , qui é m ig ren t en e m p o rtan t leu rs  b iens, 
c ’e s t-à -d ire  e s se n tie lle m e n t leu r ch ep te l e t leu rs  e ffe ts  p e rso n n e ls  ( leu r r i 
chesse p r in c ip a le  é ta it le  te rr ito ire  q u ’e lle s  c o n trô la ie n t e t d o n t e lles 
avaient la  p ro p rié té ) .

L es lis te s  n o m in a tiv es  é ta b lie s  par l ’ad m in is tra tio n  fra n ç a ise  fo u rn is 
sent la co m p o s itio n  fa m ilia le  en  m êm e tem ps qu e  le  n o m b re  de b ê tes  qui 
les accom pagnaien t (m outons, bovins, cap rin s, chevaux , cham eaux , etc .). 
En 1874, les au to rité s  fran ça ises  on t accusé , à to rt ou à ra ison , les T unisiens 
d ’une p ro p ag an d e  « h a b ile  e t m a lv e illa n te » , p o u r in c ite r  les in d ig èn es à 
ém igrer. C eci n ’em p êch a  pas les a u to rité s  fra n ç a ise s  de  n ég o c ie r le  co n 
trôle de l ’o c tro i de la  n a tio n a lité  tu n is ie n n e  à ces su je ts  fran ça is .

Les d é p a rts  in d iv id u e ls  on t d ’ab o rd  eu lieu  avec l ’a u to risa tio n  des 
au torités fra n ç a ise s  p u is , devan t les tra c a sse rie s  c réées p a r  une ad m in is tra 
tion in q u iè te  de ce m o u v em en t m ig ra to ire , ils se  so n t fa its  c lan d estin em en t 
(700 ém ig ran ts  c la n d e s tin s  p o u r le seul d é p a rtem en t de C o n stan tin e ) 
(R ager, 1950). C es flux re s te n t n éan m o in s  d iffic ile s  à c e rn e r  au travers des 
docum ents co n su lté s . Q uand  ils  ex is te n t, les ch iffre s  d iffè ren t c o n s id é ra 
blem ent se lo n  q u ’ils  so n t é ta b lis  en  A lg é rie  ou  p ar les se rv ices  co n su la ire s  
en T un isie  : ces d e rn ie rs  év a lu a ie n t en 1876 le  nom bre  to ta l des A lg érien s 
à 16600 a lo rs  que  le  G o u v e rn em en t g én éra l de  l ’A lg é rie  à la m êm e époque  
les év a lu a it à 6 9 7 3  p erso n n es  (e t cec i avan t les fo rtes  m ig ra tio n s  de la  fin 
du s ièc le). D e p lu s , les n a tu ra lisa tio n s  e t les re to u rs  c o m p liq u en t c o n s id é 
rab lem ent le p ro b lèm e  : les O u led  K h é lifa  (300  ten tes , p lu s de 1 500 p e r
sonnes) d em a n d è re n t à re n tre r  e t à s ’é ta b lir  dans le  ce rc le  d eT ébessa .

Les ém ig rés  vers la T u n isie  p ro v e n a ie n t de  to u tes  les rég ions 
d ’A lgérie  : o asis  de O u arg la  : 800  p e rso n n e s ; oued  S ouf, o ued  R ’h ir  e t 
Touggourt : 2 0 0 0 ;  p ro v in ce  d ’A lg e r : 5 000  à 6 0 0 0  p o u r la  p lu p a rt o r ig i
naires de la  G ran d e  K ab y lie  ; M o zab ite s  : 1 200<6).

3) É m igration  en  S yrie e t au M oyen -O rien t

En 1830, un  g rand  n o m b re  d ’ in d ig èn es a lg é rie n s  e t de T urcs, fu y an t la 
dom ination  fra n ç a ise , on t q u itté  l ’A lg é rie  p o u r s ’in s ta lle r  au M oyen- 
O rient, p lu s  p a r tic u liè re m e n t en  P a le s tin e , S y rie , e t A rab ie  po u r les p è le 
rins, où ils firen t sou ch e . D ’au tre s  s ’a rrê tè re n t en  É gyp te  e t p rire n t du se r
vice dans l ’arm ée ég y p tie n n e  qu i, 2 ans p lus ta rd , en  1832, devait 
conquérir la S y rie  (R ager, 1950). A près  la  p rise  d ’A lep , p lu s ieu rs  de ces 
soldats a lg é rie n s  s ’in s ta llè re n t à le u r  to u r d é fin itiv em en t dans le  pays. Il

<6) Rager, 1950, et C A O M , Aix-en-Provence, archives du Gouvernement général de l'Algérie, 
carton 9H100.
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ne sem b le  pas p o ss ib le  d ’év a lu e r l ’im p o rtan ce  de ce tte  p o p u la tio n  : en 
effe t, ce n ’est q u ’après 1855, e t l ’in s ta lla tio n  de Y émir A b d e lk a d e r à D a
m as, que les se rv ices  c o n su la ire s  fran ça is  im m a tric u lè re n t les A lg é rien s  en 
Sy rie , m ais ceux  qui av a ien t fu i la p ré sen ce  fra n ç a ise  ne se so n t n a tu re lle 
m en t pas in sc rits . L ’in s ta lla tio n  de Yémir en S y rie  a donné  une  nouvelle  
im p u ls io n  au m o u v em en t m ig ra to ire  vers ce pays. D ans c e tte  p rem ière  
p é rio d e , les réa c tio n s  em p re in te s  de  fé b rilité  des ad m in is tra tio n s  fra n ç a i
ses p e rm e tte n t de ce rn e r tro is  d a te s  (1854 , 1860, 1870) où ces m ouve
m ents fu re n t d ’une am p leu r su ffisan te  p o u r p ro v o q u e r de le u r  p a r t le 
b lo cag e  de l ’ém ig ra tio n .

C haque  nou v e lle  vague m ig ra to ire  e s t in te rp ré té e  p a r les au to rité s  
com m e une « a c tiv ité  a n ti- f ra n ç a is e »  de la  p a rt des ém ig rés , tou t com m e 
l ’a ttitu d e  des ém ig rés  in c ita n t leu rs p ro ch es à p re n d re  le  ch em in  de l ’exil. 
C e d e rn ie r a sp ec t sem b le  ê tre  p riv ilég ié  p a r les ad m in is tra te u rs  su ccessifs  
d ’au tan t que les au to rité s  c o lo n ia le s  é ta ie n t co n v a in cu es que  la  dom ination  
fran ça ise  é ta it p ré fé ra b le  à ce lle  des T urcs, qui av a ien t fa it p reu v e  d ’une 
g rande  b ru ta lité .

D e 1856 à 1858, 79 fam illes  fu re n t im m atricu lées  au co n su la t frança is  
à D am as so it 480  in d iv id u s (R ager, 1950). C e ch iffre  e s t n e tte m e n t in fé 
rieu r à celu i de la p o p u la tio n  d ’o rig in e  a lg é rie n n e  en S y rie  p u isq u e  Yémir 
A b d elk ad er arm a un m illie r  d ’A lg é rien s  p o u r p ro té g e r  la  p o p u la tio n  ch ré 
tien n e  des m assacres  de  186(K7).

En É gyp te , 436  fam illes  o n t é té  re c en sées  au c o n su la t frança is  
du C a ire  en 1831 ; il y ava it des m u su lm an s, des c h ré tien s  e t des is raé lite s  
(R ager, 1950). Parm i les is ra é lite s , un ce rta in  n o m b re  s ’in s ta llè re n t en 
P a lestin e  dans la rég io n  de T ib é riad e  e t de S afed .

B on nom bre  des m u su lm an s d ’o rig in e  a lg é rie n n e  ne  v o u lan t p lu s  avoir 
de lien s avec le pays -  « so u s  d o m in a tio n  des in fid è le s»  -  o n t op té  p o u r la 
« n a tio n a lité »  des pays où ils se so n t in s ta llé s .

II. -  L’administration française et l’émigration

L’a d m in is tra tio n  fra n ç a ise  a fa it p reu v e  d ’a ttitu d es  co n tra d ic to ire s  
face  à ces m ouvem en ts. Tout d ’abo rd , e lle  n ’a vu dans l ’ém ig ra tio n  des 
ind igènes q u ’un m oyen  d ’au g m en te r les te rres  d isp o n ib le s  p o u r la 
co lo n isa tio n  :

«À l ’avenir, toute tribu ou fraction de tribu qui émigrera, sera dépossédée de 
ses propriétés, communes ou particulières avec un délai d’un mois si elle n’a * 23

Émeutes à Damas en 1860 contre les populations arabes de confession chrétienne; les 
Algériens présents à Damas autour de Yémir ont protégé la minorité chrétienne et ont tenté de 
calmer les émeutiers; ces derniers leur en ont tenu rigueur pendant des années (lettres datées du
23 février 1861 du ministre de la Guerre au gouverneur l’informant de mesures vexatoires subies 
de la part des musulmans de Syrie par 117 indigènes algériens qui demandent leur rapatriement, 
CA O M , Aix-en-Provence, carton 9H98).
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pas obtenu l’Aman du commandant supérieur de la province ou de la subdivi
sion [...] Ces terres seront déclarées propriétés de l’État, des tableaux seront 
dressés par les commandants pour chaque tribu émigrée et seront publiés dans 
le Moniteur algérien et dans le recueil des actes du gouvernement »(8\
Le 11 o c to b re  1845, le  duc d ’Is ly  p ro p o se  de b a n n ir à p e rp é tu ité  les 

tribus ém ig rées , e t le  G o u v e rn e u r gén éra l de l ’A lg é rie  é c r it au m in is tre  de 
la G uerre :

«J’ai envie de proclamer que toutes les tribus qui ne seront pas rentrées sur 
leur territoire, d’ici la fin de novembre, en seront bannies à perpétuité et que 
leurs terres passeront dans le domaine de l’État [...]».
C ette  p ro p o s itio n  a é té  ap p ro u v ée  p a r  le  g o u v e rn em en t e t la  rép o n se  

du m in istre  e s t a rriv ée  le  22 o c to b re  :
«Le gouvernement du roi approuve cette disposition et il vous autorise à la 
proclamer [...]»  (9>.
Le 16 m ai 1846, le  m in is tre  de la  G u erre  envo ie  une m in u te  de la le ttre  

écrite ap p ro u v an t l ’a rrê té  du 17 av ril ad o p té  p a r  le C o n se il, co n ce rn an t 
l ’ém ig ra tion  des tribus^O ). L ’in té rê t m a n ife s té  à l ’égard  de l ’ém ig ra tio n  
des ind igènes é ta it  n a tu re lle m e n t m o tivé  p a r le d é s ir  de ré c u p é re r  à peu  de 
frais des te rre s  p o u r la c o lo n isa tio n , com m e le m o n tre  d ’a illeu rs  si b ien  la 
lettre du m in is tre  de  la  G u erre  au G o u v ern eu r généra l de l ’A lg é rie , en date  
du 4 aoû t 1856, re la tiv e  aux  n o m b reu ses d em an d es d ’é m ig ra tio n , vers la 
Syrie, de fa m ille s  de la su b d iv is io n  de M ascara . L a le ttre  co m m en ce  p ar 
des co n s id é ra tio n s  à c a ra c tè re  p o litiq u e  p o u r ab o rd e r des p ro b lèm es p lu s 
concrets :

«Chaque jour les besoins de la colonisation réclament de nouvelles terres 
disponibles, à ce point de vue les émigrations ne sont pas fâcheuses, parce 
qu’elles peuvent atténuer d’une certaine manière les difficultés que nous 
rencontrons »ri
E nsu ite , aux c o n s id é ra tio n s  p ré c é d e n te s , se so n t a jo u tées  des ra iso n s  

stric tem en t m ilita ire s  : l ’é m ig ra tio n , en p e rm e tta n t d ’é lo ig n e r d ’A lg é rie  
des « fa n a tiq u e s  h o s tile s  à la  p ré sen ce  fra n ç a ise » , a lla it a ffa ib lir  la  ré s is 
tance à l ’o c c u p a tio n  fran ça ise .

A insi, les a u to rité s  fra n ç a ise s  é ta ie n t p rê te s  à a u to rise r  un m o u vem en t 
d ’é m ig ra tion , qui a lla it dans le  sens des  in té rê ts  de la c o lo n isa tio n . C ep en 
dant, ces m êm es a u to rité s  n ’é ta ie n t pas p rê te s  à a c c e p te r  que l ’ém ig ra tio n  
prenne le c a ra c tè re  d ’une m a n ife s ta tio n  p o litiq u e  de m asse  c o n tre  la p ré 
sence fran ça ise  e t q u ’e lle  v ien n e  g ên e r l ’ac tio n  de la  d ip lo m a tie  fran ça ise  
au M oyen -O rien t. C e tte  a ttitu d e  co n tra d ic to ire  et l ’a rg u m en ta tio n  qui en 
découle sont parfaitem ent résum ées par la lettre du 14 avril 1860 du com m andant

Ordonnance du 18 avril 1846; Bulletin officiel, Alger -  Actes du gouvernement, 
1846, t. 6, n° 222, p. 82 et n° 224, p. 9.

W  Archives historiques de l’armée de terre ( a h a t ) ,  château de Vincennes, carton H236. 
( ,0>C A O M , Aix-en-Provence, Gouvernement général de l’Algérie, carton 9H98.
U U c a o m , id.
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su p é rieu r des fo rces  de te rre  e t de m er en A lg érie , au m in is tre  de  T A lgérie  
e t des co lo n ies , d o n t nous rep ro d u iso n s  de la rg es e x tra its  :

«Déjà mes derniers rapports politiques ont fait mention de ces tendances 
d ’émigration soit en Syrie, soit en Tunisie, qui se manifestent depuis quelque 
temps, sur beaucoup de points de T Algérie. Elles avaient été d ’abord signa
lées dans les subdivisions d ’Aumale et de Médéa, ainsi que sur quelques 
points de la province de Constantine [...] À l’appui de la lettre qu ’il me trans
met, le général Yusuf me dit qu’il s ’agit de Marabouts animés d ’un mauvais 
esprit, et que leur départ donnerait des facilités pour les opérations de canton
nement qui seront effectués autour d ’Aumale en vue de trouver des terres dis
ponibles pour la colonisation. Ce sont aussi là les motifs qu’allèguent ceux 
qui désirent que l ’émigration des indigènes soit favorisée. Ceux qui doutent 
que jam ais les deux races, les deux religions, puissent vivre en préférence 
l’une de l ’autre, rajoutent que ces tendances à l’émigration, qui se révèlent ou 
plutôt se continuent, ne sont que la manifestation de cette antipathie innée, de 
cette répulsion invincible de l ’un des éléments à l’égard de l ’autre. Q u’ainsi 
toute fusion à un degré quelconque étant un rêve, le mieux est de laisser faire 
et de ne point contrarier une disposition qui doit assurer un champ plus vaste 
aux Européens, si même elle, ne procure pas le vide complet, tel qu ’il s ’est 
présenté pour les colons des États-Unis d ’Amérique.

Sans méconnaître la valeur des arguments que présente le général comman
dant la division d ’Alger, je  trouve beaucoup plus puissants les motifs que 
nous avons à mettre obstacle à l ’émigration. De ces motifs, les uns sont 
moraux, les autres matériels [...] Il importe tout d ’abord d ’éviter l ’impression 
si défavorable pour notre administration qui résulterait du spectacle de ces 
émigrations qui deviendraient bientôt contagieuses pour peu que nous lais
sions faire. Il ne faut pas que ces émigrants aillent au loin, le fiel dans le cœur, 
maudire le nom de la France et calomnier ses intentions généreuses [,..] En 
même temps, les vides qui se formeraient créeraient l ’insécurité, les commu
nications n’étant plus surveillées par des douars responsables, le brigandage 
augmenterait et, sous leur influence, la colonisation ne saurait enfin faire non 
plus des progrès. Sur le plan matériel, la diminution dans la population 
indigène, c ’est aussi la diminution des bras dont le colon, dont le commerce et 
l ’industrie tirent parti. L’arabe n ’est-il pas en ce moment le véritable et pour 
ainsi dire le seul producteur de céréales [...]

J ’ai toujours regardé l’émigration en masse comme une sorte de suicide moral 
pour ce peuple, comme un acte de désespoir que nous devons arrêter comme 
blessant pour les intentions civilisatrices que nous avons la légitime préten
tion de développer dans ce pays [...] On les a attribuées à ce que les intérêts 
des indigènes ont été trop sacrifiés en général à ceux de la colonisation; aux 
inquiétudes nées de certaines réformes annoncées ou déjà effectuées et dans 
lesquelles des esprits prévenus ont cru trouver trop facilem ent des atteintes à 
la religion, à la constitution de la famille. Certes on ne peut nier que la néces
sité de la colonisation n’ait pas entraîné de graves perturbations dans l ’exis
tence matérielle des tribus [...] mais il n’en peut être autrement, il a fallu ici 
prendre de la terre arable, là restreindre la vaine pâture dans les prairies, ou 
bien les coutumes usagères dans les forêts. Il est évident qu’il doit en être ainsi, 
si on veut introduire et développer la colonisation. Ce que l ’on peut désirer 
seulement, c ’est que, dans toutes ces mesures qui, à l ’égard des indigènes, ont 
pour conséquences fatales de rendre plus difficiles et plus pénibles les condi
tions de la vie matérielle, on n’aille jam ais au-delà de ce qui est indispensable 
et que l ’on opère avec modération, justice et prudence

( ,2>CAOM, A ix-en -P roven ce, G ouvernem ent général de l'A lg ér ie , carton 9H 98 , o p . cit.
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La rép o n se  du m in is tè re  de l ’A lg érie  e t des C o lo n ies  dans sa le ttre  au 
G ouverneur g én éra l de l ’A lg érie  du 23 avril 1860, d éfin it la vo ie  à su iv re  :

« J ’ai lu avec la plus sérieuse attention votre dépêche relative à une certaine 
tendance à l’ém igration qui se manifeste parmi les indigènes [...] Il y a deux 
côtés de la question, d ’une part nous avons besoin de terres pour la colonisa
tion et dès lors, si nous devons voir avec satisfaction les indigènes s ’éloigner 
et nous abandonner la place, d ’autre part, nous pouvons dans une certaine me
sure regretter les causes qui déterminent les Arabes à un parti aussi violent. 
Mais, Général, il ne faut pas nous faire illusion, et lorsqu’on considère com
bien notre domination a été douce et favorable aux indigènes, il ne peut nous 
rester de doute sur le mobile qui pousse quelques-uns d ’entre eux à vouloir 
s ’y soustraire. C ’est évidemment le fanatisme et aussi l ’incompatibilité qui 
leur paraît exister entre nos mœurs et les leurs [...] Je pense donc que les géné
raux commandant les divisions doivent être autorisés à donner des permis de 
départ aux familles qui en demandent. Mais ces familles doivent être bien pré
venues qu ’elles renoncent à toute possibilité de retour, que les terres qu’elles 
abandonnent seront livrées aux colons, enfin leurs passeports doivent men
tionner que les porteurs perdent leur qualité de sujets français [ ...]»

Ce p assag e  e s t su iv i p a r un d év e lo p p em en t su r le cas où le m ouvem ent 
m igra to ire  p re n d ra it un asp ec t m a ss if  e t co n c e rn e ra it des tribus ou frac 
tions de trib u s. Il s e ra it a lo rs n é c e ssa ire  d ’en  ré fé re r  au m in istre . L a  le ttre  
se p o u rsu it :

«Les obstacles que nous apporterions à la liberté d ’émigration ne feraient 
qu’en faire naître l ’envie chez les Arabes et occasionneraient des départs clan
destins comme cela s ’est présenté dans le cas particulier des indigènes de la 
subdivision de Médéa, arrêtés par le général Desvaux. Je ne puis qu’approuver 
la décision que vous avez prise à leur égard; leur retour forcé eut été d ’un 
fâcheux effet et comme ils n ’avaient plus de ressources dans leur pays natal, il 
eut créé des misères que nous aurions dû soulager. »

Enfin, autorisation est donnée à 4 familles de rejoindre Abdelkader en Syrie : 
«Je ne vois pas de raisons pour que les indigènes de la subdivision d ’Aumale 
qui désirent se rendre en Syrie ne soient pas autorisés à le faire [...] Les terres 
nous font défaut de ce côté et leur départ doit nous en procurer. En outre ce 
sont les marabouts qui demandent à partir et ce sont des fanatiques ennemis 
de notre domination [...] Nous n ’expulsons personne du pays; nous favorisons 
de tout notre pouvoir la substitution de l ’établissement fixe à l ’existence 
nomade et la transformation de la propriété collective mal définie de la tribu 
en propriété individuelle»*13).

En résu m é, les au to rité s  fran ça ise s  é ta ie n t p rê te s  à a u to rise r  le m o u v e
m ent d ’é m ig ra tio n , ca r il a lla it dans le sens des in té rê ts  de la  co lo n isa tio n . 
Il s ’ag issa it de ré c u p é re r  à m o in d res  fra is  des te rres  p o u r les co lons. De 
plus, les ind igènes qui parta ien t étaien t les plus hostiles à la co lonisation  -  les 
marabouts, les fa n a tiq u e s  -  e t leu r d ép a rt ne p o u v a it que fav o rise r la  c o lo 
n isation  fra n ç a ise . C ep en d an t, les au to rité s  n ’é ta ien t pas p rê tes  à a ccep te r 
une m ig ra tio n  m assive .

En A lg é rie  m êm e, les in té rê ts  im m éd ia ts  de la co lo n isa tio n  é ta ien t 
affectés p a r c e tte  é m ig ra tio n  : d ’abo rd  su r le p lan  m ilita ire , p a r la co n c e n 
tration  aux fro n tiè re s  de fo rces  h o s tile s , avan t la  co lo n isa tio n  du M aroc  et

*,3)CAOM. A ix-en -P roven ce, G ouvernem ent général de l ’A lgérie , carton 9H 98, op. c it.
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de Ja T u n is ie ; su r le  p lan  de la  sé c u rité  in té rie u re , e n su ite , ca r  les départs 
co lle c tifs  re n d a ie n t le co n trô le  du te rr ito ire  p lu s  d iffic ile  e t favo risa ien t 
l ’ac tiv ité  des b rig an d s (les in d ig èn es  é ta ie n t so u m is à la  resp o n sab ilité  
co llec tiv e ). Enfin, l ’éco n o m ie  de la  co lo n ie  ne p o u v a it se p a sse r  de la 
m a in -d ’œ uvre  in d ig èn e , ni de l ’in d ig èn e  p ro d u c te u r de c é ré a le s  e t c o n tr i
buab le , qui p a rtic ip a it aux re c e tte s  du b u d g e t de  la co lo n ie .

C e so n t ces in té rê ts  co n tra d ic to ire s  qu i fo n t q ue  les au to rité s  fran 
ça ises  a u ro n t ten d an ce  à a u to r ise r  to u te s  les dem an d es d ’é m ig ra tio n  qui 
co n cern en t des fam illes  ou des g ro u p es  re s tre in ts  de fam ille s  e t à b loquer 
tou tes les d em andes qui s ’in sc riro n t dans un m o u v em en t m a ss if  d ’ém ig ra 
tion . Ils  e x p liq u en t aussi la p rise  en ch arg e , n o tam m en t fin an c iè re , des 
d éc is io n s  de re to u r en  A lg é rie  lo rsq u ’e lle s  o n t un c a ra c tè re  m assif. Les 
ra p a trié s  dev a ien t en  e ffe t avo ir un e ffe t d is su a s if  su r les m ouvem en ts  c o l
lec tifs  d ’ém ig ra tio n . C ’est tou t au m o ins ce  d o n t tém o ig n e  la  le ttre  du 
m in is tre  de la G u erre  au G o u v ern eu r g én éra l de l ’A lg é rie  en da te  du 
5 avril 1861<M) l ’in fo rm an t du rap a triem en t de 117 A lgériens (42 hom m es, 
37 fem m es e t 38 en fan ts) , ém ig rés  en S y rie  do n t la s itu a tio n  é ta it devenue 
p réca ire . Ils ava ien t en effe t, lo rs  des m assac re s  de D am as en 1860, p ris  la 
dé fense  des p o p u la tio n s  ch ré tien n es  à l 'in s t ig a tio n  de Vémir A b d e lk a d e r; 
92 d ’en tre  eux  ap p a rte n a ien t à la tribu  des O u led  S id i K h a led , 19 aux 
A m raoua, e t les au tre s  aux B éni A ddour.

C es m ig ra tio n s, in d iv id u e lle s  ou co lle c tiv e s , qui c o m m en cè ren t dès la 
con q u ê te , en  d irec tio n  du M aroc e t de la T u n isie , p u is  se p ro lo n g è re n t vers 
les pays du M o y en -O rien t ne p eu v en t, p o u r la  p é rio d e  qui nous concerne , 
ê tre  quantifiées. M ais, add itionnées aux pertes de  g u erre  e t aux pertes  o cca
s ionnées pa r les ép id ém ies e t les fam in es su ccess iv es , e lle s  von t c o n tr i
b u e r au recu l d ém o g rap h iq u e  de la p o p u la tio n  in d ig èn e  d ’A lg érie .

UI. -  Sécheresses, famines, épidémies

D e n om breux  au teu rs , s ’ap p u y a n t su r les ép id ém ies  (ch o lé ra , typhus, 
p es te ), c o n sta tée s  au XIXe sièc le , c o n s id é ra ie n t les c a lam ité s  n a tu re lle s  
com m e un é lém en t ré g u la te u r  de l ’e f fe c tif  de la  p o p u la tio n  p e n d a n t les 
s ièc le s  an té rie u rs  à la c o lo n isa tio n . L es é p id ém ies  e t la  fam in e  se ra ien t 
ég a lem en t po u r eux la  cau se  ex c lu siv e  du recu l d é m o g rap h iq u e  e n re g is tré  
en tre  les recen sem en ts  de 1866 et 1872.

«Plus de 500000 indigènes ont donc disparu pendant cette période néfaste. 
Tous les témoignages historiques s’accordent à attribuer la monstrueuse 
hécatombe à la succession de deux ou trois années de disette et à leur cortège 
d’épidémies meurtrières» (Démontés, 1923).

( ,4>c a o m , A ix-en -P roven ce, G ouvernem ent général de l ’A lgérie , carton 9H 98, op. cit.
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Le m êm e type  d ’ex p lic a tio n  e s t rep ris  dans les années 1950 par 
J. B reil un a d m in is tra te u r  de l ’In see  q u i a d irig é  les se rv ices  s ta tis tiq u e s  
de l ’A lg érie  de  1950 à 1961 :

«Les erreurs de recensements ne suffisent évidemment pas à expliquer de 
telles variations. Aussi, pouvons-nous considérer l’évolution de la démo
graphie musulmane au cours de cette période comme un exemple témoin des 
bouleversements qui, périodiquement, affectaient les populations du Maghreb 
avant la présence française. A des périodes de prospérité succédaient les mau
vaises récoltes, génératrices de famines et d’épidémies. Le niveau de la morta
lité semblait tellement élevé que, même en temps normal, les excédents 
naturels ne pouvaient être suffisamment importants pour déterminer un 
accroissement rapide de la population» (Breil, 1957).
À l ’appu i de ces  co n c lu s io n s  des exem ples  so n t d o n n és , te ls  que l ’é p i

dém ie de p es te  qu i a  sév i à A lg e r en 1817-1818  e t a u ra it fa it p o u r le seul 
mois de n o v em b re  766  m orts . E lle  a u ra it é té  p ro v o q u ée  par des p è le rin s  
qui re v en a ien t de  La M ecque*15). L es ép id ém ies m eu rtriè re s  e t rég u liè re s , 
qui su ccéd a ien t aux  ép iso d es  de fam in e , ré su lta n t des sé ch e resses  qui to u 
chaient l ’A lg é rie  tous les 16 à 20  ans, d isp e n sa ie n t ces a ffirm atio n s de 
toute d ém o n stra tio n . L es sé ch e resses  c o ïn c id a ie n t avec des invasions de 
sau tere lles qu i d isp u ta ie n t aux  hom m es e t au ch ep te l les fa ib le s  resso u rces  
a lim en ta ires d isp o n ib le s . P ar c o n séq u en t, l ’a sso c ia tio n  de la  fam ine , des 
ép idém ies e t des in v asio n s de sa u te re lle s  p ro v o q u a it des ch u tes  b ru ta le s  de 
popu la tion . L a p o p u la tio n  re tro u v a it à pe ine  son  n iveau  in itia l, que, qu in ze  
à vingt ans p lus tard , e lle  é ta it aux p rises  avec un nouveau  cycle  sécheresse- 
sa u te re lle s-fam in e -ép id ém ie  qui p ro v o q u a it une b a isse  de la p o p u la tio n . 
Cela e x p liq u e ra it e n tre  au tres  ra iso n s  le  fa ib le  e ffe c tif  de  la p o p u la tio n  
indigène a lg é rie n n e  au d éb u t du XIXe s ièc le . Il est im p o ss ib le  a priori de 
valider ou d ’in firm er ces th èses  p o u r les s ièc le s  an té rieu rs  à la c o lo n isa 
tion fran ça ise . M ais  p o u r le XIXe s iè c le , il e s t p e u t-ê tre  p o ss ib le  d ’é tu d ie r  
l’im pact de ces  fam in es  e t é p id ém ies  su r la  c ro issa n c e  de la p o p u la tio n  
indigène e t n o tam m en t le u r co n tr ib u tio n  à la  su rm o rta lité  e n reg is trée .

L a p re m iè re  re m a rq u e  que  l ’on  p eu t fa ire , c ’e s t q ue  ces ca lam ité s  
n’é ta ien t p as  sp éc ifiq u es à l ’A lg érie . En e ffe t, le cyc le  : g u e rre  —» d im i
nution des v iv res d ise tte  —» a ffa ib lisse m e n t des o rg an ism es hum ains 
-> ap p a ritio n  des é p id ém ies  é ta it  co u ra n t en E urope. S u r ce c o n tin en t, le 
XIXe sièc le  a é té  ce lu i du ch o lé ra . D es é p id ém ies  o n t eu lieu  en 1831-1832 , 
puis en  1848-1849  (en  A llem ag n e  c e lle -c i fu t, d ’ap rès M . H u b ert (1996) 
plus g é n é ra lisé e  e t p lu s  m eu rtriè re  que la  p ré c é d e n te ). L a tro is ièm e  é p id é 
mie a co m m en cé  en  1852 e t a tte in t son ap o g ée  en  1854-1855  (e lle  au ra it 
fait 1 4 0 0 0 0  m orts  en  F rance  (A rm en g au d , 1966)). E t la  d e rn iè re  g ran d e  
ép idém ie de  c h o lé ra  en  A llem ag n e  a eu lieu  en 1866 p e n d a n t la  G uerre  
a u s tro -p ru ss ie n n e ; e lle  a coû té  110 0 0 0  m orts à la  p o p u la tio n  c iv ile  p ru s
sienne e t p re sq u e  a u tan t à ce lle  de  l ’A u trich e  (H ubert, 1996). L a F ran ce  
connut deux autres ép idém ies de cho léra  en 1872-1873 e t en 1884, dans le 
Midi m éd iterranéen . C om m e nous le verrons dans les paragraphes c i-dessous, 
c ’est p ra tiquem en t aux m êm es dates que ces épidém ies sév iren t en A lgérie.

(>5) Archives du musée du Val-de-Grâce, carton 67, dossier 22.
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L a seconde  rem arq u e  c ’e s t que  l ’A lg é rie  o ffre , g râce  aux se rv ices  de 
la  san té  m ilita ire  in s ta llé s  dès les p rem ie rs  m o is de la  c o n q u ê te , des possi
b ilité s  d ’é tu d e  de l ’im p ac t de ces fléaux su r la  p o p u la tio n . I l ex is te  des 
d o cum en ts  m u ltip les  e t variés su r la  san té  en  A lg é rie  au XIXe s ièc le . Des 
m édecin s com m e J. C h. B o ud in  et B e rth e ra n d  o n t p a r tic u liè re m e n t étudié 
la  san té  en  A lg érie . L ’in v en ta ire  des so u rces d isp o n ib le s , do n t la  p lupart 
son t au m usée du V al-de-G râce  à P aris , a é té  e ffec tu é  p a r  H assen fo rder 
(m édecin  co lo n e l, 1955). L’é tude  de ces so u rces p e rm e t une  an a ly se  des 
ép id ém ies e t de leu r im p ac t su r la p o p u la tio n , qu i e st lo in  d ’ê tre  nég li
g eab le  p o u r la  p é rio d e  é tu d iée .

1) In troduction  de la  m édecine m oderne p a r  les m édecins m ilita ires

À la  v e ille  de la  co lo n isa tio n  fra n ça ise , le  sy stèm e  de san té  en  A lgérie 
é ta it ru d im en ta ire  e t très en re ta rd  p a r rap p o rt à ce q u ’av a it é té  la  m éde
c ine  m usu lm ane  deux  ou tro is  s ièc les  p lu s  tô t. Les h ô p itau x  é ta ie n t in ex is
tan ts , les seu les in fra s tru c tu re s  iden tifiées  é ta n t T in firm erie  du dey e t les 
moristans, so rtes d ’asile s  d es tin és  aux m alad es  dans ce rta in e s  m osquées. 
Les so ins aux m alad es é ta ie n t p ro d ig u és  p a r des toubib, m éd ec in s  form és 
su r le tas u tilisa n t des p ro céd és  de type  a rtisa n a l, e t p a r des marabouts aux 
p ro céd és p lu s p ro ch es  du ch a rla ta n ism e  que  de la  m éd ec in e . L e toubib 
t ira it ses co n n a issan ces  de  liv res  m a n u sc rits , tran sm is  au se in  de  la  cellu le  
fa m ilia le  e t que chaque  g é n é ra tio n  c o m p lé ta it en a jo u ta n t ses propres 
ob se rv a tio n s. L’absen ce  d ’un cen tre  d ’en se ig n e m e n t de la  m éd ec in e  ne 
p e rm e tta it ni le d év e lo p p em en t des sc ien ces m é d ica le s  ni la  cap ita lisa tio n  
à une la rge  éch e lle  des co n n a issan ces  que p o u v a ien t a c q u é rir  les p ra tic iens 
de la m édecine  trad itio n n e lle .

D ès les années 1840, l ’a d m in is tra tio n  fran ça ise  se n tit la nécessité  
d ’u tilise r  la m édecine  p o u r g ag n e r une p a rtie  de la  p o p u la tio n  in d ig èn e  à 
la c o lo n isa tio n  fra n ç a ise  (T urin , 1971). L es m éd ec in s  m ilita ire s  e u re n t le 
p riv ilèg e  de ré a lise r  l ’o b je c tif  a ss ig n é  en  s ’a sso c ia n t à l ’ac tio n  des 
« b u reau x  a ra b e s» . I ls  d év e lo p p è re n t des in firm eries  in d ig èn es  e t se dép la 
cè ren t dans les trib u s où ils p ra tiq u è re n t la  v a cc in a tio n  a n tiv a rio liq u e . Les 
so ins q u ’ils p ro d ig u è re n t fu re n t d ’abo rd  g ra tu its , ce qu i a ssu ra  le u r  succès 
e t d é to u rn a  la m ajo rité  de la  p o p u la tio n  des p ra tiq u es  de la  m éd ec in e  trad i
tio n n e lle , su rto u t dans les p é rio d es  de fam in e  et de m isère . C e tte  action  
san ita ire  a été  o rgan isée  p a r les a rrê té s  du 12 avril 1845 e t du 21 jan v ie r 
1853. Le d é c re t du 3 ju i l le t  1849, m odifié  e t co m p lé té  p a r  ce lu i du 
23 décem bre  1874, fixe le s ta tu t des h ô p itau x  c iv ils  qu i on t é té  th é o riq u e 
m en t o uverts  à to u tes  les p o p u la tio n s  sans d is tin c tio n  de race  ni de re li
g ion  (C hevalie r, 1947).

L es in fra s tru c tu re s  h o sp ita liè re s  éd ifiées  dans les  p rin c ip a le s  v illes 
on t a ssu ré  la  p réém in en ce  de la  m éd ec in e  m o d ern e  su r la  m édecine  
tra d itio n n e lle  don t des v estig es  on t to u te fo is  p e rs is té  ju s q u ’à nos jo u rs . En 
1848, l ’éq u ip em en t sa n ita ire  sem b le  im p o rta n t p o u r l ’ép o q u e , su rto u t dans 
le laps de tem ps où il a été  m is en p lace  (dans la  p ro v in ce  d ’A lger, deux
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hôpitaux, deux  d isp e n sa ire s  e t o nze  c irc o n sc rip tio n s  m é d ic a le s ; dans la  
province d ’O ran , un h ô p ita l, un  hosp ice  p o u r fem m es e t deux  
d isp en sa ire s ; dans ce lle  de C o n s ta n tin e  un h ô p ita l, deux  h o sp ices  p o u r 
femmes, tro is  d isp en sa ires  e t deux  c irco n scrip tio n s m éd ica les ru ra les , é ta 
blissem ents auxquels il fau d ra it a jo u te r sep t hôp itaux  m ilita ires e t quaran te- 
sept am b u lan ces). Il n ’e s t pas b eso in  de p ré c ise r  que  ces in fra s tru c tu re s  
m édicales (c iv ile s  e t m ilita ire s ) , b ien  q u ’en p rin c ip e  o u v e rte s  à to u t le 
m onde, n ’o n t dans un  p re m ie r  tem ps a c c u e illi  que  très peu  d ’in d ig èn es .

Ce so n t f in a lem en t le s  m éd ec in s  m ilita ire s  qui on t eu les p rem ie rs  
contacts avec la  p o p u la tio n  in d ig èn e . Ils  on t donné  une d e sc rip tio n  
détaillée des m alad ies qui sév issaien t en A lgérie  au m om ent de la  conquête. 
Ils m iren t l ’accen t su r les m a lad ie s  to u c h a n t l ’a p p a re il o c u la ire , app e lées  à 
l ’époque o p h ta lm ie s  (co n jo n c tiv ite s  de d iffé re n ts  ty p es), qu i é ta ie n t f ré 
quentes dans la  p o p u la tio n  in d ig è n e , e t su rto u t su r la  sy p h ilis  qui fa isa it 
selon eux  des ravages. L es m éd ec in s  c o n s id é ra ie n t les m alad ies  v én é 
riennes, e t en  p a r tic u lie r  la  sy p h ilis , com m e très  rép an d u es  : « le s  m alad ies  
vénériennes so n t la  p rin c ip a le  cau se  de  la m au v a ise  c o n s titu tio n  des 
A rabes» . A in s i, en 1848, su r 4 143 c o n su lta tio n s , 4 5 4  d ia g n o stic s  de m a la 
dies v én é rien n es  (16> on t é té  é tab lis . À  lire  c e rta in s  ra p p o rts , to u te  la  p o p u 
lation é ta it c o n tam in ée  p a r la  m alad ie , d ’où le q u a lif ic a tif  de « ra c e  
d ég énérée»  qu i re v e n a it dans les éc rits  e t rap p o rts  p e n d a n t tou t le 
XIXe sièc le .

Les se rv ices  de san té  m ilita ire  se ch a rg e a ien t ég a lem en t de  la  c o llec te  
des s ta tis tiq u e s  m é d ic a le s ; ils  c la ssè re n t les m alad es en  tro is  g rands 
groupes : fiév reux , b le ssé s  e t v é n é rien s . D ans le g ro u p e  des fiévreux  
étaient c la ssé s  au ssi b ien  les m alades du p a lu d ism e , que de p n eu m o n ie , 
bronchite , d ia rrh é e , h é p a tite , d y se n te rie , e tc . L a v ario le , cause  im p o rtan te  
de m o rta lité  in fa n tile , e s t co m b a ttu e  p a r  la  v a cc in a tio n  avec la  m ise  en 
place de m éd ec in s  a ttach és  aux  b u reau x  a rab es (1 8 4 8 -1 8 4 9 ). L es m édec in s 
m ilita ires s ig n a la ie n t au su je t de la  p o p u la tio n  in d ig èn e  : « L e s  op h ta lm ies, 
la gale, l ’é lé p h a n tia s is  so n t des m alad ie s  fo rt co u ran tes» < 17). L à aussi 
c ’é ta it « L œ u v re  de la  F ra n c e »  qui é ta it m ise  en  avant, q u itte  à o c c u lte r  les 
d ispositions p rise s  p a r les p o p u la tio n s  p o u r fa ire  face  aux  d iffé ren ts  
fléaux. P ar ex em p le , p o u r é v ite r  le  p a lu d ism e , les p o p u la tio n s  in d ig èn es ne 
s ’in s ta lla ie n t pas aux ab o rd s des m arécag es. C ’est la  co lo n isa tio n  qui 
fonda B o u fa rik , dans la  M itid ja , où de n o m b reu x  E u ro p éen s p é rire n t du 
paludism e^18).

(16) Archives du musée du Val-de-Grâce, carton 70, dossier 51.
W ldem , médecin militaire Valleteau, carton 72, dossier 2.
(18) C’est toutefois à la colonisation française que l’on doit l ’assèchement et le drainage des 

marécages du Nord du pays. Ces marécages étaient de véritables foyers du paludisme. Si l ’on en 
croit la «réfutation», par un auteur anonyme qui serait soit Clauzel soit un de ses proches, de 
l’étude, déjà citée, de Hamdan Khodja, il existait des traces de drainages de ces zones maréca
geuses antérieures à la pénétration française, drainages qui, selon cet auteur anonyme, auraient 
été abandonnés sous l’administration turque (cf. Ière partie, chap. 5, note 26).
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2) D es épidém ies de ch oléra  im portées e t p ropagées  
p a r  les m ilita ires fra n ça is

Les archives des services de santé n ’identifient que le cho léra  e t le typhus 
com m e causes d ’ép id ém ies ay an t des c o n séq u en ces  im p o rta n te s  sur la 
m o rta lité  de la p o p u la tio n . La p este , don t la  d e rn iè re  ép id ém ie  eu t lieu en 
1816-1817 , ne sem ble  pas avo ir eu une am p leu r s ig n ifica tiv e . E lle  semble, 
com m e en E urope, avo ir recu lé  sans cep en d an t to ta le m e n t d isp a ra ître  en 
l ’ab sen ce  d ’une ac tion  d ’en vergu re  d es tin ée  à son é ra d ic a tio n .

L es ép id ém ies de ch o lé ra  é ta ie n t les p lus fré q u e n te s  : e lle s  e u ren t lieu 
en 1833, 1849-1851 , 1854, 1865, 1869, 1884, 1887-1889 , 1893, 1896 puis 
en 1912 et 1916. C es ép id ém ies p a rta ie n t en g én é ra l des v ille s  portuaires 
e t g ag n a ien t p ro g ress iv em en t les rég io n s in té rie u re s  en  su iv an t l ’im p lan ta 
tion  m ilita ire  fran ça ise . Le p ro cessu s  d ’a p p a ritio n  e t d ’ex ten s io n  de l ’épi
d ém ie  e s t b ien  d é c rit p o u r l ’ép id ém ie  de 1833 :

«Le choléra sévissait en Europe depuis 1830. Il gagnait la France en 1832, 
l'Espagne un an plus tard. De là, il fut importé en Algérie par des immigrants 
de Carthagène [...] 11 y eut 500 victimes militaires, 467 victimes civiles; l’im
portance des décès fut cause de panique parmi la population indigène qui, 
fuyant devant l’épidémie, importa le fléau à Mostaganem et à Mascara 
(1457 victimes sur 10000 habitants). Elle démarra d’Oran; entre le 26 sep
tembre et le 12 octobre, elle fit 54 décès sur 143 malades; d’abord cantonnée 
à l ’hôpital elle gagne ensuite la ville à partir du 12 octobre. L’épidémie a 
démarré de Mers El Kébir à l’atelier des condamnés détenus au fort. Les pre
miers cas ont paru dans ce port après l ’admission dans ce port d’un bâtiment 
provenant de Gibraltar et soumis à quarantaine. Ce navire avait été renvoyé 
une première fois ; il s’est dirigé vers Mahon puis est revenu à Mers El Kébir 
(87 malades, 37 décès). L’épidémie s’est déclarée dans ces deux villes après 
son accostage »(19).
L’année su ivan te, en 1834, A lger a é té  a tte in te  à la su ite  d ’une nouvelle 

im p o rta tio n  de la  m alad ie , p a r les v a isseau x  « L e  T rito n »  e t « L a  C h im ère»  
en  p ro v en an ce  de M arse ille  et T oulon . L’ép id ém ie , p a rtie  du p én iten c ie r 
de B ab -E l-O u ed , gagna  l ’h ô p ita l du dey pu is s ’é te n d it à la v ille  où e lle  fit 
de g rands ravages no tam m en t parm i la  p o p u la tio n  is ra é lite .

L ’ép id ém ie  de 1849 avait p ro g ressé  su ivan t les m êm es vo ies. Im portée  
de F rance  p a r le « P h a ra m o n d »  en  p ro v en an ce  de M arse ille , e lle  g agne  le 
p é n ite n c ie r  de F ort B ab -A zoun , pu is l ’h ôp ita l du dey, p u is  la v ille . E lle  a 
été  p ropagée  par les m ilita ires  à M ilianah , O rléansv ille , C herchell, A um ale. 
D ans la v ille  de C h erch e ll, l ’ép id ém ie  de ch o lé ra  a co m m en cé  à l ’hôpita l 
m ilita ire  et a du ré  du 19 sep tem bre au 2 décem bre  1849; 311 m alades ont 
été  en reg istrés à l ’hôp ita l, don t 205 on t péri (75 m ilita ires). L e p rem ie r cas 
a été  observé  chez un co n dam né v enan t du p é n ite n c ie r  d ’A lg e r ; il a été 
déb arq u é  le 19 sep tem b re  du ba teau  à l ’h ô p ita l;  le 23 sep tem b re , 3 n ou 
veaux  cas on t é té  d éc la rés  à l ’h ô p ita l, e t le  26 , le  p re m ie r  cas a é té  e n re g is 
tré en v ille . D ès ce jo u r, l ’ép idém ie s ’é ten d it p ro g ressiv em en t ju s q u ’à la fin

(|9> Archives du musée du Val-de-Grâce, lettre manuscrite du 18 octobre 1834, signée 
F. Broussais, carton 71, dossier 65.
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octobre*20). A u co u rs  de l ’ép id ém ie  de 1849-1851 , le D r B erth e ran d  
dénom bre 3 7 3 9 2  décès *21> (2 0 0 8 3  en 1849-1850  e t 17309  en  1850-1851). 
Elle a sévi dan s les tro is  p ro v in ces  qu i co n s titu a ie n t l ’A lgérie . D ans la 
province de C o n s ta n tin e , le nom bre de d écès a a tte in t 2 2 0 3 0  (9 4 3 4  en 
1849-1850 e t 1 2596  l ’an n ée  su iv a n te ); dans la  p ro v in ce  d ’O ran , l ’é p id é 
mie a été  p lu s  v io le n te  en  1849-1850  (6 8 3 6  m orts), q u ’en 1850-1851 
(987 décès) ; à A lger, les décès on t été , p o u r les p é rio d es in d iq u ées, re s 
pectivem ent de 3 813 e t 3 7 26*22).

L’ap p a ritio n  et le d év e lo p p em en t de l ’ép id ém ie  se son t fa its  en 1854 
selon le m êm e sc é n a rio  :

«Le choléra s’est montré à Blida, cette année. Des mouvements de troupes 
dirigés du midi de la France (où l’épidémie avait démarré en 1853 et fait 
143000 victimes; les troupes furent dirigées sur Alger à bord des vaisseaux 
Atlas et Languedoc), vers l’Algérie, l ’ont d’abord apporté à Alger qui s’est 
hâté à son tour de nous l ’expédier, en nous envoyant un fort détachement du 
45e fraîchement débarqué et qui a dû jalonner de ses maladies son étape de 
Douéra [...] Apporté de Marseille et d’Alger par des troupes il a sévi parmi 
les garnisons de ces deux villes [...] Trop souvent, on a vu ces mouvements de 
troupes en Algérie colporter de place en place le choléra»*23).
Il en se ra  de m êm e en 1865. L’ép id ém ie  qui a envah i l ’A lg éro is  est 

im portée en A lg é rie  p a r  un d é tach em en t de 262 in firm ières  a rriv ées de 
M arseille e t p a r  un d é ta c h e m en t m ilita ire  qui s ’in s ta lle  à S id i-F e rru ch . En 
1866-1867, l ’a ffec tion  fa it de nouveaux  ravages à A lger, pu is à C onstan tine  
et Oran*24). S ’a g issa n t de c e tte  ép id ém ie , qui au ra it o ccas io n n é , avec la fa 
mine, le typhus e t la  v a rio le  qui lui on t su ccéd é , p lu s ieu rs  cen ta in es de 
m illiers de décès (A . B ern a rd  (1929 ) p a rle  de 8 7 0 0 0  v ic tim es en 1867 
pour le c h o lé ra  e t 3 0 0 0 0 0  à 5 0 0 0 0 0  p o u r la fam ine  en  1868 ; Sari (1982) 
pour sa p a rt a e s tim é  l ’en sem b le  des décès à 8 0 0 0 0 0 ), il fau t so u lig n e r 
l’absence de d o cu m en ts  aux a rch ives de la san té  m ilita ire  e t de rap p o rts  
accessib les b ien  que, dep u is  le 29 ju in  1847, su r d éc is io n  du m in is tè re  de 
la G uerre , un m édecin  m ilita ire  é ta it ra tta c h é  aux « b u reau x  a ra b e s»  qui 
géraien t les a ffa ire s  in d ig èn es  à l ’éch e lo n  loca l.

L’é p id ém ie  de ch o lé ra  de 1867 est p ro lo n g é e  p a r  une fam ine  en 1868, 
puis re lay ée  p a r  une é p id ém ie  de typhus la m êm e année  e t une ép id ém ie  de 
variole de 1869 à 1872. C ette  succession  de fléaux exp lique  que la m orta lité  
ait été ex cessiv em en t é levée par rappo rt au développem en t de l ’ép idém ie  
dans les an n ées p ré c é d e n te s . M ais les fac teu rs  so c iau x  e t m ilita ire s  on t 
am plifié les m éfa its  des ca lam ité s  n a tu re lle s .

L’ép id é m ie  de c h o lé ra  a fa it sa ré a p p a ritio n  en 1884, pu is en 1887, 
1893 e t 1896. L a  d e rn iè re  ép id ém ie  d ’envergu re  est s ig n a lée  en 1912 à

(20) Archives du musée du Val-de-Grâce, rapport de l’hôpital militaire de Cherchell sur l’épi
démie de choléra 1849, carton 71, dossier 65.

(21) Idem, carton 70.
<22> Idem, carton 68, dossier 25.
(23> Idem, rapport du médecin major de première classe, 24 octobre 1854.
<24) Idem, Le service de santé des armées en Algérie, 1830-1958, édition Information, 

collection Regards sur la France, oct-nov. 1958.
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T le m c e n ; c e lle  de 1916 sem b le  m oins d é v as ta trice . A u -d e là  de c e tte  date, 
le c h o lé ra  à T é tâ t en d ém iq u e  se m an ife s te  avec un n o m b re  de  cas re la tive
m en t lim ité , pu b lié  p a r  la S ta tis tiq u e  g é n é ra le  de T A lg é rie .

Il a fa llu  a tten d re  1958 p o u r que  le  S erv ice  de san té  des a rm ées , dans 
une de ses pub lications*25), p renne  le co n tre -p ie d  de tous les au teu rs  qui se 
son t p en ch és su r P é tu d e  de la  p o p u la tio n  de  T A lg é rie  e t con firm e  que les 
ép id ém ies de c h o lé ra  qui on t sévi p e n d an t le XIXe sièc le  en A lg é rie  on t été 
im portées  d ’E urope.

3) L e typhus e t les dépôts de  m en dicité

C o n ce rn an t le typhus, là  aussi très  peu  de rap p o rts  des m éd ec in s  m ili
ta ires son t d isp o n ib le s , m ais un o u v rag e  des se rv ices  de san té  du m in istère  
de la G uerre , réd igé  à l ’occasion  du cen ten a ire  de l ’occu p a tio n  de T A lgérie , 
e t s ’ap p u y an t su r les rap p o rts  des m éd ec in s m ilita ire s  (non  rép erto riés) 
fa it un long d év e lo p p em en t su r  ce sujet*26). Il ne p ren d  ce p e n d a n t pas en 
com pte  le ra p p o rt fa it p a r  le m édecin  de la p riso n  de M o stag an em  en ju in  
1843 : l ’ép id ém ie  a en  e ffe t co m m encé  dans ce tte  p riso n  où on t é té  reg ro u 
pés le 28 m ars 600 à 700 p riso n n ie rs  a rab es d o n t 342 (h o m m es, fem m es et 
en fan ts)  é ta ie n t p lu s ou m oins g rièv em en t b le ssé s . Ils  é ta ie n t ré p a rtis  dans 
deux  sa lle s , dans des co n d itio n s  d ’h y g ièn e  d é p lo ra b le s , d ’a ille u rs  s ig n a
lées p a r le  m édec in , su ite  aux m au v a ises  od eu rs  qu i se d é g ag ea ien t. Le 
typhus s ’est d éc la ré  d ’abo rd  parm i eux , e n su ite  il s ’est é ten d u  à l ’ex té rieu r 
de la  p rison  (42  cas son t e n reg is tré s  à l ’h ô p ita l, 14 d écèd en t, d o n t l ’offi
c ie r chargé  de la  su rveillance*27)). Le m éd ec in  m ilita ire  qui a fa it le rap 
p o rt igno re  le nom bre  de v ic tim es à l ’in té rie u r  de  la  p riso n .

D ans l ’o uv rage  c ité  c i-d essu s , les p rem ie rs  cas de ty p h u s so n t s ignalés  
en K aby lie  en 1861 e t en 1863. T ren te -d eu x  v illa g e s  son t a tte in ts , 330  cas 
de m alad ie  e t 162 décès son t recen sés :

«Cette épidémie qui dura quelques mois, causa, par la relation qui en a été 
faite, une certaine surprise, car il était admis à l’époque que la race arabe 
jouissait par rapport au Typhus pétéchial d’une immunité particulière»*28).
À la m êm e ép oque  en F rance , le typhus ne sé v issa it p lus que p a ssa g è 

rem en t dans les p riso n s  e t les b a g n e s ; to u te fo is , à la su ite  de la  g u e rre  de 
C rim ée, des so ldats on t répandu  la m alad ie  à M arse ille , à A vignon e t à Paris 
m êm e (A rm engaud , 1966). Or, la  guerre  de C rim ée a été la p rem ière  guerre  
fran ça ise  dans la q u e lle  des v o lo n ta ire s  in d ig èn es  on t é té  en g ag és  en 
deho rs du te rr ito ire  a lg é rien .

( 25) Archives du musée du Val-de-Grâce, Le service de santé des armées en Algérie, 
1830-1958, op. cit.

(2ô) idem, ministère de la Guerre, direction du service de santé, L’œuvre du service de 
santé en Algérie, carton 98 (2).

<27) Idem, lettre datée du 9 juin 1843 du médecin de la prison, carton 71, dossier 65.
(28) idem, ministère de la Guerre, direction du service de santé, L'œuvre du service de 

santé en Algérie, op. cit.
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L’ép id ém ie  a ré a p p a ru  en  1866 su r le v e rsan t sud  du D ju rd ju ra , d ’où 
elle s ’est p ro p ag ée  à p a r tir  de 1867 dans to u te  la p ro v in ce  d ’A lger p u is  
dans tou t le p ay s. En 1868, l ’ap p a ritio n  de la  fam ine  a p rovoqué  des m o u 
vem ents de p o p u la tio n  des d iffé re n te s  p ro v in ces  vers les v ille s . A ussi, la 
plupart des v ille s  m en acées o n t-e lle s  c réé  des d ép ô ts  de  m en d ic ité  où les 
indigènes e rra n ts  é ta ie n t ra ssem b lés  de g ré  ou de fo rce , pu is d isp e rsé s  p a r 
la police. D ans to u s les d é p a rtem en ts , la  ta c tiq u e  é ta it la  m êm e : chasse  
aux ind igènes e rra n ts , c o n c e n tra tio n  dans des d ép ô ts , pu is d isp e rs io n . Le 
service m éd ica l a é té  confié  à des m éd ec in s  m ilita ire s ; douze  d ’en tre  eux 
périrent du ty p h u s  a insi q u ’un g ran d  nom bre  d ’in firm iers. L à au ssi, les ar
chives, 130 ans ap rès , ne son t pas  d isp o n ib le s ; il n ’y a pas de trace  de leu r 
existence s in o n  la  m en tio n  des ra p p o rts  de V ital e t de P erier, m édec in s 
m ilitaires à C o n s ta n tin e  e t A lger, dans l ’o u v rag e  des se rv ices  de san té  
publié à l ’o c c as io n  du ce n te n a ire .

Les s ta tis tiq u e s  fo u rn ie s  so n t les su iv an tes  : en ce  qu i c o n ce rn e  la  
division d ’A lger, 150 cas de ty p h u s dans les h ô p itau x  m ilita ire s  e t 
312 dans les d ép ô ts  ou le u r in firm erie , p o u r les  dix p rem iers  m ois de 1868, 
auxquels il fa u t a jo u te r  500  m ilita ire s  e t 162 E u ro p éen s. Vital*29) re lèv e  
pour sa p a rt q u ’à C o n s ta n tin e  il y eu t 1 694  cas e t 416  décès ch ez  les seu ls 
indigènes. À O ran , 2 0 2 7  in d ig èn es  p assè re n t en q u a tre  m ois p a r  le  d épô t 
de m end ic ité , où il y eu t 293 d écès ; il y e u t au to ta l 2 7 4 3  décès des su ites  
du typhus. B ien  que  le  d ép ô t a it é té  fe rm é  e t in cen d ié , l ’ép id ém ie  gag n a  en 
effet la v ille . L e cas d ’O ran m érite  que l ’on s ’y a tta rd e  p o u r deux ra iso n s. 
La p rem ière  e s t q u ’O ran  a con n u  dès 1867 une a rriv ée  m assiv e  de  p e rso n 
nes fa m é liq u e s ; si le typ h u s é ta it d é jà  s ig n a lé  parm i e lle s , il é ta it  c e p e n 
dant adm is que  les cad av res , re levés su r les ch em in s ou dans les gourbis, 
étaien t ceux  de p e rso n n e s  d écéd ées , p o u r la  p lus g ran d e  p a rt, d ’in an itio n . 
La seconde  ra iso n  est qu e  les  au to rité s  lo ca le s  v o u lu ren t ig n o re r  le fléau e t 
allèren t ju s q u ’à o rg a n ise r  une  d é lég a tio n  sous la d irec tio n  du m aire  qui se 
rendit au d épô t. Tous les m em b res de la d é lé g a tio n , s a u f  un, m o u ru ren t du 
typhus :

«Le service du dépôt fut confié à M. le médecin aide-major Jollin qui eut à 
soigner les Arabes concentrés de force dans ce camp, couchés sur la terre bat
tue dans leurs propres déjections et qui effrayés eux-mêmes des conditions 
d’insalubrité de l’asile s’en évadaient continuellement. Il n’est donc pas de 
doute que les dépôts de mendicité aient vu mourir, du fait du typhus, un bien 
plus grand nombre d’indigènes que ne le disent les statistiques; et vu les 
conditions, souvent affreuses, dans lesquelles ils fonctionnèrent, les dépôts de 
mendicité méritaient à beaucoup d’égards [...] les critiques dont ils furent 
l ’objet»^30).
A insi à O ran , com m e dans b ien  d ’au tres  v ille s , l ’ac tio n  des a u to rité s  a 

favorisé la p ro p ag a tio n  de l ’é p id ém ie  en c o n cen tran t, dans un p rem ie r 
tem ps, la p o p u la tio n  in d ig èn e , f ra g ilisé e  par la fam in e , dans les d ép ô ts  de

<29) Auguste Vital, médecin militaire, installé en Algérie à partir de 1836, a dirigé l’hôpital 
militaire de Constantine pendant plus de deux décennies. Très lié aux saint-simoniens, sa corres
pondance avec Ismaël Urbain (1845-1874) a été publiée en 1958.

(30) Archives du musée du Val-de-Grâce, Sandras, thèse sur Oran, in ; L'œuvre du ser
vice de santé en Algérie, op. cit.
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m en d ic ité , pu is en la d isp e rsan t dans un second  tem ps au m om en t où l ’ép i
dém ie fa isa it rage. En e ffe t, se lon  A rm engaud , les cas de ty p h u s co n ti
n u a ien t à se m an ifes te r dans les p riso n s  e t les b ag n es, là  où les m auvaises 
co n d itio n s  de vie e t d ’hyg ièn e  é ta ie n t ex trêm es.

L es p ropos su r l ’ex te rm in a tio n  e t le re fo u lem en t des p opu la tions 
ind igènes a lg é rien n es , qui av a ien t co u rs  au se in  d ’une p a rtie  de la  p opu la 
tion  e t des au to rité s  c o lo n ia le s , p eu v en t é v e ille r  des so u p ço n s : les ép id é
m ies n ’o n t-e lle s  pas é té  m ises à p ro fit p o u r réd u ire  la  p o p u la tio n ?  Il est 
év id en t q u ’il n ’y a rien  dans les d o cu m en ts  ac c e ss ib le s  qui perm ette  
d ’a c c réd ite r ce tte  h y p o th èse .

4) É pidém ies e t structu re sociale

P erie r e t V ital, m édecin s en chef, d iv is io n n a ire s  des h ô p itau x  m ilita i
res d ’A lger et de C o n stan tin e  ont donné l ’e x p lic a tio n  su ivan te  à l ’étendue 
du d ésas tre  q u ’a é té  l ’ép id ém ie  de typhus de 1868 :

«Ce sont les calamités de plusieurs années qui ont contribué à préparer cette 
épidémie. L’insurrection de 1864 en a la première responsabilité par les razzias 
et les mesures répressives qui s’ensuivirent; puis vinrent deux années de séche
resse, accompagnées du fléau des sauterelles. Si nous ajoutons à cela le trem
blement de terre partiel, il est vrai, dans la Mitidja et les deux épidémies de 
choléra qui désolèrent surtout la vallée du Chélif et les régions de Constantine 
et de Cherchell, on comprendra aisément que cette longue série de malheurs, 
ajoutée à l’imprévoyance légendaire des Arabes, ait produit, en 1868 où la 
pluie tant attendue ne vint pas, la plus extrême misère »<31).
O n re trouve  dans ce tte  ex p lica tio n  deux des cau ses  p rin c ip a le s  c itées 

p a r M ichel H ubert (1996) ; à savo ir les tro u b les  p o litiq u e s  e t les c rise s  de 
su b sis tan ce . M ais e lle  sem ble  ig n o re r la tro is ièm e , qui co n c e rn e  les b o u le 
versem en ts  éco n o m iq u es que les cam p ag n es a lg é rie n n e s  o n t co n n u s à la 
su ite  de  l ’ap p lica tio n  du can to n n em en t et du sé n a tu s-c o n su lte  de  1863, qui 
on t en tra în é  une réd u c tio n  de la  su rface  ag rico le  ex p lo itée  par les in d i
gènes, e t su rto u t en ra ison  de la d isp a ritio n  des s ilo s  tra d itio n n e ls  du fa it 
de la gu erre  et de l ’ex p o rta tio n  m assive  des g ra ins. L’ex is te n c e  de  ces s ilos 
m ontre , c o n tra ire m en t aux affirm ations de P e rie r e t V ital, q u ’il n ’y avait 
pas dans la so c ié té  ind igène  ce tte  « im p ré v o y a n c e  lé g e n d a ire » . C ar, si tous 
les 16 à 20 ans a p p a ra issa it un p ro cessu s  qui co m b in a it à la  fo is  sé c h e 
resse , sa u te re lle s , fam ine  e t ép id ém ie  avec des rép e rc u ss io n s  im p o rtan te s  
su r l ’e ffe c tif  de la p o p u la tio n , la  so c ié té  tra d itio n n e lle  ava it su tro u v e r les 
m oyens qui ré d u isa ien t l ’im pact des c rises . Les c o n sé q u en ces  des fluc tua
tions c lim a tiq u es  e t les c rise s  de m o rta lité  é ta ie n t a ttén u ées  g râce  à la 
s tru c tu re  so c ia le  triba le .

La tribu  é ta it une ce llu le  so c ia le  do n t tous les in d iv id u s é ta ie n t p a rtie  
p renan te . L’ex is ten ce  de silo s de réserve^32), la so lid a rité  e n tre  r ich es  et 
pauvres su r une base  re lig ieu se , la fa ib le  m o n é ta risa tio n  de l ’éco n o m ie  et

{31) Archives du musée du Val-de-Grâce, Le service de santé des armées en Algérie,
J830-1958, op. cit.
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la fa ib lesse  cT insertion  dans le com m erce  in te rn a tio n a l é ta ie n t au tan t de 
m écanism es so c iau x  qui av a ien t vu leu r action  rég u la tr ic e  réd u ite  par la 
co lon isation . C e tte  h y p o th èse  est con firm ée  p a r  V illo t :

«Lorsqu'un individu, une fraction de tribu ou une tribu entière devient la vic
time d'une de ces calamités si fréquentes dans les pays orientaux, les confré
ries s’empressent de faire des avances de grains, de bétail ou même d’argent. 
Ces avances ne sont jamais réclamées à ceux qui en bénéficient; l’obligation 
morale suffit pour les amener à se libérer, lorsque des circonstances meilleu
res le leur permettent. C’est la consécration d’une ancienne coutume, la 
Maâouna, bien antérieure à l’islamisme et qu’on retrouve chez tous les peu
ples à la période pastorale» (Villot, 1880).
Il y eu t p a r  la su ite  p lu s ie u rs  ép id ém ies  de typhus to u jo u rs  se lon  le 

même sch ém a : m isè re  ex cessiv e , é p u isem en t des p o p u la tio n s  pu is  exode. 
A ucune de ces  ép id é m ie s  n ’eu t des ré p e rc u ss io n s  d ém o g rap h iq u es  c o m p a 
rables à ce lle  de 1867-1868 .

D jilla li S ari (1 9 8 2 ), à la  su ite  de R ey G o ld z e ig u e r (1968 ) a co n sacré  
un ouvrage aux  pertes en reg is trées  pendan t les années 1867-1868. Il d resse  
un bilan d ’ensem ble  de la m orta lité  en A lgérie  pendant cette  période et estim e 
le nom bre de décès à 8 0 0 0 0 0  : 2 0 0 0 0 0  p o u r chacune  des p rov inces d ’A lger 
et de C o n s ta n tin e  e t 4 0 0 0 0 0  p o u r la  p ro v in ce  d ’O ran(33). G o ld ze ig u e r 
avait ab o u ti au m êm e ch iffre .

Tous les a u teu rs  qui o n t eu à é tu d ie r  la d ém o g rap h ie  de l ’A lgérie  au 
XXe s ièc le , c o n s ta ta n t la  c ro issa n c e  rap id e  de la p o p u la tio n , c o n c lu a ien t 
com m e B ern a rd  A u g u stin  (1929 ) : « la  c e ssa tio n  de  l ’é ta t de gu erre , la d is 
parition des fam ines e t des ép idém ies on t é té  pour les ind igènes d ’in co n te s
tables b ie n fa its» . Or, ni les é p id ém ies  ni la  fam in e  n ’av a ien t d isparu . 
1920-1922 fu t une p é rio d e  de fam in e  : « Je  vous a ssu re  que les ro u tes  son t 
sem ées de c a d a v re s»  d isa it M. L e feb v re , d ép u té  d ’A lger le 21 décem bre  
1921, ce q ue  confirm e D ém o n tés  :

«[Le début de l’année 1921] coïncidait d’autre part avec une situation trouble 
et anormale de la population indigène; l’année précédente avait été une année 
de disette, pour ne pas dire de famine [...] Toute année de sécheresse dans le 
sud de l’Algérie se traduit par un déplacement des meskines (malheureux) 
vers le nord. Là, ils sont plus assurés de vivre en mendiant, en volant ou en se 
louant. On Je vit bien en 1867 et, tout récemment, en 1920. Les déplacements 
d'une partie de la population ne se font pas sans de grosses pertes de vie hu
maines [...] il a aussi pour conséquence de propager les maladies dont sont at
teints ces indigènes, notamment le typhus» (Démontés, 1923).

(32>A. Bernard dans sa description du genre de vie indigène (L'Algérie* op. cit.)* décrit 
les moissons et le stockage des grains d'abord dans des sacs ensuite dans de profonds silos 
«seule forme d’épargne que connaissaient autrefois les indigènes»; ces silos étaient soit 
sous la protection des zaouïa, soit, pour les semi-nomades, dans des guelaat «châteaux 
magasins sous la garde des vieillards». Urbain et Warnier dans leur description de la Pro
vince de Constantine (TEF, 1843-1844) signalent qu’il y avait de fortes réserves de grains 
dans les magasins d’État que « le  Pacha vendait à bas prix, aux jours où la disette se faisait 
sentir».

<33) Son estimation a été faite sur la base d’un sondage à partir des documents d’archives qui 
lui ont permis de dégager des taux de mortalité par province.

—  6 7  —



EUROPÉENS, «INDIGÈNES» ET JUIFS EN ALGÉRIE

C e qu i ava it ch an g é  p a r  rap p o rt à la  p é rio d e  é tu d iée , c ’é ta it la  cessa
tion  de l ’é ta t de g u e rre  p e rm an en t, m arqué  p a r des so u lèv em en ts  suivis 
d ’ex p éd itio n s p u n itiv es  e t de razzias, l ’am é lio ra tio n  des co n d itio n s  sani
ta ires  du pays (fru it de la m édecine  m o derne  e t de l ’a ssa in isse m e n t des 
v ille s  e t des p la in es) et, enfin , l ’ad ap ta tio n  des p o p u la tio n s  aux conditions 
so c io -éco n o m iq u es  n ouve lles  (sa la ria t e t ém ig ra tio n ).

*
*  *

F au te  de d onnées, on ne p eu t év id em m en t m e su re r l ’im p ac t des phé
nom ènes évoqués c i-d essu s su r la  rég re ss io n  de la  p o p u la tio n . F am ines et 
ép id ém ies, d u ran t ce tte  p é rio d e , ne p eu v en t c e p en d an t ni ê tre  p a ssées  sous 
silen ce , ni a ssim ilées  aux p h én o m èn es qu i, h is to riq u e m e n t, co n trib u a ie n t à 
m ain ten ir  la p o p u la tio n  dans des lim ite s  co m p a tib le s  avec les ressources. 
Sans dou te  les ca lam ités  n a tu re lle s  o p t-e lle s  en co re  é té  une  cau se  im por
tan te  de m o rta lité  to u t au long  du XIXe s ièc le , m ais  e lle s  ne  suffisent 
cep en d an t pas, à e lle s  seu les , à e x p liq u e r la  ré g re ss io n  de la  popu lation  
en reg is trée  p e n d an t les q u aran te  p rem iè re s  années de la  p ré se n c e  française  
en  A lgérie . L a p én é tra tio n  c o lo n ia le  a ap p o rté  dès les p rem iè re s  années 
des m u ta tio n s p ro fo n d es  dans le fo n c tio n n em en t de  la  so c ié té  au toch tone , 
qui on t d é tru it ou p ro fo n d ém en t a lté ré  les p ra tiq u e s  so c ia le s  qu i p e rm e t
ta ien t trad itio n n e lle m e n t à la  p o p u la tio n  de fa ire  face  aux ca la m ité s  (d is
p e rs io n  des p o p u la tio n s , é lo ig n em en t des h a b ita ts  des zones in sa lub res , 
c o n stitu tio n  de s ilos de rése rv e , d év e lo p p em en t de  l ’é levage , e tc .) e t d ’as
surer, certes à un n iveau  fa ib le , la  re p ro d u c tio n  d ém o g rap h iq u e . Q uan t à 
l ’ém ig ra tio n , inconnue  à ce tte  éch e lle  avant 1830 e t aux  é p id ém ies , im por
tées d ’E urope  e t p ro p ag ées  par l ’a rm ée  fra n ç a ise , il s ’ag it de phénom ènes 
nouveaux  p a r  leu r a m p le u r; ils n ’o n t pu  q u ’a ccen tu er le d éc lin  de la  p o p u 
la tio n  du ran t ce tte  p é rio d e , m arq u ée  p a r des m u ta tio n s  p ro fo n d e s  ré su ltan t 
de la  m ise  en p lace  de l ’o rd re  co lo n ia l.
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C hapitre 5

Le nouvel ordre colonial : 
des mutations profondes

La conquête  de l ’A lgérie  ne fu t pas seu lem en t m eurtriè re . E lle  s ’accom 
pagna de bou lev ersem en ts  de la  soc ié té  -  au cœ ur de laq u e lle  é ta it la tribu -  
qui d é tru is ire n t les m écan ism es soc iaux  qui av a ien t perm is  un frag ile  é q u i
libre. C es m u ta tio n s  a g g rav è ren t co n s id é ra b le m en t le s  d ifficu ltés c o n sé c u 
tives à la g u e rre , aux  fam in es e t aux  ép id ém ies. Tout co n co u ru t à la 
m utation de la soc ié té  ind igène , q u ’il s ’ag isse  de « l ’exode u rb a in » , qui v ida 
les villes au p ro fit des cam pagnes, de la  d is lo ca tio n  des tribus, de l ’accapa
rem ent des te rres, de la  charge  fiscale  é c ra sa n te ... Il y a là un au tre  ensem 
ble d ’é lém en ts qu i p erm et de com prend re  la rég ressio n  de la  popu la tion .

I. -  L’exode urbain

1) La d iversité  d e  la  p o pu la tion  des villes de  la  R égen ce

L’A lg é rie  p ré c o lo n ia le  é ta it à d o m in an te  ru ra le  avec une p o p u la tio n  à 
m ajorité  n o m ad e  e t sem i-n o m ad e . L es v ille s  é ta ie n t d issém in ées  su r l ’e n 
sem ble du te rr ito ire  de la  R égence . L es p lu s im p o rtan te s  é ta ie n t ce lle s  où 
résidait le  p o u v o ir  p o litiq u e  des bey à savo ir A lger, O ran , C o n stan tin e  e t 
M édéa a in s i q ue  l ’an c ien n e  ca p ita le  des Z y an n id es , T lem cen . L a p o p u la 
tion de ch acu n e  des p lu s  g randes v ille s  (A lger, O ran  e t C o n stan tin e ) ne d é 
passait pas 4 0 0 0 0  h ab itan ts . A lg e r au ra it com pté  8 0 0 0 0  à 1 0 0 0 0 0  h ab i
tants aux XVIe e t XVIIe siècles (H aëdo, 1998) sans que cela  puisse être  vérifié.

D ’autres v illes de m oindre im portance, T lem cen, M ostaganem , M ascara 
à l ’o u es t du pays e t B ône  à l ’e st, av a ien t une p o p u la tio n  de p lu s  de 
10000 h a b ita n ts ;  une  d iza in e  d ’au tres , enfin , av a ien t une p o p u la tio n  v o i
sine de 5 000  h a b ita n ts  : N éd rom a, M édéa  (D, M ilian a , B oug ie , D jid je lli,

W Bien qu’il s ’agisse d’une petite ville, Médéa jouait un rôle important en tant que 
chef-lieu du beylick du Titterie au même titre qu’Oran et Constantine.
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D ellys, B lida , K o léa , B isk ra  et L ag h o u a t. T ou tes ces v ille s  é ta ie n t pour 
l ’e ssen tie l des cen tre s  co m m e rc ia u x ; c e p en d an t c e rta in es  d ’en tre  elles, 
com m e T lem cen , A lg e r ou C o n stan tin e  a b rita ie n t des a c tiv ité s  m anufac tu 
riè res  tex tile s  à cô té  de l ’a r tisa n a t tra d itio n n e l des v ille s  m aghréb ines^2).

La p o p u la tio n  des v illes , si l ’on en c ro it les d esc rip tio n s  des contem 
p o ra in s , é ta it o rg an isée  en co m m u n au tés . H am dan  K h o d ja  nous don n e  une 
d esc rip tio n  de  la  co m p o sitio n  de ce tte  p o p u la tio n  c itad in e . S e lon  ce  texte, 
A lger é ta it habitée orig inairem en t par des S arrasins qui avaient fui l ’Espagne 
et p a r des T urcs. Il a jo u te  q u ’il y ava it aussi dans la  v ille  des A rab es e t des 
K aby les (H am dan  K hod ja , 1983). Il affirm e, p ro b a b le m e n t un peu  vite, 
que : « L e s  années on t fa it o u b lie r  les o rig in es  p re m iè re s  e t a u jo u rd ’hui 
tous ceux  qui h ab iten t A lg e r son t appelés A lg é r ie n s» . L a p o p u la tio n  de 
T lem cen  é ta it d ’ap rès lu i co m p o sée  d ’A rab es, de T urcs e t de S arrasins, 
ce lle  d ’O ran d ’h a b itan ts  de M ascara , de M o zab ites  e t de B erb ères .

On re tro u v e , dans to u tes  ces d e sc rip tio n s , les T urcs, les A rab es e t les 
B erbères a insi que des koulouglis, en fan ts  des co u p le s  m ix tes  tu rcs  et 
a lg é rien s. H am dan  K hod ja  évoque  des Ju ifs  qu i v iv a ien t dans la  R égence 
dans sa d esc rip tio n  h is to riq u e  m ais om et de les s ig n a le r  quan d  il d é c rit la 
co m p o sitio n  de la  p o p u la tio n  des d iffé ren te s  v ille s . P o u rtan t, la  com m u
nau té  ju iv e  é ta it e sse n tie lle m e n t u rb a in e  et p o ssé d a it ses p ro p res  in s titu 
tions (trib u n au x , é ta t civiK 3)). N

R elevons au p assag e  que, très  v ite , l ’im ag e  que les nou v eau x  m aîtres 
du pays on t de ces d iffé ren te s  p o p u la tio n s  est peu  é lo g ieu se . L ’au te u r ano
nym e de la ré fu ta tio n  de l ’ouv rag e  de H am dan  K hod ja  (1983 ) -  Le miroir, 
aperçu statistique et historique sur la régence d'Alger  -  n ’a de  cesse 
d ’évoquer les « A ra b e s  assa ss in s  e t v o le u rs»  e t les « J u ifs  in firm es et 
a b ru tis»  à la  su ite  des ex ac tio n s don t ils  o n t été  l ’o b je t, e t il c o n c lu t : « Ils  
on t tous les v ices des p eu p les  a sse rv is  : ils son t p a re sseu x , faux , so u p les  et 
av ides d ’argen t.»

H am dan  K hod ja  c ite  ég a lem en t la  p ré sen ce  à A lg e r des B isk ris , o r ig i
na ires  de B isk ra , o rg an isés  en co rp o ra tio n s  de  p o rteu rs . D ’au tre s  au teurs 
re lèven t la  p résence de M ozabites dans l ’ensem ble  des v illes. C eci suggère 
l ’ex is ten ce  de m ouvem en ts m ig ra to ire s , vers les v ille s  du N ord  de la 
R égence  d ’A lger, des m o n tag n ard s kab y les , des M o zab ite s  e t des B isk ris  
o rig in a ire s  du Sahara .

F inalem ent, pendant les trente années qui ont suivi l ’occupation  d ’Alger, 
la p o p u la tio n  ind ig èn e  a lg é rien n e  va ê tre  ré p a rtie  en  M aures, A rabes, Ju ifs 
e t koulouglis. D ans ce rta in es  s ta tis tiq u e s  p u b liée s  dans le Tableau des 
établissements français dans l'Algérie , une c a tég o rie  « N è g re »  é ta it a jo u 
tée aux p récéd en tes . La d én o m in a tio n  de M aure  n ’e x is ta it pas chez

W Journal des Sciences militaires, Archives historiques de l ’armée de terre (A H A T ) , 
château de Vincennes, cartons H269 et H226.

(3>I1 y avait en effet, antérieurement à la conquête, des formes d’enregistrement d’état 
civil. C’est ce qui explique que les Israélites n’ont pas eu de réticences à déclarer naissances 
et décès à l ’état civil français, dès les premières années de la conquête d’Alger (cf. Trapani, 
à la page 38 de son livre Alger tel qu'il est : tableau statistique, moral et politique, Paris, 
Fayrol, 1830).
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Hamdan K hod ja  qui u til is a it  le  q u a lif ic a tif  de S a rra s in , e t chez  qui T u ti l i
sation du q u a lif ic a tif  d ’A lg é rien  p o u r d é s ig n e r les h a b itan ts  de la  R égence  
d’A lger e t ses p o sitio n s  « n a tio n a lis te s »  m o n tren t, com m e le so u lig n e  
A. D jeghloul, dans son in tro d u c tio n  à la  ré é d itio n  du liv re  de H am dan  
Khodja, q u ’il a a n tic ip é  su r des m o u v em en ts  e t sen tim en ts  p o litiq u e s  qui 
n’ém ergeront q u ’au XXe sièc le .

2) Le recu l de la p o p u la tio n  urbain e indigène

A lger a é té  la  p re m iè re  v ille  o ccu p ée  p a r  les tro u p es fran ça ise s , pu is 
ce furent, la  m êm e an n ée , O ran , M o stag an em  et B ône . L ’o ccu p a tio n  de 
C onstantine (1837 ) e t de T lem cen  (1841 ) a eu lieu  e n su ite . P e n d an t la  p re 
mière d écenn ie , l ’o c c u p a tio n  fran ça ise  s ’est lim itée  aux p rin c ip a le s  v ille s  
et au te rro ir  a g rico le  qui le u r  é ta it ra ttach é . S ur le  p lan  de la  p o p u la tio n , 
l’auteur anonym e de la ré fu ta tio n  du Miroir... affirm e que  la  p o p u la tio n  de 
la ville d ’A lg e r e s t p assée  de  4 0 0 0 0  âmes^4> en 1830 à 2 1 0 0 0  en 1833 don t 
14000 « M a h o m é ta n s» . Il p a rle  de la  fu ite  de 15 000  h ab itan ts  au x q u e ls  il 
faut a jo u te r les ex p u ls io n s  de T urcs :

«Les maisons de campagnes et celles de villes devenues vacantes par la fuite 
de 15 000 habitants ont été employées pour le service.»
Les no u v e lles  a u to rité s  ne se c o n te n te n t pas d ’o ccu p e r les bâ tim en ts  

publics (ca se rn es , p a la is , é ta b lisse m e n ts  de la  R ég en ce), e lle s  o ccu p en t 
aussi une p a rtie  des m o sq u ées qu i so n t d é to u rn ées  de le u r  voca tion  c u l
tuelle p o u r les b eso in s  a d m in is tra tifs  e t m ilita ire s , a in si que les p ro p rié té s  
privées des p e rso n n es  qui on t fu i l ’o ccu p a tio n , b iens co n sid é ré s  com m e 
vacants. D e p lu s p o u r ad a p te r  le tissu  u rb a in  au m ode de v ie  eu ro p éen  une 
grande p artie  des co n s tru c tio n s  a été  d ém o lie  au nom  de l ’u tilité  pu b liq u e , 
ce qui n ’a pas m an q u é  d ’in c ite r  un c e rta in  nom bre  de p ro p rié ta ire s  ex p ro 
priés à q u itte r  l ’A lg é rie . H am dan  K hod ja , qui s ’é ta it engagé  au len d em ain  
de l ’o ccu p a tio n  d ’A lg e r dans une ac tion  de « ré s is ta n c e -d ia lo g u e »  (se lon  
l’expression  de A. D jeg h lo u l)  q u itte ra  l ’A lg é rie  p o u r P aris , en 1833, pu is 
pour la T u rqu ie , en  1836. C lau ze l, G o u v e rn eu r g én éra l, de re to u r à A lg er 
se venge de la  p o rté e  du Miroir... en fa isa n t a rrê te r  ses deux  fils d o n t l ’un 
sera expu lsé .

Toutes les v ille s  on t co n n u , au m o m en t de leu r o ccu p a tio n , le so rt de 
la ville d ’A lger. D ans son ra p p o rt au p a rle m e n t de 1847, A. de T ocquev ille  
a décrit c e tte  p é rio d e  d ’une m an iè re  qui ne  la isse  aucun  d o u te  su r les ra i
sons des p e rte s  de p o p u la tio n  q u ’e lle s  on t co n n u es :

«Les villes indigènes ont été envahies, bouleversées, saccagées par notre 
administration plus encore que par nos armes. Un grand nombre de propriétés 
individuelles ont été en pleine paix, ravagées, dénaturées, détruites. Une mul
titude de titres que nous nous étions fait livrer pour les vérifier n’ont jamais 
été rendus» (Rapport sur l'Algérie, 1847 ; Tocqueville, 1989).

WTrapani parle de 80000 âmes (Trapani, 1830).

—  71 —



EUROPÉENS, «INDIGÈNES» ET JUIFS EN ALGÉRIE

Les v ille s  on t de ce  fa it perdu  p ar ré m ig ra t io n  la fra c tio n  la  p lu s cul
tivée  e t la p lus riche  de leu r p o p u la tio n  e t ce la  dès les p rem ie rs  m ois de la 
co n q u ê te . C e tte  frac tio n  de la  p o p u la tio n  c ita d in e  a é té  rap id em en t rem
p lacée  p a r les im m ig ran ts  eu ro p éen s  d o n t l ’ im age n ’é ta it pas p lu s flatteuse 
que ce lle  des in d ig èn es  a lg é rien s . La p o p u la tio n  e u ro p éen n e  d e v ie n t majo
r ita ire  à A lger dès 1846(5), il en se ra  de m êm e à O ran  pu is dans la plupart 
des v illes . J u sq u ’au m ilieu  du XXe s ièc le , la m a jo rité  de la  p o p u la tio n  des 
g randes ag g lo m éra tio n s de l ’A lg érie  d em eu re ra  d ’o rig in e  eu ro p éen n e .

Les tém o ig n ag es d ’ép o q u e  m o n tren t q u e  les p rem iè re s  ann ées de la 
c o lo n isa tio n  on t vu une ré g re ss io n  so c ia le  co n s id é ra b le  des villes 
a lg é rien n es :

«Les Maures qui habitaient la ville ont émigré en partie et sont remplacés par 
des Bédouins dont les haillons feraient honte à nos mendiants les plus dé
guenillés [...] La population européenne y est plus dégoûtante encore, les 
indigènes eux-mêmes sont plongés dans une misère dont on se ferait difficile
ment une idée»(6).
L a p o p u la tio n  ind ig èn e  c ita d in e  a co n tin u é  à d é c ro ître  dans les années 

qui on t suivi la co lo n isa tio n , si l ’on en  c ro it les « re c e n se m e n ts »  a n n u e ls ^  
p u b liés  p a r le Tableau des établissements français dans l'Algérie . Les 
données s ta tis tiq u e s  d isp o n ib le s  ne p e rm e tte n t pas de m esu re r précisém ent 
l ’év o lu tio n  de  la  p o p u la tio n ; les ca té g o rie s  s ta tis tiq u e s  u tilisé e s  o n t en ef
fet connu  des m od ifica tions en fo n c tio n  p ro b ab lem en t de la p e rcep tio n  de 
la popu lation  ind igène  par les serv ices  en charge des dénom brem en ts. Ainsi, 
aux M aures et aux Ju ifs , se son t a jo u tés  N èg res e t A rabes, a lo rs  que  les 
koulouglis o n t p ro g ress iv em en t d isp a ru . V. D ém on tés dans son Essai de 
démographie algérienne b ien  q u ’il ne se so it in té re ssé  q u ’à la  population  
eu ro p éen n e , fo u rn it un tab leau  où il o p ère  un re g ro u p em en t des résu lta ts 
en  lim ita n t les c a tég o rie s  s ta tis tiq u e s  e t en ne d iffé re n c ian t que  israélites 
e t m usu lm ans. C e reg ro u p em en t ne pe rm e t pas de c o n s ta te r  la b a isse  de la 
p o p u la tio n  qualifiée  de M aure  p en d an t les années 1840, p é rio d e  où la 
p o p u la tio n  a lg é ro ise  d ite  M aure  a ém ig ré  e t a é té  en  p a rtie  rem p lacée  par 
les berrani(s). M ais il p erm et de v o ir que  la p o p u la tio n  in d ig èn e  a fo rte 
m en t d im inué , de p rès de 40  %, en tre  1851 e t 1861. A près une hausse  de 
p lus de 6 % en tre  1861 e t 1866 e lle  c o n n a ît une n o u v e lle  b a isse  de  6 % 
dans les six  années qui on t su iv i. C ep en d an t c e tte  b a isse  n ’e s t pas  de la 
m êm e na tu re  que la p récéd en te  : e lle  c o rre sp o n d  à une p é rio d e  de ca lam i
tés (fam ine , ch o lé ra , typhus). L a p o p u la tio n  is ra é lite  co n n a ît d ’a illeu rs, 
e lle  aussi, une b a isse  à la m êm e époque , co m p arab le  à c e lle  o b se rv ée  pour 
ce tte  p o p u la tio n  en tre  1841 e t 1851, à la  su ite  de  l ’ép id ém ie  de c h o lé ra  qui 
avait sévi au cou rs des années 1848-1849  (tab leau  1).

Archives du musée du Val-de-Grâce : selon le dénombrement de 1838, il y avait à Alger 
7575 Européens pour une population totale de 25962 habitants; en 1846, ces chiffres sont res
pectivement de 42635 et 61386, carton 68.

(6> Archives du musée du Val-de-Grâce, Alger, 10 juillet 1833, carton 67, dossier 4.
O)  H y  avait des recensements annuels de la population européenne jusqu’en 1836, 

accompagnés d’un dénombrement sommaire des indigènes des villes par le biais des cadis, 
cheikhs, amins, etc.
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T a b l e a u  1 . -  P o p u l a t i o n  d e  l a  v i l l e  d ’A l g e r

Année
Européens Indigènes

Total
Français Étrangers Total Musulmans Israélites Total

1837 4262 5562 9824 12322 6065 18387 28211
1841 7459 7986 15445 13149 6088 19237 34682
1851 13450 21747 35197 17519 5786 23305 58502
1861 19477 17668 37 145 10616 6103 16719 53864
1866 21060 19790 40850 11201 7089 18290 59140
1872 23109 15280 38389 10519 6947 17466 55855
1876 18216 16381 34597 11015 7098 18113 52710

Sources : T ab le a u  des é ta b lis s e m e n ts  f r a n ç a is  d a n s  V A lg é r ie  e t  S ta t is t iq u e  g é n é ra le  de T A lg é r ie , 
(D ém on tés, 1 906 ).

Ce qui e s t d é c rit p o u r A lg e r s ’ap p liq u e  à to u tes  les au tres  v ille s . En 
1837, un ra p p o rt des a u to rité s  m ilita ire s  su r la v ille  de M ostaganem  ra p 
porte les é lém en ts  su ivan ts  :

«Mostaganem a seule conservé une partie de sa population, les autres villes 
ont été désertées. Cette population consiste en 1 468 indigènes de races diver
ses, 679 juifs et 82 Européens, au total 2229 individus W.
Ce rap p o rt, co m p aré  à d 'a u tre s  tém o ig n ag es , m on tre  que  la v ille  a p e r

du les tro is q u a rts  de sa p o p u la tio n  de 1830 :
«La population de Mostaganem dans les temps anciens a dû être très 
considérable; en 1830, à en juger d’après l’étendue de la ville comparée aux 
habitudes du pays, elle ne pouvait être moindre de 10000 âmes. Matamor pou
vait contenir 3 à 4 mille âmes, Mazagran à peu près autant ; Matamor complè
tement ruinée et abandonnée par la population est devenue place militaire. 
Mazagran est occupée par 50 familles, des Bettiwa, exilés du vieil Arzew»*9>.
Au len d em ain  de sa co n q u ê te , C o n stan tin e  au ra it perdu  la m o itié  de 

ses 4 0 0 0 0  h ab itan ts*10 *̂. L ’o ccu p a tio n  des v illes de M édéa , M ilian a  e t 
C herchell en 1840 a ab o u ti à un exode  de la p o p u la tio n  de  ces v ille s , so u 
vent occupées à la su ite  de com b ats  de rue , de  m êm e que  B lida  e t su rto u t 
C onstantine. L a  v ille  de C h e rch e ll a é té  o ccu p ée  ap rès que tous les douars 
hadjoutes s itu és  au to u r o n t é té  dé tru its*111. A u re c e n se m en t de 1838*12), la 
population  in d ig è n e  d ’O ran  n ’e s t p lu s  que de 1806 personnes*13).

Les v ille s  p rin c ip a le s  son t, vers le m ilieu  des années 1850, p eu p lées  
m ajo rita irem en t d ’E u ro p éen s. D ans un p rem ie r tem ps, la c ro issan ce  de la  
population  u rb a in e  a d onc  é té  p rin c ip a le m e n t le fa it de la p o p u la tio n

I®) AHAT, château de Vincennes, M o s ta g a n e m  e t son te r r i t o ir e , sans nom d’auteur, carton H226.
W AHAT, château de Vincennes, M o s ta g a n e m  e t s o n  t e r r i t o i r e , o p . c i t .
0°) AHAT, château de Vincennes, M é m o ire  s u r  C o n s ta n t in e  J 8 3 8 , sans nom d’auteur, 

carton H226.
U U T a b le a u  d e s  é ta b lis s e m e n ts  f r a n ç a is  d a n s  l ’A lg é r ie  d e  1 8 4 0 % Paris, Imprimerie 

royale, 1841.
U 2) Cf. note 4, section 1.2.
U 3 )  T a b le a u  d e s  é ta b lis s e m e n ts  f r a n ç a is  d a n s  T A lg é r ie  d e  1 8 5 6 - 1 8 5 8 , Paris, Imprimerie 

royale, 1859.
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eu ro p éen n e . C ’est en su ite  l ’exode ru ra l qu i se ra  à l ’o rig in e  du repeuple
m en t des v ille s  par les au to ch to n es  e t du ré é q u ilib ra g e  en vo lum e avec la 
p o p u la tio n  eu ro p éen n e . La p o p u la tio n  des v ille s  ne re tro u v e ra  son effectif 
de 1830, tel q u ’e stim é  p a r  les o bse rva teu rs*14), q u ’en 1872 p o u r K oléa et 
C h erch e ll, 1891 p o u r T lem cen , 1901 p o u r M ascara . 11 fau d ra  a ttend re  le 
débu t du XXe s ièc le  p o u r q u ’A lg er (1906) e t C o n s ta n tin e  (1911 ) retrouvent 
la  p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rien n e  q u ’e lle s  av a ien t en 1830 e t 1837 (Sari, 
1992). À ce t e sso r de la c ro issa n c e  de la p o p u la tio n  in d ig èn e  correspondra 
d ’a illeu rs  un renouveau  p o litiq u e  et cu ltu re l dans les deux  lan g u es, arabe 
e t fran ça ise .

3) Une fo r te  concentration  des popu la tio n s dans les zon es m ontagneuses

Vers 1840, la  p o p u la tio n  é ta it g lo b a lem en t ré p a rtie  e n tre  nom ades, 
sem i-n o m ad es e t sé d en ta ire s , ces d e rn ie rs  ne re p ré se n ta n t que  le tie rs  de la 
p o p u la tio n  to tale*15). L es n om ades e t sem i-n o m ad es  o c c u p a ie n t des terri
to ires  co rre sp o n d a n t à leu rs m ig ra tio n s  sa iso n n iè re s  o rie n té e s  nord-sud. 
La ré p a rtitio n  sp a tia le  des p o p u la tio n s  sé d e n ta ire s , au m om en t de l ’arrivée 
des F ran ça is , é ta it très d iffé re n te  de  ce lle  de l ’E u rope . En e ffe t les m onta
gnes é ta ie n t b eau co u p  p lu s p eu p lées  que les p la in es  (B ern ard , 1929) :

«Quelques années apres notre installation en Algérie, on se rendit compte de 
la répartition assurément anormale de la population; les montagnes aux terres 
pauvres nourrissaient plus d’habitants que les terres basses et profondes des 
plaines» (Démontés, 1923).
La K aby lie  en p a rtic u lie r  é ta it la  zone m o n tag n eu se  la  p lu s  densém ent 

p eu p lée , à tel p o in t q u ’un m ouv em en t d ’é m ig ra tio n  é ta it  s ig n a lé  avant la 
c o lo n isa tio n  p a r  d iffé ren ts  o b se rv a teu rs  (V en tu re  de P a rad is , 1983.) Des 
p o p u la tio n s  séd en ta ire s  o ccu p a ie n t aussi les m ass ifs  de l ’O u arsen is  au 
cen tre  de l ’A lgérie , les m on ts de T lem cen  à l ’o u es t e t le v e rsan t no rd  des 
A urès à l ’est de l ’A lg érie , a lo rs  que le v e rsan t sud é ta it o ccu p é  p a r  des 
sem i-n o m ad es.

Au d ire  des o b se rv a teu rs , la  p o p u la tio n  in d ig èn e  des v ille s  ne rep ré
sen ta it q u ’une fa ib le  p ro p o rtio n  de la  p o p u la tio n  sé d e n ta ire  avan t la 
con q u ê te . En o u tre , la g u erre  c o lo n ia le  a p ro v o q u é , dès les p rem ières  se
m aines de  l ’o c cu p a tio n , un p ro cessu s  m ig ra to ire  qu i a to u ch é  dans un p re
m ier tem ps p rin c ip a le m e n t les v ille s ;  ces d e rn iè re s  on t p e rd u  une grande 
p a rtie  de le u r p o p u la tio n  e t la to ta lité  de leu rs  é lite s . E n su ite , la  résistance 
à la c o lo n isa tio n , du fa it de  son ca ra c tè re  ru ra l, a m odifié  la  ré p a rtitio n  des

U4) Le mémoire de Boutin (a h a t , carton H269) donne une estimation de la population des 
différentes villes. Lors de la prise de chacune de ces villes, les mémoires rédigés donnent une 
estimation de leur population (AHAT, carton H226). Le consul des États-Unis à Alger estime la 
population de la ville en 1826 à 50000 personnes, Trapani l’estime à 80000.

U5) Sur la base des dénombrements de 1844-1845 et des éléments fournis sur le mode 
d’habitat qui font la différence entre tente, gourbi et maison. La population vivant dans les 
tentes et les gourbis représente 1984000 personnes sur les 3 millions recensées à l ’époque 
(cf. TEF de 1845-1846). Ces éléments sont développés dans la deuxième partie, chapitre 10, 
section II.2 «Substitution du gourbi à la tente».
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tribus sur le  te rr ito ire  à la  su ite  des séq u estre s  e t des c o n trib u tio n s  de 
guerre q u ’e lles  on t dû v erse r à l ’o ccu p an t. M ais la  ré p a rtitio n  sp a tia le  de 
la popu lation  se ra  au ssi p e rtu rb é e  p a r  la  p o litiq u e  c o lo n ia le  de co n fisca 
tion des te rres  e t de sé d e n ta risa tio n  des nom ades e t sem i-n o m ad es.

Trois types d ’ac tio n  von t c o n ju g u e r leurs e ffe ts  su r le  g en re  de v ie  de 
la popu la tion  in d ig èn e , ce qui m od ifie ra  la ré p a rtitio n  sp a tia le  des 
populations : les o p é ra tio n s  de can to n n em en t^16) des tribus e t le  d ébu t de 
mise en p lace des douars-com m unes, la  c réa tion  de cen tres de co lon isa tion  
pour les b eso in s des n o u v eau x  co lo n s e t enfin  le p ro cessu s  de p riv a tisa tio n  
des terres c o llec tiv es  avec l ’o b je c tif  d ’in s ta u re r  un m arch é  fo n c ie r  d estin é  
à faciliter les tra n sa c tio n s  fo n c iè re s  au p ro fit des p o p u la tio n s  eu ro p éen n es.

II. -  La désintégration du système tribal

1) La tribuy socle  sécu la ire  de  V organisation  socia le

Les tribus c o n s titu a ie n t d ep u is  des s ièc le s  le so c le  de l ’o rg an isa tio n  
sociale en A lg é rie  :

«L’histoire de l’Afrique du Nord à partir de la fin de la domination romaine 
est l’histoire des tribus qui, tour à tour, acquièrent l’hégémonie. Ces tribus se 
personnifient en une ou plusieurs dynasties sorties de leur sein et auxquelles 
elles servent de soutien, de garde du corps, de Makhzen. Puis, elles s’usent et 
s’épuisent rapidement de plusieurs manières : elles perdent leur sang dans les 
combats et elles s’amollissent dans la vie facile des plaines et des villes, se 
dépouillant des qualités agressives et guerrières qui avaient fait leurs succès. 
Elles sont alors remplacées par d’autres, qui, au bout d’un temps plus ou 
moins long, disparaissent à leur tour» (Bernard, 1929).
C ’est ce  p ro c e ssu s  qu i ex p liq u e  que les tribus au m om en t de la  c o lo n i

sation fra n ç a ise  ne co rre sp o n d e n t pas à ce lle s  d éc rite s  p a r Ibn  K haldoun  
(1332-14Q6) dans L'histoire des berbères ( tra d u c tio n  S lane , 1873), les 
Sanhadja e t Z é n a ta  n o tam m en t, co n fé d é ra tio n s  tr ib a le s  qui o n t m arqué 
l’h isto ire  du M ag h reb  en tre  le XIe e t le XIVe s ièc le . D e p lu s, les g randes 
con fédérations tr ib a le s  s ’é ta ie n t p ra tiq u e m e n t d is lo q u ées , b ien  que le sy s
tème triba l a it é té  p ré se rv é . L es tribus d isp a ra issa ie n t à travers  les âges 
mais le sy s tèm e  trib a l se m b la it im m uab le .

E. C a re tte  e t A. W arn ier^17) (m em bres de la co m m issio n  sc ien tifiq u e  
de l ’A lg érie ) o n t donné  en 1843-1844  u ne  d e sc rip tio n  des tribus qui

(|6> Les opérations de cantonnement ont débuté en 1851 et se sont terminées avec l’applica
tion du sénatus-consulte de 1863 sur la propriété foncière; leur objectif était de récupérer des 
terres au profit de la colonisation en délimitant les surfaces appartenant à la tribu d’où le nom de 
cantonnement; on a cantonné les tribus sur des portions de territoires qu’elles occupaient précé
demment.

(,7) A. Warnier, médecin militaire, officier de la légion d’honneur, membre de la commis
sion scientifique de l’Algérie, sera directeur des affaires civiles à Oran puis membre du Conseil 
du gouvernement de l’Algérie, il donnera son nom à la loi foncière de 1872 dont l’objectif était la 
privatisation des terres collectives appartenant aux indigènes algériens.
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p eu p la ien t l ’A lgérie  à ce tte  épo q u e , e t on t p o rté  su r une c a rte  les terri
to ires  q u ’e lle s  o ccupaien t^18). Ils d is tin g u e n t les trib u s d y n a stiq u es , fédé
ra tives  e t adm inistratives. Les tribus dynastiques re lèven t d ’une famille 
suzera ine ; on  les tro u v e  dans le C o n s ta n tin o is  où il y av a it h u it groupes 
d y n astiq u es . Les tribus féd é ra tiv es , a sso c iées  p a r un p a c te  d ’un ion  et de 
so lid a rité  m u tu e lle , é ta ie n t im p lan tées  dans l ’O ran ie  (les  F lita s , e t les Béni 
A m er), en K abylie (les Béni Iratn i, les F raoucen, les A m raoua, etc.) e t dans 
le  C o n stan tin o is  (les H aractas). Les tribus adm inistra tives, enfin, directem ent 
re liée s  au p o u v o ir  c en tra l, é ta ie n t p rin c ip a le m e n t in s ta llé e s  dans l ’Algérois 
(les Béni K hélil, les O ulad K hechna, les B éni M oussa, les A ribs, e tc.) et dans 
le C onstan tino is avec les A m er G heraba, les H annencha, etc.

Les tribus é ta ie n t au ssi d iv isées  en séd e n ta ire s , nom ad es, et semi- 
nom ades. L es tribus sé d e n ta ire s  h a b ita ie n t su rto u t les m ass ifs  m éd ite rra 
néens, le v e rsan t no rd  des A u rès e t les o asis  sa h a rien n es . U n c e rta in  nom 
bre  d ’en tre  e lle s  h a b ita ie n t sous la ten te . P arm i les tribus nom ades, on 
co m p te  les O ulad  N ail, e t un g ran d  n om bre  de tribus sah a rien n es . L es tri
bus sem i-n o m ad es so n t ce lle s  d o n t les te rra in s  de c u ltu re  e t les te rra in s  de 
p a rco u rs  son t c o n tig u s  com m e les Z m o u ls , les S eg n ia , les O u lad  D erradj, 
les O u led  S id i A issa , les O uled  A b d a llah , les O u led  M okh tar, les Oulad 
S idi C heikh , etc .

C are tte  e t W arn ier o p è ren t enfin  u ne  d ern iè re  d is tin c tio n  e n tre  tribus 
re lig ieu ses  e t tribus la ïq u es. L es tribus re lig ie u se s  v é n è re n t un marabout, 
(so rte  de sa in t don t les an cê tre s  a u ra ien t un lien  fam ilia l avec le  p rophète) 
e t leu r nom  co m prend  le p réfixe « O u le d » , com m e les O u led  S id i A hm ed 
B en  Y oucef p rès de M ilian a , les O u led  Sidi A b d en n o u r du djebel A bden- 
nour, ou les O uled  S id i A issa  C h erag a , e tc . L eu rs  d esc e n d a n ts  av a ien t en 
charge  le tom beau  du sa in t et la  g es tio n  de la zaouïa( î un é tab lissem en t 
qui p ro d ig u a it un e n se ig n em en t re lig ieu x  e t fa isa it œ uvre  de ch a rité . En 
o u tre , la  zaouïa o ffra it g ra tu item en t re fu g e  e t g îte  aux voyag eu rs . Elle 
recevait les dons e t o ffran d es de  la p o p u la tio n  e t p e rcev a it la  zakkat^[9\  
L es tribus d ites  la ïq u es fa isa ie n t p ren d re  en charg e  p ar les djemaâ l ’en
sem b le  des fo n c tio n s  assum ées par les marabouts et les zaouïa.

2) La tribu  d o it se tran sform er ou d ispara ître

En q u e lq u es  d écen n ie s , ce soc le  séc u la ire  de  la so c ié té  a lg é rie n n e  p ré 
co lo n ia le  a lla it s ’e ffr ite r  e t d ev en ir m arg in a l. C ad re  de la ré s is ta n c e  à la 
p én é tra tio n  fran ça ise , il a ra p id em en t c o n s titu é  l ’o b je c tif  à a b a ttre , com m e 
en tém oigne la  c ircu la ire  du p rince  Jérôm e N apo léon , m in is tre  de l ’A lgérie 
e t des C o lo n ies , v isan t à d isp e n se r  les in d ig èn es  tra v a illa n t ch ez  les 
E u ro p éen s de p ay e r l ’im pôt dû p a r  les A rabes à l ’a d m in is tra tio n  fran ça ise  
( « l ’im p ô t a ra b e » , vo ir c i-d e sso u s , sec tio n  I I I .3) :

0 8) Carette et Warnier, «Notice sur la division territoriale de 1*Algérie» in  : T a b le a u  des  
é ta b lis s e m e n ts  f r a n ç a is  d a n s  l 'A lg é r ie ,  a n n é e s  1 8 4 3 - J 8 4 4 - J 8 4 5 ,  Imprimerie royale, 1846.

09) Voir Glossaire en fin de volume.
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«On a dit que la tribu est la base de l'organisation sociale des arabes; nous 
devons faire prévaloir l'organisation française et englober les divers groupes 
indigènes dans nos communes [...] Favoriser seulement les tendances naturel
les telles que, en présence de notre civilisation supérieure, la tribu doit avoir à 
se désagréger pour s'assimiler à notre organisation [...] C'est par ces moyens 
et ces moyens seuls [...] que nous arriverons à rompre la cohésion de la tribu, 
à lui enlever tout caractère politique et à lui substituer notre organisation 
municipale
En tan t que  cad re  p o litiq u e  e t so c ia l, la  tribu  é ta it un c e n tre  p e rm an en t 

de con testa tio n  de  la  p ré se n c e  f ra n ç a is e ; en  tan t q u e  cad re  é co n o m iq u e  et 
social, e lle  é ta it  une  en trav e  à la c o lo n isa tio n . L a v o lo n té  de d é s in té g re r  le 
systèm e trib a l re jo ig n a it p a r  c o n sé q u e n t la  lu tte  im p ito y ab le  p o u r l ’a p p ro 
priation de la  te rre , m enée  p a r  les im m ig ran ts  e u ro p éen s  p o u r é ten d re  la 
co lonisation  e t la ren d re  irré v e rs ib le  :

«Seuls [...], l’individu et la famille indigène ont droit à notre protection; la 
tribu, forme accidentelle et périssable, obstacle à l ’appropriation et à la culture 
du sol, base du pouvoir et de la fortune des chefs, la tribu doit se transformer 
ou disparaître» (Bernard, 1929).
La d es tru c tio n  de l ’o rg a n isa tio n  tr ib a le  é ta it un o b je c tif  ex p lic ite m e n t 

et c la irem en t a ss ig n é , dans de  n o m b reu x  tex tes e t ra p p o rts  :

«L'objectif était de substituer à l’unité ethnique que constitue la tribu une 
unité territoriale définie par la législation française et ne correspondant pas au 
groupe tribal. Il s'agissait d’opérer la dislocation des tribus»<21\
L’in s tru m e n t ju r id iq u e  qui d ev a it m e ttre  à bas l ’o rg an isa tio n  tr ib a le  a 

été éd icté  p a r  l ’em p ereu r N apo léon  III en 1863 sous la  fo rm e d ’un sénatus- 
consulte. Ce tex te  v isa it à d é lim ite r  les p ro p rié té s  de ch aq u e  tribu  e t à les 
doter de titre s  de  p ro p rié té  co n fo rm es à la  loi fra n ça ise , m ais il a é té , se lon  
les term es de X. Y acono  (19 5 5 ) : « le  p lus g rand  in s tru m en t de d is lo ca tio n  
des tr ib u s» , ju g e m e n t qui confirm e ce lu i d ’A u g u stin  B ernard  (1929 ) : « i l  
a été la m ach in e  de g u e rre  la p lu s  e fficace  q u ’on  p u isse  im ag in e r co n tre  
l’ancien  é ta t so c ia l» .

Il a p o u rta n t é té  con çu  p a r  N ap o léo n  III , à l ’in s tig a tio n  des sa in t-s i-  
m oniens, p o u r p ro té g e r les in d ig èn es  co n tre  l ’a p p é tit de te rre s  des p e tits  
colons, il é ta b lis s a it  dans son  a rtic le  p re m ie r  la p ro p rié té  des tribus su r les 
terres re lev an t de le u r te rr ito ire  : « le s  tribus p ro p rié ta ire s  des te rrito ire s  
dont e lle s  o n t la jo u is sa n c e  p e rm an en te  et tra d itio n n e lle , à q u e lq u e  titre  
que ce s o it» , m ais , dans ses a r tic le s  deux  e t tro is , il o rd o n n a it la  ré 
partition  du te rr ito ire  de ch aq u e  tribu  en tre  les douars qui la c o n stitu a ien t. 
De p lus, la p ro p rié té  in d iv id u e lle  d ev en a it p o ss ib le  dans chaq u e  douar 
après les o p é ra tio n s  de  d é lim ita tio n . C es d isp o s itio n s  du sén a tu s-c o n su lte  
de 1863 on t é té  re n fo rc é es  p a r la  loi fo n c iè re  de 1872.

Selon M . L aynaud  (d irec teu r des D om aines d ’A lger) la p rem ière  phase  
d ’ap p lica tio n  du sé n a tu s-c o n su lte  de 1863 s ’est achevée  en 1870 ; e lle  a

(2°) CAOM, Aix-en-Provence, J. Napoléon : circulaire du 5 décembre 1858 relative aux 
indigènes travaillant chez les Européens, carton 9H98.

(2U Maréchal Vaillant : R a p p o r t  à  l 'e m p e r e u r  s u r  la  s i t u a t io n  d e  l 'A l g é r ie  a u  p o in t  de  
vue de  l 'a d m in is t r a t io n  d e s  in d ig è n e s , Paris, 1857.
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co n cern é  372 trib u s qui ava ien t é té  ré p a rtie s  en 667 douars. A u to ta l, les 
d iffé ren te s  lo is fo n c iè re s  on t co n cern é  702 tribus qui o n t serv i à constituer 
l 189 douars ; d ix -sep t m illio n s d ’h ec ta re s  o n t é té  d é lim ité s , c in q  millions 
d ’hec ta res  « fra n c is é s»  et p a r co n séq u en t c e ss ib le s  aux E u ro p éen s  (Lay- 
naud , 1900). L ’o p é ra tio n  a rap p o rté  à l ’É ta t un m illio n  d ’h e c ta re s  de terres 
ag rico le s , les p lu s fe rtile s  n a tu re llem en t, qui se rv iro n t dans la  décennie 
su ivan te , avec les te rres  o b je ts  du séq u estre , à la re lan ce  de la  colonisation  
o ffic ie lle  avec co n cess io n  g ra tu ite . Le sén a tu s-c o n su lte  a b ien  é té , pour re
p rend re  les term es de X. Y acono, un in s tru m e n t e fficace  de dépossession 
des tribus de leu rs te rres  co llec tiv es .

L es co lons n ’ont vu dans le sé n a tu s-c o n su lte  que  la  co n so lid a tio n  et la 
lég itim a tio n  d ’une p artie  de la p ro p rié té  in d ig èn e , ce qu i n ’a pas  manqué 
de sou lev er leu r co lè re . Par co n tre , les in d ig èn es a lg é rien s  o n t rapidem ent 
perçu  que c ’é ta it l ’anc ien  o rd re  soc ia l qui é ta it  m enacé . L es ch efs  indigè
nes, co n cern és  en p rem ie r lieu par la d isso lu tio n  de l ’o rd re  soc ia l tradi
tionnel, on t rap id em en t sa isi la p o rtée  des m esu res fo n c iè re s  m ises en 
œ uvre  :

«Lorsque, raconte un administrateur, l’avis fut donné que le sénatus-consulte 
allait être appliqué à la tribu des ouled-rechaïch, tous les chefs indigènes vin
rent me trouver, commentant la nouvelle; la consternation était peinte sur tous 
les visages, plusieurs versaient des larmes. Les Français nous ont battus dans 
la plaine Sbikha, disait un vieillard; ils nous ont tué nos jeunes hommes; ils 
nous ont imposé des contributions de guerre. Tout cela n’est rien, on guérit de 
ces blessures. Mais la constitution de la propriété individuelle, l’autorisation 
donnée à chacun de vendre les terres qui lui seront échues en partage, c’est 
l ’arrêt de mort de la tribu. Vingt ans après l’exécution de ces mesures, les 
Ouled-Rechaïch auront cessé d’exister» (Bernard, 1929).
L es o p é ra tio n s  on t été so u v en t m enées su r le te rra in  de m an iè re  à évi

ter la  re c o n stitu tio n  des so lid a rité s  tr ib a le s  e t à fa v o rise r les r iv a lité s  :

«Si le sénatus-consulte de 1863 a produit en matière foncière des effets que 
n’avaient pas toujours prévu ses auteurs, ceux qu’il a eus sur la société algé
rienne avaient été systématiquement recherchés : la désorganisation tribale... 
Pour supprimer les tribus, on les a fractionnées en douars; de nouveaux 
douars ont même été fondés, composés d’éléments pris dans des tribus diffé
rentes. L’administration coloniale les a créés de toutes pièces sans tenir comp
te de la division des tribus en ferkas, ou fractions» (Descloître, 1961).
X. Y acono, tou t en re c o n n a issa n t le m anque de c o n tin u ité  de l ’adm i

n is tra tio n  fran ça ise  en A lg érie , so u lig n e  la v o lo n té  c o n stan te  de dém an tè
lem en t du systèm e tribal :

«Toutefois il est un but que l’on chercha toujours à atteindre, parce qu’on le 
considérait comme indispensable à la domination française, mais aussi au 
bien-être des indigènes, c’est la dislocation de la tribu, qui devait aboutir à la 
libération des individus et à leur incorporation dans la société coloniale [...] 
Ayant perdu en même temps ses intérêts distincts et son administration inté
rieure, la tribu disparaissait et, arraché à son ordre traditionnel, l’individu se 
trouvait jeté dans un nouveau circuit celui qu’avait établi la colonisation» 
(Yacono, 1955).
C ependan t la d isloca tion  du systèm e tribal n ’avait pas é té  sans inconvé

n ien t pou r l ’a d m in is tra tio n  fra n ça ise . P rivée  de la m é d ia tio n  des chefs
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traditionnels, e lle  n ’av a it p lu s com m e re la is  avec la  m asse  de la p o p u la tio n  
indigène que des fo n c tio n n a ire s  (les caïds) sans in fluence ré e lle  :

«Nous avons détruit les forces qui pouvaient nous résister, mais nous avons 
détruit du même coup celles sur lesquelles nous pouvions nous appuyer. Nous 
avons fait passer sur toute l’Algérie une sorte de rouleau compresseur. Nous 
n’avons plus en face de nous, suivant l’expression de M. Jules Cambon, 
qu’une poussière d’hommes, un troupeau sans bergers» (Bernard, 1929).
La c réa tio n  des douars p a r  la  m ise  en  œ uvre  des o p é ra tio n s  de ca n to n 

nement d ’abo rd , pu is  du sé n a tu s-c o n su lte  de 1863, au ra it pu a b o u tir  à la 
constitution de « ré se rv e s»  p o u r les ind igènes de l ’A lgérie . Ils y on t échappé 
par une déc ision  du p rince  Jérôm e N apo léon , qu i, par un arrê té  du 4  d écem 
bre 1858, au to rise  les m ig ra tions des ind igènes de l ’A lgérie  du te rrito ire  m i
litaire vers le te rrito ire  c iv il, e t à l ’in té rieu r du te rrito ire  m ilita ire .

Ces m ouvem en ts  é ta ie n t ce p e n d a n t so u m is à l ’o b ten tio n  d ’un ce rtif i
cat de l ’a u to rité  f ra n ç a ise  ju s tif ia n t qu e  l ’in té re ssé  n ’avait au cu n e  de tte  
envers l ’É ta t. C e c e rtif ica t devait ê tre  v isé  p a r le c h e f  du bu reau  arabe  
départem ental du lieu d ’im m igration^22). L’a rrê té  du 4 d écem b re  1858 
était ju s tif ié  par la v o lo n té  d ’en c o u ra g e r les in d ig èn es à a lle r  tra v a ille r  
chez les co lo n s et, p a r  là, de fa v o rise r les re la tio n s  en tre  in d ig èn es  e t 
Européens avec l ’o b je c tif  d ’e ffa c e r  chez  les in d ig èn es le so u v en ir  de la 
tribu et « [d e  leu r fa ire ] a im er la  France»<23>.

T ou tefo is, ce d ém a n tè le m e n t de l ’o rd re  tribal p e u t ê tre  in te rp ré té  
a posteriori co m m e le p re m ie r  pas d ’un p ro cessu s  de lib é ra tio n  de l ’in d i
vidu du p o id s  des lien s trib au x , avec un ce rta in  nom b re  de  co n séq u en ces  
sur le p lan  é c o n o m iq u e  (co n d itio n  p ré p a ra to ire  au d év e lo p p em en t du sa la 
riat) e t d é m o g rap h iq u e  (m o b ilité  in d iv id u e lle  e t non p lu s c o llec tiv e , m a
riages et fo rm es de so lid a rité ) .

III. -  L’appauvrissement de ia population

C om m e tou t p rocessus de d és tru c tu ra tio n  d ’une o rgan isa tion  éco n o 
mique e t soc ia le  non accom pagné  de d isp o sitifs  à m êm e d ’am ortir le choc 
des m esures p rises, le dém an tè lem en t du systèm e tribal a provoqué un p ro 
cessus d ’ap p au v rissem en t de la popu la tion  ind igène qui a p robab lem en t 
duré ju s q u ’à la veille  de la P rem ière  G uerre  m ond iale . P lu sieu rs facteu rs on t 
contribué à l ’ap p au v rissem en t de la popu la tion  ind igène  d ’A lgérie  : la 
confiscation des b iens co llec tifs , les razzias, séquestres e t con tribu tions de 
guerre, les dép lacem en ts  de popu la tion  liés au can tonnem en t des tribus e t à 
l’application  du sén a tu s-co n su lte , enfin le systèm e inég a lita ire  d ’im position .

<22> C A O M , Aix-en-Provence, J. Napoléon : circulaire n° 236 du 4 décembre 1858, carton 
9H98.

(23> C A O M , Aix-en-Provence, J. Napoléon, op. cit.
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1) L a  confisca tion  des b ien s collectifs

À la  v e ille  de la  c o n q u ê te  fra n ç a ise , la so c ié té  a lg é rie n n e  é ta it une 
so c ié té  re la tiv em en t sc lé ro sée , p ra tiq u e m e n t en  m arge des changem ents 
éco n o m iq u es e t so c iau x  qui se d e ss in a ie n t dans les pays o cc id en tau x . Les 
qu e lq u es cen tres  u n iv e rs ita ire s  qui av a ien t ray o n n é  dans le  p assé  (T lem cen 
e t B oug ie ) ava ien t p é ric lité  e t les in fra s tru c tu re s  de d iffé re n ts  types 
avaien t peu év o lu é  p a r  ra p p o rt à ce lle s  qu i e x is ta ie n t au m om en t de la 
c réa tio n  de la  R ég en ce  d ’A lger. C ep en d an t, la  s tru c tu re  soc ia le  ex istan te, 
c ’e s t-à -d ire  le sy stèm e  tr ib a l, p e rm e tta it d ’a tté n u e r les co n séq u en ces  des 
fluc tua tions c lim a tiq u es  su r la  p ro d u c tio n  c é ré a liè re  e t l ’é ta t du cheptel. 
Le sy stèm e  triba l a ssu ra it en e ffe t la so lid a rité  en tre  les m em bres d ’une 
m êm e tr ib u ; il p e rm e tta it la  c o n s titu tio n  de ré se rv es  dans des s ilo s ; il 
a ssu ra it une re la tiv e  in d ép en d an ce  p a r  ra p p o rt aux  a léas  év en tu e ls  du com 
m erce in te rn a tio n a l.

La co lo n isa tio n  a rom pu ce t éq u ilib re , et a fo rtem en t frag ilisé  la société 
in d ig èn e . Il a fa llu  a tten d re  les m éfa its  de la  fam in e  de  1867-1868  pour 
que le généra l L iéb e rt c rée  les p rem iè re s  so c ié té s  de  p rév o y an ce  ind igène, 
les S o c ié tés  ag rico le s  de p rév o y an ce  (Sap)<24) p o u r rem p la c e r  les anciens 
s ilo s . Les Sap d ev a ien t en cas de d ise tte  fo u rn ir  aux in d ig èn es  des grains 
p o u r le u r n o u rritu re  e t les sem aille s .

D ans les v ille s , la  so c ié té  in d ig èn e  a lg é rie n n e  av a it m is en  p lace  un 
en sem b le  de d isp o sitifs  qui se rv a ien t à p ré se rv e r  le  tissu  so c ia l des inéga
lité s  qu i au ra ien t pu m e n ace r sa co h ésio n . L e p lu s  im p o rta n t é ta it constitué  
p a r  les « b ie n s  habous» (b iens re lig ie u x ) qui f in an ça ien t l ’e n se ig n em en t et 
la  ch arité . Il y ava it ég a lem en t les b iens ap p e lés  « d e  la M ecq u e  e t de 
M é d in e » , don t les revenus é ta ie n t u tilisé s  p o u r les p è le rin a g e s  à 
la  M ecque  e t qui se rv a ien t aussi à la  c h a rité . Tous ces d isp o s itifs  de la 
so c ié té  tra d itio n n e lle  a lg é rien n e  o n t é té  d é tru its  p a r la  c o lo n isa tio n  e t la 
con fisca tio n  des b iens :

«Les revenus de La Mecque et de Médine sont trop considérables pour que
l’administration française laisse sans contrôle à la disposition des Maures, nos
ennemis, des moyens de nuire et de fomenter des troubles »<25).
P en d an t les p rem iè re s  d é c en n ie s  de  l ’o cc u p a tio n , les in d ig èn es  é ta ien t 

co n sid é ré s  com m e des enn em is en  te rr ito ire  fran ça is  : il n ’é ta it p a r  co n sé 
q u en t pas q u estio n  de su b s titu e r  aux d isp o s itifs  tra d itio n n e ls  de  so lid a rité  
so c ia le  de n o uveaux  d isp o s itifs . Il s ’ag issa it de p ren d re  ch ez  l ’in d ig èn e  ce 
qui é ta it n é c essa ire  au co lon . Il ne fau t pas o u b lie r  q u ’il é ta it  de règ le  à 
ce tte  époque que la m étropo le  ne finance pas les co lon ies. A insi, un rapport 
d ’une com m ission  p a rlem en ta ire  fran ça ise  é labo ré  p a r A. de T ocqueville , 
p a rtisan  in éb ran lab le  de la co lo n isa tio n  de  l ’A lg é rie , s ig n a le  :

(24> Les Sap étaient en même temps des institutions de bienfaisance et de crédit ; en 1929 
elles étaient au nombre de 200 et regroupaient 500000 adhérents.

<25> Anonyme, Réfutation du Miroir de Hamdan Khodja, réédition par les éditions 
Sindbad, Paris, 1983.
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«Partout nous avons mis la main sur ces revenus [ceux des fondations pieuses 
ayant pour objet de pourvoir aux besoins de la charité ou de l’instruction 
publique] en les détournant en partie de leurs anciens usages. Nous avons ré
duit les établissements charitables, laissé tomber les écoles, dispersé les sé
minaires. Autour de nous les lumières sont éteintes, le recrutement des 
hommes de religion et des hommes de loi a cessé. C’est dire que nous avons 
rendu la société musulmane beaucoup plus misérable, plus désordonnée, plus 
ignorante et plus barbare qu’elle n’était avant de nous connaître» (,Rapport 
sur TAlgérie, 1847 ; Tocqueville, 1989).

2) Razzias, séqu estres, con tribu tions d e  g u erre  
et regrou pem en ts d e  p opu la tion

La g u e rre  a é té  n a tu re lle m e n t le p re m ie r  fa c te u r d ’ap p a u v risse m e n t : 
razzias in c e ssa n te s , sé q u estre s  e t co n tr ib u tio n s  de  g u e rre  fa isa n t su ite  à 
chaque rév o lte . L’a rrê té  du 31 m ars 1845 e t l ’o rd o n n an ce  du 31 oc tob re  
1845 su r les sé q u e s tre s  et la  re sp o n sa b ilité  co lle c tiv e  é ta b lis se n t la co n fis
cation des b ien s  e t des co n tr ib u tio n s  de  g u e rre  p o u r les tribus e t les ch efs  
de tribus qu i se so u lè v e n t con tre  l ’au to rité  de l ’a d m in is tra tio n  fran ça ise . 
Cette co n fisca tio n  des te rre s  e n tra it dans les p lans de co lo n isa tio n  :

«À Alger comme ailleurs nous ne pouvons nous établir qu’en prenant à des 
tribus leur territoire [...) La plus grande partie de la plaine de la Mitidja 
appartient à des tribus arabes qui de gré ou de force sont aujourd’hui passées 
du côté d’Abdelkader. Il faut que l ’administration devenant la maîtresse de ce 
territoire, il ne soit point rendu, même à la paix [...] Quant aux terrains soit 
dans la Mitidja, soit dans le Massif qui n’appartiennent pas aux tribus arabes 
mais aux Maures, il est utile que le gouvernement les acquière presque tous 
soit de gré, soit de force en les payant largement» (Travail sur TAlgérie, 
1841 ; Tocqueville, 1989).
L’o b je c tif  é ta it  d ’a rra c h e r la  te rre  aux  trib u s, e t ch aq u e  rév o lte  con tre  

l ’o ccupation  fra n ç a ise  é ta it u tilisé e  à c e tte  fin.
En l ’ab sen ce  de rév o lte , com m e dans le  cas des M au res, ce so n t les 

co n trib u tio n s de g u e rre  e t les razzias qui d ev a ien t p e rm e ttre  le finance
m ent de l ’in s ta lla tio n  des c o lo n s , la p u issa n c e  c o lo n isa tr ic e  ne d ég ag ean t 
que ra rem en t l ’a rg en t n écessa ire  à ce tte  in sta lla tio n . En 1871, par exem ple, 
la co n trib u tio n  de g u e rre  a re p ré se n té  de h u it à d ouze  fo is  l ’im p ô t aux 
tribus in su rg ées , so it 3 6 ,6  m illio n s  de fran cs p o u r tou te  l ’A lg é rie , don t
34,3 m illio n s  o n t é té  p ay és au 31 d écem b re  1877 (le  p a iem en t s 'é ta la n t  su r 
p lu sieu rs  an n ées , ju s q u ’en 1881). C e tte  ran ço n  é ta it re la tiv e m e n t tro is  ou 
quatre fo is  p lu s  fo rte  que c e lle  im p o sée  à la  F ran ce  p a r les P ru ssien s 
(N oushi, 1961).

Q u an t aux  te rre s  sé q u e stré e s , qui co u v ra ie n t 5 2 9 2 4 2  ha don t 3 0 8 2 2 5  
n ’ont pas é té  ad m ises  au rach a t, e lle s  ava ien t une v a leu r de 9 ,6  m illio n s  de 
francs. L’a d m in is tra tio n  fra n ç a ise  a ré cu p é ré  4,1 m illio n s  de  fran cs  g râce  
au rach a t d ’une  p a rtie  des séq u estre s  p a r leu rs  an c ien s p ro p rié ta ire s .

Un au tre  fac teu r d ’ap p au v rissem en t e s t lié aux m ouvem ents de reg ro u 
pem ent e t p a rfo is  de re fo u le m e n t d é co u lan t des o p é ra tio n s  de c a n to n n e 
m ent e t de T ap p lic a tio n  du sén a tu s-c o n su lte  de 1863 e t des lo is fo n c iè res .
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C om m e les séq u estre s , ces lo is foncières*26) av a ien t p o u r o b je c tif  de 
récu p é re r  des te rres p o u r la co lo n isa tio n  ; e lle s  o n t p a r  co n sé q u e n t contri
bué à d im in u e r la  superfic ie  des te rres  à la d isp o s itio n  des tribus e t des 
fam ille s . L es au to rité s  fran ça ise s  c o n s id é ra ie n t q ue  les p o p u la tio n s  indigè
nes d isp o sa ien t de p lus de te rres  q u ’e lles  n ’en  av a ien t b eso in . E lles  esti
m aien t en  e ffe t que  les fam ille s  in d ig èn es n ’av a ien t beso in  que de 
4 h ec ta res  p o u r su b sis te r, m ais que les e x p lo ita tio n s  de  co lo n s  de m oins de 
10 hec ta res  n ’é ta ie n t pas v iab les .

T ou tes ces m esu res av a ien t com m e o b je c tif  p rin c ip a l de fa ire  «m ain 
b asse  su r les te rre s»  se lon  l ’ex p ress io n  de B. D roz  (1991 )

3) In égalités fisca le s  e t red istribu tion  en fa v e u r  des seu ls E uropéen s

P en d an t p lu s ieu rs  d écen n ie s  ( ju sq u ’au d é c re t du 30  no v em b re  1918, 
qui assu ra  l ’ég a lité  fiscale  en tre  les deux  co m m u n au té s) la  f isca lité  app li
quée  aux p o p u la tio n s  in d ig èn es é ta it  d iffé re n te  de ce lle  ap p liq u é e  aux 
p o p u la tio n s  eu ro p éen n es . E lle  c o m b in a it tou tes  les taxes e t im pô ts indi
rec ts  à « l ’im p ô t a ra b e » . C e dern ie r, dans les p re m ie rs  tem ps de  la  co lon i
sa tion , re p o sa it po u r p a rtie  su r des im pô ts  en n a tu re , Yachour (le  dixièm e 
de la réco lte ) e t le zakkat ( im p ô t su r les tro u p eau x ) e t un im p ô t en  argent, 
le hokor (55 fran cs p o u r 10 h e c ta re s ) ;  dans les Z ib an s , m a ss if  de l ’A tlas 
sah a rien , il s ’é lev a it à 40  cen tim es  p a r p a lm ie r ; enfin , les K abyles 
p ay a ien t la lezm aW . À  ces im pô ts  s ’a jo u ta it hak el barnous ( litté ra le 
m ent, « le  p rix  du burnous») éva lué  à 3 0 0 0 0 0  fran cs  e t ex ig é  des chefs 
in d ig èn es lo rs de  leu r in v estitu re , im p ô t auquel ren o n ça  l ’adm in istra tio n  
fran ça ise  en 1850. P en d an t des d écen n ie s , les in d ig èn es  fu re n t p ra tiq u e 
m en t les seu ls à p ay e r les im pô ts e t les E u ro p éen s  les seu ls à en t ire r  profit 
(les co lons é ta ie n t en e f fe t exem ptés  de  l ’im p ô t fo n c ie r) . « L e s  ind igènes 
fo u rn isse n t l ’im pô t e t la  p o p u la tio n  eu ro p éen n e  le  c o n so m m e »  (V oisin, 
1861). Il fau d ra  a tten d re  la  fin du s iè c le  p o u r que l ’im p ô t d ire c t pay é  par 
les E u ropéens d ev ien n e  su p érieu r, par h a b itan t, à l ’im p ô t p ay é  p a r  les 
in d ig èn es. Il fau t ra p p e le r  que les E u ro p éen s , qui ne  rep résen ta ien t^q u e  le 
s ix ièm e de la  p o p u la tio n  to ta le , c o n c e n tra ien t en tre  leu rs  m ains 43 % des 
r ich esses  p ro d u ite s . L a re d is tr ib u tio n  du revenu , com m e il se ra  développé  
dans les d eux ièm e e t tro is ièm e  p artie s  p ro fita it n a tu re lle m e n t aux co lons, 
p rin c ip au x  bén éfic ia ires  de  la  sco la risa tio n , de  l ’é q u ip em en t sa n ita ire  et 
des in fra s tru c tu re s  p u b liq u es . A insi, p a r ex em ple  :

«Alors que 16 millions d’impôt direct pèsent sur les indigènes, nous n’accor
dons à ceux-ci pour leurs écoles que 79000 francs. Ces écoles sont fréquen
tées par 7000 enfants seulement apprenant notre langue» (Mignot, 1887).

( 26) L e S  i0 is foncières de 1872 et de 1897 avaient pour objectif principal d’activer le marché 
foncier par la privatisation des terres collectives. L’appauvrissement de la population ne pouvait 
que conduire à des transactions favorables à la colonisation. Le terme utilisé à l’époque était la 
«francisation» des terres,

<27> Ministère de la Guerre, Gouvernement général de T Algérie, Rapport sur la situation 
de l ’Algérie, année 1851, Paris, 1852.
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Les q u e lq u es in fo rm a tio n s  fis
c a le s  re lev ées su r le  Tableau 
des établissements français 
m o n tren t des fluc tua tions im 
p o rta n te s  dans le  p ré lè v e m e n t 
des im pô ts. Les re sso u rces  des 
in d ig èn es  a lg é rien s  d ép e n 
d a ien t en e ffe t é tro ite m e n t des 
c o n d itio n s  de l ’ag ric u ltu re  p a r 

conséquent des a léas  c lim a tiq u e s  e t p o litiq u e s  (tab leau  2).
«L’impôt Arabe ne rend pas tout ce qu’il peut produire. Les tribus ruinées par 
7 années de guerre, frappées par la sécheresse, par l’invasion des sauterelles 
et par de terribles épizooties doivent être traitées avec ménagement»(28> 
[remarque concernant approximativement les années 1843-1850].
L’im pôt en  n a tu re  d isp a ru t p ro g re ss iv e m e n t au p ro fit de l ’im p ô t en 

espèces, ce  qui a o b lig é  les p o p u la tio n s  in d ig èn es  à p a sse r  p a r le m arché et 
à vendre leu r p ro d u c tio n  p o u r o b te n ir  les n u m éra ire s  n écessa ire s . L’é c o n o 
mie m archande  c a p ita lis te  p é n é tra  a in si au p lu s p ro fo n d  de la  so c ié té  
trad itionnelle  :

«En attendant, les impôts arabes rentrent avec facilité : ceux de 1874 qui se 
montaient à 15063464 francs sont recouverts à l ’exception d’une somme de 
38000 francs [...] Quant aux impôts de 1875, ils se perçoivent avec la même 
facilité et se traduisent par une augmentation de 2454536 francs »(29).
À titre  de co m p ara iso n , le  b u d g e t de l ’A lg é rie  p o u r l ’ann ée  1874 é ta it  

de 32 m illio n s  de fran cs  d o n t 25 ,5  % de  re c e tte s  o rd in a ire s .
Il ne s ’a g is sa it pas  se u le m e n t de  p re ssu re r  l ’in d ig èn e  p a r  une fo rte  

pression fiscale  e t d ’o p é re r des tra n sfe rts  de revenu  à travers  la  d is tr ib u 
tion seco n d a ire  du revenu , il y ava it une v o lo n té  m an ife s te  d ’a p p a u v risse 
ment des tribus e t de d e s tru c tio n  de la  fo rtu n e  des p a rtic u lie rs  :

«Il s’agit d’appauvrir les tribus au maximum [...] L’introduction de la vie 
économique moderne dans la société indigène a rompu l’équilibre traditionnel 
[...] Presque toutes les fortunes historiques se sont effondrées sous le poids 
réuni de charges trop lourdes, de prodigalités puériles et d’incapacité finan
cière [... ]» (Bernard, 1929).
Si les fo rtu n e s  h is to riq u e s  s ’e ffo n d rè ren t e ffe c tiv em e n t ce  ne  fu t pas 

toujours sous l 'e f f e t  de « p ro d ig a lité s  p u é r ile s»  e t « d ’in c a p a c ité  finan
c iè re» , co m m e le d it A . B ern ard . L e cas le p lu s  sp e c ta c u la ire  fu t celu i 
d ’El M okran i qui c o lla b o ra  avec les a u to rité s  fra n ç a ise s , en g ag ea  une p a r
tie de sa fo rtu n e  p o u r a id e r les tribus à fa ire  face  à la  fam ine  de 1867- 
1868, à l ’in s tig a tio n  du G o u v ern eu r, le g én éra l M ac M ahon , e t qu i, devan t 
les p ro m esses  non ten u es , se re tro u v a  fin a lem en t à la  tê te  de  l ’in su rrec tio n  
de 1871. Tous ses b iens e t ceux  de ses p roches fu ren t confisqués p a r l ’adm i
nistration  fran ça ise . C om m e les é lites u rba ines, l ’a ris to c ra tie  trad itio n n e lle ,

T a b l e a u  2 . -  É v o l u t io n  d es
P R É L È V E M E N T S  F I S C A U X  ( E N  F R A N C S )

Année Impôt arabe Année Impôt arabe
1849 6211144 1856 13518656
1850 4489347 1869 9112948
1855 10988388 1870 14000000

W  Rapport sur la situation de l'Algérie, op. cit.
(29) Gouvernement général de F Algérie, Statistique générale de l'Algérie, année 1873- 

1875, Paris, lmp. nationale.
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tenacement combattue par les autorités françaises, a été dans T incapacité 
de s’adapter et a disparu totalement avant la fin du XIXe siècle :

«Lorsque les autorités turques eurent disparu, nous avons continué notre 
système et il n’y a pas eu de jour où nous n’avons essayé de détruire les gran
des familles, les grandes tentes, pour employer l’expression technique, parce 
que nous y avons trouvé des forces de résistance» (Cambon, 1918).
«Nous avons remplacé les anciens guides spirituels et politiques de la société 
musulmane par de simples agents d’exécution, les caïds-grands-chefs par les 
caïds-fonctionnaires» (Bernard, 1929).
Tous les o b se rv a teu rs  de l ’ép o q u e  so n t u n an im es p o u r c o n s ta te r  l ’état 

m isé rab le  de la  p o p u la tio n ; m ais b eau co u p  d ’en tre  eux  en  s itu a ien t les 
cau ses dans le m anque  d ’e sp r it  d ’éco n o m ie  e t dans la  p ra tiq u e  de l ’usure. 
D e p lu s , la  b o u rg eo is ie  tra d itio n n e lle  des v ille s , très  p eu  n o m b reu se , com
p o sée  de  le ttré s , de cadis e t de co m m erçan ts , d isp a ru t e lle  aussi sous le 
choc co lo n ia l. E t l ’in tro d u c tio n  des p ro d u its  m an u fac tu rés  fit voler en 
éc la ts  l ’a rtisa n a t in d ig èn e . L a s itu a tio n  des p o p u la tio n s  in d ig èn es  était 
donc devenue in co n te s ta b le m e n t p ré c a ire . Voici ce  q u ’en d isa it le maire 
d ’O rléans v ille , dans un d isco u rs  au G o u v ern eu r g én é ra l, en m ars 1898, 
v in g t-sep t années ap rès  la  d e rn iè re  g ran d e  in su rre c tio n  :

«Après le paiement de l’impôt et du loyer, que peut-il rester au cultivateur 
indigène, même dans les bonnes années ? Avec ses procédés rudimentaires de 
culture, il ne récolte jamais plus de 6 quintaux à l'hectare; son blé n’est pas 
criblé. II le vend à des courtiers de sa race pour des prix qui dans ces dernières 
années n’ont guère dépassé 12 francs pour l’orge et 18 francs pour le blé. 
C’est un produit d’environ 1000 francs pour une charrue, culture moyenne 
d’un fellah. L’impôt et le loyer en absorbent plus du tiers. Il faut y ajouter les 
intérêts écrasants que payent le plus grand nombre aux usuriers, leurs seuls 
prêteurs, ce qui double le coût des semailles et des moissons. C’est sur ce qui 
reste que le cultivateur doit vivre avec sa famille et ses khammés. Cette exis
tence le reporte d’année en année sans aucun pécule. À la première crise, c’est 
la disette, à la seconde, c’est la famine. Or les anciennes ‘institutions de se- 
cours’ne jouaient plus leur rôle, les grands chefs faute de moyens, ne pou
vaient plus intervenir efficacement, les zaouïas ne disposant plus de leurs 
habous et les silos de réserve ont disparu.»

IV. -  La colonisation officielle 
fondée sur la spoliation des terres indigènes

1) L ’échec de  la colon isation  libre

L ’accap arem en t des te rre s  a co m m en cé  dans le  s illa g e  de l ’arm ée 
d ’o ccu p a tio n , a lo rs que le so rt de  la  n o u v e lle  c o n q u ê te  fa isa it  encore 
l ’o b je t d ’un débat. Il é ta it le fa it d ’in d iv id u s  qui v iv a ien t des re la tio n s 
com m erc ia les  avec les so ld a ts . M ais il é ta it  au ssi Je fa it :

«de quelques colons appartenant à de riches familles françaises qui achetèrent 
à des propriétaires Maures ou Turcs les grands Haouch des environs d'Alger» 
(Démontés, 1923).
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Ce fu t une p é rio d e  de  c o lo n isa tio n  lib re , e t dans une ce rta in e  m esu re  
relativem ent an a rc h iq u e  :

«Le Sahel d’Alger, riche en propriétés et en maisons de campagne en partie 
abandonnées par leurs propriétaires, devint un domaine vacant où s*installé' 
rent, outre les khammès qui les cultivaient, des acquéreurs européens à la 
bonne foi douteuse, des aristocrates romantiques, les ‘colons en gants jaunes’, 
dont certains devinrent d’authentiques pionniers» (Ageron, 1974).
Ces «co lons en gan ts ja u n e s»  é ta ien t des lég itim istes fidèles à C harles X 

qui cho is iren t de q u itte r  la  F ra n c e  p o u r ne pas v ivre  sous la  M o n arch ie  de 
Juillet. À la m êm e ép o q u e  a rr iv è re n t é g a le m e n t 500  fa m ille s  d ’im m ig ran ts  
allem ands, en 1832, e t 800 au tre s  en  1853, qu i se d ir ig e a ie n t vers les 
Amériques e t se re tro u v è re n t, à la  su ite  d ’un abus de con fiance  e t d ’une 
escroquerie, d ém u n is  dans les p o rts  de la  M anche . Ils fu re n t d irig és  vers 
l’Algérie où ils fo n d èren t les cen tres  de K ouba, d ’A rzew  e t de la S tid ia .

E nsu ite , à  l ’in s tig a tio n  du m aréch a l C lau ze l, c o lo n ia lis te  a rd e n t qui 
acquit à bon  co m p te  de  g ran d es  p ro p rié té s , fu t fondé  en  1836 le  p re m ie r  
centre de co lo n isa tio n , su r des te rres  d o m an ia le s , à B o u fa rik  dans une ré 
gion m arécageuse  où le  p a lu d ism e  sév issa it. L ’o p é ra tio n  a co n s is té  dans la  
distribution  de 173 lo ts  de te rra in s  à u ne  c e n ta in e  de fam illes  fran ça ise s  
pauvres. C e c e n tre  c o n s titu a  le p o in t d e  d é p a rt de  ce  que  l ’on a p p e lle ra  
plus tard  la  c o lo n isa tio n  o ffic ie lle .

Pour ce rta in s  ch efs  m ilita ire s , il s ’a g is sa it à l ’époque  d ’o ccu p e r A lger 
et la M itid ja  e t de co n s tru ire  un m u r de d é fen se . L es co lons fa isa ie n t p a rtie  
du systèm e de d é fen se . U n g ran d  nom bre  d ’en tre  eux  on t é té  m assacrés  
par la tribu  des H a d jo u te s  ou ru in és  à la  su ite  de la  ru p tu re  du tra ité  de la  
Tafna en 1839, lo rsq u e  l ’in su rre c tio n  g ag n a  la M itid ja .

En défin itive , la  c o lo n isa tio n  fo n d ée  su r des in itia tiv e s  p riv ées a v ite  
atteint ses lim ite s . N on seu lem en t les p ro p rié té s  acq u ises  aux in d ig èn es 
étaient co n te s té e s  (p ro p rié té s  en in d iv is io n  vendues p a r  l ’un des p ro p r ié 
taires et c o n te s té e s  p a r  les au tres  p ro p rié ta ire s  so lid a ire s ) , m ais, p lu s fo n 
dam enta lem en t, ap rès  la  ré v o lte  des H ad jo u te s , il é ta it devenu  é v id en t, à 
A lger com m e à P aris , que  sans l ’in te rv en tio n  de l ’É ta t e t la p ro tec tio n  de 
l’arm ée, la  p ro p rié té  c o lo n ia le  ne p o u v a it se développer.

2) Les d ifféren tes con cep tion s de la  co lon isa tion  offic ie lle

D evan t c e t éch ec  e t les c r itiq u e s  m u ltip le s  qu i s ’é lev a ien t au ssi b ien  
en A lgérie  q u ’en F ran ce , la  c o lo n isa tio n  o ffic ie lle  s ’im p o sa  fina lem en t en 
1841 com m e fo rm e  d ’o c cu p a tio n  de  l ’esp ace  p a r  les E u ro p éen s  e t de m ise  
en valeu r des te rre s  ag ric o le s . L’un des a r tisan s  du sy stèm e  d it de c o lo n i
sation o ffic ie lle  fu t le m aréch a l B u g e a u d ; il la voyait com m e un m oyen  
d ’appuyer les m ouvem en ts  de l ’a rm ée  et de p a r tic ip e r  à la  lu tte  con tre  les 
ind igènes. Il av a it d év e lo p p é  sa co n c e p tio n , en 1838, dans une b ro ch u re  
in titu lée  : De rétablissement de légions de colons militaires dans les pos
sessions françaises du Nord de VAfrique. C ’es t pou rq u o i la  p o p u la tio n
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eu ropéenne  fu t o rgan isée  en m ilices p lacées sous com m andem en t m ilitaire. 
Le sy stèm e  de co lo n isa tio n  p ré c o n isa it la  p rise  en  ch a rg e  p a r

«le gouvernement de l’œuvre de colonisation; il détermine l’emplacement des 
centres de colonisation, fait le lotissement des terrains urbains et ruraux, désigne 
les colons auxquels ces terrains seront concédés sous certaines clauses et 
réserves» (Bernard, 1929).
D ans ce tte  co n cep tio n , la  c o lo n isa tio n  s ’a p p u y a it su r des m ilitaires 

a g ric u lte u rs . C e tte  c o lo n isa tio n  m ilita ire  a é té  e x p é rim en tée  à Fouka, à 
B én i-M ered  e t à M ahelm a. Les « so ld a ts - la b o u re u rs»  fu re n t m ariés  à des 
o rp h e lin es  de T oulon e t re çu ren t la d o t de la  m ariée  et un lop in  de terre ; 
ils d ev a ien t g é re r  en com m un l ’a c tiv ité  ag rico le  p en d an t 5 ans. C e systèm e 
de type  m ilita ire  fit long  feu , com m e avait fa it long  feu  p récéd em m en t la 
co n cep tio n  du m aréchal C lauze l qui v o u la it tra n sfo rm e r la  p la in e  du Sahel 
d ’A lger en d épô t de m en d ic ité  de l ’E u ro p e  qui re g ro u p e ra it tous les m isé
reux . L es co lo n s m ilita ire s  d em a n d è re n t eu x -m êm es à ro m p re  leu r asso 
c ia tio n . À la  co lo n isa tio n  m ilita ire  se su b s titu a  la  co lo n isa tio n  avec le 
concou rs  des m ilita ire s .

C e tte  seco n d e  co n cep tio n , dans la q u e lle  c ’e s t l ’É ta t qu i p ilo te  le p ro
cessus e t non pas le m arché , re lev a it du  com te  G uyo t. L es c e n tre s  de co lo 
n isa tio n  qu i d ev a ien t recev o ir  les fam ille s  de co lons s ’in té g ra ie n t dans un 
p ro g ram m e d ’a llu re  to u te  m ilita ire  é lab o ré  p a r  le co m te  G u y o t en 1841. 
« T ro is  zones c o n c en triq u es  e n se rra ie n t la  ca p ita le  [ . . . ]  qu i la  p ro tég e 
ra ie n t des A ra b e s»  (D ém on tés , 1923). Il s ’ag issa it de co lo n s  a rm és. Selon 
ce p lan , les co lons, tran sp o rté s  g ra tu ite m e n t en A lg é rie , recev a ien t des lots 
de te rre , des m aisons e t des m até riau x  p o u r la  cu ltu re  ;

«Le régime des concessions de terre fut organisé par l’arrêté ministériel du 
18 avril 1844. Tout colon français ou européen, justifiant de 1200 à 
1 500 francs de ressources, recevait, dans un des nouveaux centres, un lot à 
bâtir et un lot de culture de 4 à 12 hectares selon ses moyens ; il avait droit au 
voyage gratuit pour lui et les siens, et des vivres de routes. En arrivant, il trou
vait des abris provisoires, recevait des matériaux pour bâtir, des bêtes de 
labour, des semences, des instruments agricoles» (Bernard, 1929).
L a tro is iè m e  co n cep tio n , in sp iré e  des p ro je ts  sa in t-s im o n ie n s , définie 

par L am oricière, p récon isait la m ise en p lace de grosses sociétés anonym es. 
La p résence  nom breuse des sa in t-s im on iens (L am oric iè re , Jou rdan , C arette , 
W arnier, B erb rugger, U rb a in .. .)  in fluença  n om bre  de re sp o n sab le s  ju s q u ’à 
B ugeaud .

T outes ces co n cep tio n s  se re jo ig n a ie n t q u an t au fo n d  : il s ’a g issa it de 
récu p é re r  des te rres p o sséd ées par les in d ig èn es p o u r les m e ttre  g ra tu ite 
m en t à la d isp o sitio n  des co lo n s, avec l ’a id e  de  l ’É ta t. M ais e lle s  d iv e r
g ea ien t su r les fo rm es de c o lo n isa tio n  : lo ts  in d iv id u e ls  ou g randes 
co n cess io n s  c a p ita lis te s . C es co n cep tio n s  o n t ex is té  co n cu rrem m en t. 
C hacune  a dom in é  dans un laps de tem ps d é te rm in é  (L o in tro n , 1996) e t a 
é té  m ise en  œ uvre  p en d an t une p é rio d e  p lu s  ou m o in s lo n g u e .

Ce p ro cessu s  de co lo n isa tio n , dans ses d iffé re n te s  co n c e p tio n s , é ta it 
en co u rag é  par P aris  qui vo y a it dans l ’A lg érie  un m oyen  de ré g le r  les p ro 
b lèm es soc iaux  (é lo ig n em en t des m isé reu x ). S u rto u t, ap rès  1848, devan t la
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montée du m o u v em en t o u v rie r  e t la p e u r de  la  rév o lu tio n , les p ro je ts  de 
colonisation é ta ie n t des  m oyens d ’é lo ig n e r une  p a rtie  des rév o lu tio n n a ire s  
potentiels de la cap ita le . L a C om m une de Paris n ’a n a tu re llem en t pas m an
qué de raviver ces peurs. L a peu r du m ouvem ent rév o lu tio n n a ire  e t de la  
contestation soc ia le  a lla it favoriser, ju s q u ’à L échée  du p ro je t p a rlem en ta ire  
de 1880-1881, les p ro je ts  des p a rtisa n s  de la  c o lo n isa tio n  o ffic ie lle .

3) Prem ier b ilan  de la p o litiq u e  dH nstallation  des co lon s

Les d iffé re n ts  p ro c e ssu s  de co lo n isa tio n  en v isag és é ta ie n t acco m p a 
gnés d ’un p lan  de q u a d rilla g e  du te rr ito ire  a lg é rien  re p o sa n t su r la  c ré a 
tion de cen tres  de c o lo n isa tio n  dans les p la in e s  p ro ch es  des nœ uds de 
com m unication . C ’é ta it le  m in is tre  de  la D éfen se  qui d é c id a it de la c ré a 
tion des c e n tre s  e t le G o u v e rn eu r g énéra l de l ’A lg é rie  qu i o c tro y a it les 
concessions. D e 1842 à 1845, tre n te -c in q  ce n tre s  o n t é té  c réés . Les im m i
grants affluèren t (46  180 en 1845). P o u r c ré e r  ces ce n tre s , les te rres  d o m a
niales on t d ’ab o rd  é té  u tilisé e s  : il s ’a g is sa it de p ro p rié té s  de la  R égence  
d’Alger, que les trib u s  e x p lo ita ie n t p o u r son  co m p te , in tég rées  dès les p re 
mières années au d o m ain e  pu b lic .

La p o u rsu ite  du p ro c e ssu s  de co lo n isa tio n  ex ig ea it c o n stam m en t de 
nouvelles te rres . U ne o p é ra tio n  de v é rifica tio n  des titre s  de p ro p rié té  a é té  
engagée dans la  rég io n  d ’A lg e r en 1847-1848  (en a p p lica tio n  du d écre t du 
21 ju ille t 1846). E lle  a ab o u ti à une sp o lia tio n  des te rres  : su r 168203  ha 
vérifiés, 94  706  on t é té  versés au d o m ain e  de l ’É ta t, 3 6 8 7 5  à des 
E uropéens; 11571  ha  se u le m e n t on t vu la  ré g u la risa tio n  de la  p ro p rié té  
indigène, le so ld e  é ta n t en litig e  so it un peu  m oins de 7 % des te rre s  
concernées p a r la  v é rifica tio n  des titre s  de p ro p rié té s  (B aud icou r, 1860). 
Devant le m éc o n te n te m e n t p ro v o q u é  p a r  ces sp o lia tio n s , la p ro p rié té  
indigène a é té  p o rté e  à 2 2 0 0 0  ha. G râce  à ces te rre s  acq u ise s  g ra tu item en t, 
27 v illages de c o lo n isa tio n  o n t é té  c réés ou ag ran d is  dans le Sahel e t la 
M itidja. Au d é p a rt de B u g eau d , en  sep tem b re  1847, on co m p ta it env iron  
15000 co lons ru rau x  e t une  p o p u la tio n  to ta le  de 1090 0 0  E u ro p éen s , don t 
47274 F ran ça is  (A g ero n , 1974).

Ce p ro cessu s  de co lo n isa tio n , com m e il a été  d it p ré céd em m en t, é ta it 
alim enté p a r  la p e u r  des c la sse s  p o p u la ire s  et des m ou v em en ts  ré 
vo lu tionnaires. A in si, ap rès  les jo u rn é e s  de ju in  1848,

«pour se débarrasser des ouvriers en chômage, l’assemblée nationale vota un 
crédit de 50 millions de francs destiné à la création de colonies agricoles. 
L’État accordait aux colons des avantages appréciables (une maison de 2 piè
ces, un lot de terrain de 8 à 10 hectares, des instruments aratoires, et même un 
peu de bétail)» (Yacono, 1955).
Une d o u z a in e  de convo is  tra v e rsè ren t la F rance  de P aris  à M arse ille , 

et am enèren t a insi en  A lg é rie  2 0 0 0 0  p e rso n n es  (don t 15000  P a ris ien s) de 
1848 à 1850. D iffé re n te s  en q u ê te s  p a rle m e n ta ire s  e t g o u v e rn em en ta les  
conclu ren t à l ’éch ec  de l ’e n tre p rise  en ra iso n  de ses coû ts  é levés. En 1851, 
un term e est m is à ce  type de c o lo n isa tio n  o ffic ie lle , d o n t le but é ta it de se
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déb arrasse r des révo lu tionnaires  en pu issance . L a p o p u la tio n  des 42  centres 
de  c o lo n isa tio n  é ta it re to m b ée  de 2 0 0 0 p  à 1 0 0 0 0  im m ig ran ts  (3 0 0 0  décé
d èren t e t 7 0 0 0  re g a g n è ren t la  F rance). À ces im m ig ran ts , il fau t a jo u te r les 
co lo n s in v o lo n ta ire s , dép o rtés  p o u r des ra iso n s p o litiq u e s  (9 3 5 0 ) . Parallè
lem ent, la  co lon isa tion  lib re  p ren a it son e sso r dans les p la in es  de  la  Mitidja, 
d ’O ran  e t de B ône.

D e 1853 à 1859, le  m aréchal R andon  fav o risa  la p e tite  co lo n isa tio n  et 
o rg an isa  la c o n stru c tio n  de 56 v illag es . L es te rre s  a llo u ées  à ces opéra
tions on t é té  récu p é rées  par le b ia is  des o p é ra tio n s  de c a n to n n em en t des 
tribus m enées de 1851 à 1861. Le can to n n em en t co n ce rn a  se ize  tribus qui 
av a ien t l ’u sage  de 343 m ille  h ec ta re s  de b iens arch (c o lle c tifs )  do n t l ’État 
a récu p éré  près d ’un six ièm e. C es can to n n em en ts  o n t é té  de véritables 
o p éra tio n s  de re fo u lem en t de la  p o p u la tio n  : des tribus o n t é té  déplacées 
hors de leu r te rr ito ire  su r des te rre s  m o ins fe rtile s . C e fu t au ssi la période 
où les co n cess io n s  fu ren t oc tro y ées aux  g ran d es so c ié té s  ag rico le s  qui 
devaien t p ren d re  en charge le  p eu p lem en t des cen tre s  de c o lo n isa tio n  (la 
C om pagnie G enevoise am ena 2 9 5 6  im m igran ts su isses). D ans ces 10 années, 
1851-1861 , 5 0 0 0 0  ha fu re n t co n céd és à 51 so c ié té s  e t 2 5 0 0 0 0  ha à la 
p e tite  c o lo n isa tio n .

La p h ase  su iv an te  a é té  m o ins favo rab le  à la p e tite  co lo n isa tio n . La 
p ério d e  1861-1871 sou leva  la  co lè re  des co lo n s  qu i a ss im ilè re n t la  po liti
que p o u rsu iv ie  p a r  N ap o léo n  III e t les « b u re a u x  a ra b e s»  à une politique 
p ro -A rab e . D u ran t ce tte  p é rio d e , 22  c e n tre s  de c o lo n isa tio n  o n t é té  créés; 
116000  ha o n t é té  cédés à 4 5 8 0  n o uveaux  co lo n s. À p a r tir  de  1864, les 
co n cessio n s g ra tu ite s  on t été  su p p rim ées. Les co lo n s d ev a ien t p ay e r les 
te rres  à l ’É ta t. C ’est au ssi la  p é rio d e  de l ’in s ta lla tio n  des g ran d es  com pa
gn ies p riv ées : en 1868 la  S o c ié té  G én é ra le  A lg é rie n n e  reçu t 100000  ha 
dans le C o n stan tin o is  con tre  un franc  de ren te  p a r  h ec ta re  e t p a r  an pen
d an t 50 ans.

À la  fin de ce tte  p é rio d e , en 1871, le b ilan  g lobal de  la  c o lo n isa tio n  du 
te rr ito ire  a lg é rien  é ta it le su ivan t : la  p o p u la tio n  eu ro p éen n e  en  A lgérie 
s ’é lev a it à 2 4 5 0 0 0  p e rso n n es, don t une p o p u la tio n  a g ric o le  in s ta llé e  de 
155 523 p erso n n es qu i co n trô la it 4 4 5 4 6 1  h ec ta re s  de te rres  (cf. TEF de 
d iffé ren tes  ann ées) p o u r rép o n d re  aux b eso in s de ces p o p u la tio n s  238 cen
tres de c o lo n isa tio n  av a ien t été  im p lan té s  su r le  te rr ito ire  de l ’A lg é rie  du 
N ord . L es te rres  p ré lev ées  su r le p a trim o in e  des in d ig èn es  é ta ie n t les ter
res ag rico le s  les p lu s  rich es du pays, s itu ées su r la p a rtie  du te rr ito ire  où 
les co n d itio n s  c lim a tiq u es  é ta ie n t re la tiv em en t fav o rab les  à l ’ag ricu ltu re . 
En d ’au tres  te rm es, les te rres  d isp o n ib le s  p o u r la  su b s is ta n c e  des popu la
tions in d ig èn es  a lg é rien n es  av a ien t é té  am p u tées d ’au ta n t e t, p a r  consé
q uen t, ce lle s-c i é ta ie n t devenues p lu s  sen sib les  aux  a léas c lim a tiq u e s .
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Conclusion de la première partie

Au début des années 1870, les élém ents du puzzle  constituan t le systèm e 
colonial en  A lg é rie  so n t en  p lace  e t la  tra n sfo rm a tio n  du pays sous tous 
ses aspects e s t p ro fo n d é m e n t en g ag ée . L a  so c ié té  tra d itio n n e lle  p ré c o lo 
niale, fo n d a m e n ta le m en t ru ra le , a é té  b o u lev e rsée . L ’A lg érie , pays de 
nom ades et se m i-n o m ad es , ad o ssé  à la  m er, a é té  re s tru c tu ré e  en fonction  
des beso ins de la co lo n isa tio n . La so c ié té  tr ib a le  e s t a ttaq u ée  de fro n t, 
avec l ’o b je c tif  e x p lic ite  de la  m e ttre  à bas, p a r  des lo is  fo n c iè re s  v isan t à 
saper la p ro p rié té  c o lle c tiv e  e t en in d iv is io n , p o u r lui su b s titu e r  la  p ro p r ié 
té in d iv id u e lle , so u m ise  aux  lo is  du m arché.

En e ffe t, la so c ié té  p ré c o lo n ia le  re le v a it de deux  types d ’o rg a n isa tio n . 
Une so c ié té  p a y san n e , séd en ta ire , v illa g e o ise  e t m o n tag n a rd e  cô to y a it une 
société a g ro -p a s to ra le  e t sem i-n o m ad e  des h au te s  p la in es  e t de c e rta in s  
bassins te llie n s . L ’o rg a n isa tio n  tr ib a le  é ta it le soc le  com m un de ces deux  
types de so c ié té s . L ’en sem b le  du te rr ito ire , ce lu i des séd en ta ire s  com m e 
celui des so c ié té s  a g ro -p a s to ra le s , é ta it m a illé  p a r  les lim ite s  des trib u s. 
La m ise en v a le u r du te rr ito ire  se fo n d a it su r la c o m p lém en ta rité  des re s
sources en tre  la  p la in e  e t son en v iro n n e m e n t m o n tag n a rd  dans le  N ord  du 
pays, et, de faço n  p lu s  g én é ra le , en tre  zones c lim a tiq u es  : Yachaba , un 
grand m o u v em en t de tran sh u m an ce , d ép la ç a it au d éb u t de l ’é té  les tro u 
peaux des p ié m o n ts  sa h a rien s  vers les hau tes  p la in es  e t ju s q u ’aux rég io n s 
telliennes, où les ch au m es se rv a ie n t de  pâ tu rag e . L e g en re  de v ie  nom ade 
et sem i-nom ade  c o n s titu a it  dans le  c o n tex te  de  l ’A lg é rie  p ré c o lo n ia le  le 
mode de fa ire  v a lo ir  le p lu s  ap p ro p rié  des resso u rces  d isp o n ib le s , ten an t 
com pte des tec h n iq u e s  do n t d isp o sa it la p o p u la tio n  loca le . A jo u to n s que le 
c lo isonnem en t tr ib a l n ’e x c lu a it p o u rta n t pas d ’in ten ses  re la tio n s  so c ia les  : 
les tribus ne v iv a ie n t pas rep liée s  su r e lle s-m êm es :

«La ville et le souk rural organisaient la vie de relations par delà l’espace
tribal» (Mutin, 1996).
Les v ille s  n ’o n t pas  éch ap p é  à ces b o u lev e rsem en ts . E lles  on t perdu  

une partie  de  le u r  p o p u la tio n  au to ch to n e , les casbah o n t é té  p a rtie lle m e n t 
détru ites e t d é fig u ré e s , un g ran d  nom bre  de m osquées so n t tran sfo rm ées 
en ég lise  e t en  b â tim e n t p u b lic  (p lu s  de 20  dans la  seu le  v ille  d ’A lg er), et, 
à côté des C asb ah , des v ille s  de type  eu ro p éen  on t ém ergé . D e p lus, de 
véritables p o rts  o n t re m p la c é  les ab ris  so m m aires  qu i se rv a ie n t de rep a ire s  
aux c o rsa ire s  e t aux éch an g es c o m m e rc ia u x ; des ro u tes  so n t tracées, fa c i
litant les éch an g es  e t les co m m u n ica tio n s .
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C o n ce rn an t les p o p u la tio n s , des tran sfo rm a tio n s  c o n s id é ra b le s  ont été 
opérées . L es m illie rs  de  T u rcs  qui d o m in a ien t le  pays p a r  la  v io lence ont 
é té  c o n tra in ts  de q u itte r  T A lg é rie  e t un e  p a r tie  des é lite s  in d ig èn es  algé
rien n es a p ris  le chem in  de l ’ém ig ra tio n . L ’a ris to c ra tie  in d ig èn e  é ta it soit 
ra in ée , so it d isc ré d ité e  aux yeux  des p o p u la tio n s . L a  p o p u la tio n  indigène 
de confession ju iv e  a été natu ralisée  co llec tivem ent par le décre t Crémieux. 
E t su rto u t il y a eu l ’ in tro d u c tio n  d ’un p e u p le m e n t eu ro p éen  qu i ne conce
va it pas son a v e n ir  sans une d o m in a tio n  c o m p lè te  de  la  p o p u la tio n  indigè
ne a lg é rien n e  e t qui a eu p o u r o b je c tif  p rin c ip a l, p e n d a n t des décennies, 
l ’accaparem en t de la p ro p rié té  ind igène . L a pop u la tio n  ind igène  algérienne, 
ren d u e  exsangue  p ar la gu erre , les ép id ém ies  e t la  fam ine  n ’av a it plus 
d ’au tre  cho ix  que de p lie r  sous le  jo u g  co lo n ia l ( le  d e rn ie r  mouvement 
in su rrec tio n n e l de g rande  en v e rg u re  d a te  de 1871). Le C ode  de l ’indigé- 
na t, m is en p lace  p a r le  d éc re t de sep tem b re  1875 se ra  l ’ex p re ss io n  admi
n is tra tiv e  de ce jo u g .

C et en sem b le  de san c tio n s  a d m in is tra tiv e s  que  V. D ém o n tés  qualifiait 
de « p u n itio n »  é ta it co n sid é ré  p a r  un g rand  n om bre  d ’au teu rs  (A . Bernard,
V. D ém on tés , e tc .) com m e une n é c e ss ité  p o u r fa ire  face  à la  crim inalité 
in d ig èn e  e t em p êch e r q u ’e lle  ne se d év e lo p p e . Il é ta it a p p liq u é  en  terri
to ire  c iv il aux in d ig èn es non  n a tu ra lisé s  qui p o u v a ie n t ê tre  p o u rsu iv is  et 
condam nés aux p e in es de s im p le  p o lic e  fix ées  p a r  les a r tic le s  464 , 465, 
466  du C ode pénal p o u r in frac tio n s  sp éc ia le s  à T in d ig é n a t, d é lits  non pré
vus p a r  la  loi fran ça ise , m ais d é te rm in és  p a r des a rrê té s  p ré fec to rau x . La 
pe ine  d ’am ende  e t ce lle  de  p riso n  p o u v a ie n t ê tre  cu m u lées  e t s ’é lev e r au 
d o u b le  en cas de ré c id iv e  p ré v u e  p a r  l ’a r tic le  483  du code  p én a l. Les juges 
de sim p le  p o lice  s ta tu a ie n t en ce tte  m atiè re  sans fra is  e t sans appel 
(B ernard , 1929).

En d ’au tres  te rm es, des fa its  p e rm is  p a r la  lo i aux  E u ro p éen s  deve
n a ien t des d é lits  de d ro it com m un  p o u r les in d ig èn es  : ne pas répond re  à 
une in v ita tio n  à co m p ara ître  m êm e verb a le , te n ir  des p ro p o s en public 
dans le  bu t d ’a ffa ib lir  le re sp e c t dû à l ’a u to rité , te n ir  des p ro p o s  con tre  la 
F rance  et son g o u v e rn em en t, h a b ite r  iso lé m e n t en d eh o rs  du  douar, quitter 
le te rr ito ire  de la  com m une sans p e rm is  de  v o yage , etc .

Les é lém en ts  p récéd en ts  m o n tren t que la  c o n q u ê te  de T A lg é rie  a mis 
en co n tac t deux  so c ié té s  to ta le m e n t d iffé re n te s  dans tous les asp ec ts  éco
n om iques e t soc iaux . D ’un cô té  une  so c ié té  d é jà  re la tiv e m e n t urbaine, 
en g ag ée  dans une ré v o lu tio n  in d u s tr ie lle  qui se  d é g a g e a it p ro g ressiv em en t 
de l ’em prise  re lig ie u se  e t où l ’in d iv id u  s ’é ta it  a ffra n c h i de  l ’em p rise  du 
g roupe . D e T au tre  cô té , une so c ié té  tr ib a le  sous u ne  fo rte  em p rise  re li
g ieu se , peu  u rb an isée , re la tiv em en t n o m ad e  e t sem i-n o m ad e  e t dans la
q u e lle  l ’in d iv id u  re s ta it soum is à la  co m m u n au té  fa m ilia le  ou trib a le . Il 
n ’est, p a r  co n séq u en t, pas é to n n a n t que de ce c o n ta c t ré su lte , p o u r la  po
p u la tio n  co lo n isée  un choc q ue  nous avons e ssay é  de d é c rire  rap idem ent. 
N ous a llo n s dans ce p ro ch a in  ch a p itre  é tu d ie r  son  im p lic a tio n  su r  les d if
fé ren tes  p o p u la tio n s .
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Deuxième partie

La construction 
des mythes démographiques 

(1872-1921)





Introduction à la deuxième partie

L ’ère des grandes insurrections qui m obilisaient les populations de régions 
entières s ’ach èv e  avec  le  so u lè v e m e n t de la tribu  des O u led  S id i C heikh  
de 1881 à 1884. Le te rr ito ire  a lg é rien  e s t c o n sid é ré  com m e p ac if ié , e t ne 
connaîtra, au co u rs  de ce tte  p é rio d e , que  q u e lq u es  m ouvem en ts  lo ca lisé s  
(M arguerite en 1902, A urès en  1916). L a g u e rre  de co n q u ê te  va se p o u r
suivre seu lem en t dans le S ud  a lg é rie n , avec  les m éth o d es m ises en œ uvre  
dans le N ord  m ais  face  à une p o p u la tio n  m o ins nom b reu se  e t p lus d isp e r
sée. En d eh o rs  de  ces te rr ito ire s  du S ud , la  p ra tiq u e  des razzias n ’e s t p lu s 
de mise^O.

Sur le  p lan  éco n o m iq u e  e t so c ia l, la  co lo n isa tio n  des te rre s  se p o u rsu it 
au m êm e ry th m e q ue  dans la  p é rio d e  an té rie u re , en m ettan t à p ro fit les 
séquestres e t le s  c o n tr ib u tio n s  de g u e rre  im p o sées au lendem ain  de 
l ’insu rrection  de 1871. Si les cu ltu re s  (co ton  p ar ex em p le ) in tro d u ite s  p e n 
dant la p é rio d e  a n té rie u re  o n t é té  un éch ec , p a r  co n tre  l ’é la rg isse m e n t de 
la cu ltu re  de la  v ig n e , su ite  à la  c rise  du p h y llo x é ra  en F ran ce , co n n a îtra  
un grand  su ccès. La p ro d u c tio n  v in ico le  se ra  une des p rin c ip a le s  e x p o rta 
tions ag rico le s  de la  co lo n ie . L es lig n es  de chem in s de fe r  (35 0 0  km  en 
1921) son t c o n s tru ite s  e t re lie n t les p rin c ip a le s  v ille s  e t les g ran d s  ports  
aux d iffé ren ts  cen tre s  de p ro d u c tio n , aussi b ien  ag rico le s  que  m in ie rs . Le 
com m erce e x té r ie u r  co n n a îtra  un d év e lo p p e m e n t su b s ta n tie l, m ais il sera  
surtout o rie n té  vers la  F ran ce .

Les p rin c ip a le s  in fra s tru c tu re s  éco n o m iq u es  (ro u te s , é le c tr ic ité , té lé 
phone, té lé g rap h e ) e t so c ia le s  (é d u ca tio n , san té ) so n t m ises en p lace , m ais 
elles se c o n c e n tre n t su r la  fran g e  litto ra le , au se rv ice  de la co lo n isa tio n . 
Ainsi, deux  e n tité s  é c o n o m iq u es  vo n t p ro g re ss iv e m e n t se co n s titu e r  : une 
A lgérie m o d ern e  fo rte m e n t in té g ré e  au m onde  e x té rie u r  e t une A lg érie  
trad itio n n e lle  (le  bled), re p o sa n t su r une éco n o m ie  de  su b s is tan ce , où se 
concentre la  m ajeu re  p a rtie  de la p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rien n e .

Les in d ig èn es  so n t so u m is au code  de l ’in d ig én a t. Ils o n t tous les d e 
voirs im p artis  aux F ran ça is  m ais aucun  de leu rs  d ro its . Le C ode de 
l’ind igénat ( in s titu é  de 1881 à 1927) re p ré se n ta it à la  fo is  un déni de 
citoyenneté  e t « u n  é ta t d ’e x c e p tio n » . Il in s ta u re  une sé rie  de p é n a lité s  
exorb itan tes du d ro it com m un , c o n s titu é e s  de q u a ra n te -e t-u n e  in frac tio n s

M Durant cette période, dans le Nord du pays, la mortalité due aux guerres sera limitée aux 
seuls engagés et mobilisés dans l’armée française dans les différentes guerres menées en Europe 
et dans les colonies.
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sp éc ia le s  aux in d ig èn es (réd u ite s  à v in g t e t une en 1890). L es adm inistra
teurs c iv ils  des com m unes m ix tes  b é n é fic ie n t d ’une a u to risa tio n  (renouve
lab le  p a r le P a rlem en t fran ça is  tous les sep t ans) de sa n c tio n n e r sans 
ju g e m e n t et sans co n trô le . L a m êm e a u to risa tio n  est acco rd ée  aux juges de 
pa ix  dans les com m unes de p le in  ex erc ice . L es in d ig èn es  so n t passibles 
d ’in te rn em en t a d m in is tra tif , de m ise  sous su rv e illa n c e , d ’am en d es collec
tiv es , de séq u estre s  in d iv id u e ls  ou c o lle c tifs . Ils d o iv en t d em an d er un per
m is de c ircu la tio n  in té rieu re  p o u r to u t d ép lacem en t hors de  leu r douar. 
D ans les te rrito ire s  sous ju rid ic tio n  m ilita ire

«les crimes indigènes sont jugés par les conseils de guerre et les délits sont
punis par des commissions composées d’officier et d'un juge de Paix [...]
leurs sentences étaient sans appel» (Démontés, 1923).
D u p o in t de vue de la  d ém o g rap h ie , ce tte  p é rio d e  va m arq u e r la fin de 

l ’e sp o ir  d ’une d isp a ritio n  p ro ch a in e  des in d ig èn es . La p o p u la tio n  va 
co n n a ître  en e ffe t un rega in  de c ro issan ce . P ar a illeu rs , l ’ap p are il statisti
que p ro p re  à la c o lo n ie  sera  p ro g re ss iv e m e n t m is en p lace . U n annuaire 
s ta tis tiq u e  se ra  ré g u liè re m en t p u b lié  et la  p o p u la tio n  in d ig èn e  va ê tre  dé
nom brée régulièrem ent. Les recensem ents seront, dans la m éthode, progres
siv em en t a lignés su r ceux  de la  m étro p o le  sans qu e  ce la  se trad u ise  par des 
e ffo rts  p lus g rands dans leu r e x p lo ita tio n . L ’é lém en t le p lu s  im portant 
sera  sans co n te s te  la  g é n é ra lisa tio n  de l ’é ta t c iv il à l ’en sem b le  du te rrito i
re a lgérien  sous co n trô le  fran ça is .

C ependan t, si les n o m b reu ses d onnées s ta tis tiq u e s  p ro d u ite s  sa isissent 
c o rrec tem en t les ca ra c té ris tiq u e s  d ém o g rap h iq u es  des p o p u la tio n s  euro
péen n es (flux  m ig ra to ire s  co m p ris), e lle s  ne p e rm e tte n t pas l ’an a ly se  des 
p h énom ènes d ém o g rap h iq u es re la tifs  à la  p o p u la tio n  in d ig èn e  a lgérienne. 
En p a rtic u lie r , la  m ig ra tio n  des in d ig èn es a lg é rien s  vers le  M oyen-O rien t 
et vers les pays m usu lm ans, qui e st p ro b a b le m e n t le p h én o m èn e  dé
m o g rap h iq u e  le p lu s  im p o rtan t de la p é rio d e , ne p eu t ê tre  m esu rée  p réc isé
m ent. La p e rs is tan ce  de ces m ig ra tio n s  e t la  n o m b reu se  co rrespondance  
co n ce rn an t ce p h én o m èn e  p e rm e tte n t c e p en d an t de c e rn e r  les c a u ses  m ul
tip les  qu i en so n t à l ’o rig ine .

C e tte  m ig ra tion  d ’une p o p u la tio n  en g ran d e  p a rtie  n o m ad e  e t semi- 
nom ade, ca ra c té risé e  p a r une très g ran d e  m o b ilité , d o n t le g en re  de vie 
é ta it c o n tra rié  p a r la  c o lo n isa tio n  e t les o p é ra tio n s  fo n c iè re s , a é té  re la ti
vem en t pe rm an en te , avec  des p é rio d es de p lus g ran d e  in te n s ité . D éc len 
chés p a r  la g u erre  de c o n q u ê te , ces m o u v em en ts  m ig ra to ire s , do n t les 
causes in itia le s  so n t l ’h o s tilité  à la  do m in a tio n  fra n ç a ise , on t é té , pour 
l ’ad m in is tra tio n  fra n ça ise , p ro v o q u és par le fan a tism e  re lig ie u x  e t le 
m arab o u tism e . Ces causes p o litic o -re lig ie u se s , qu i p e u v e n t a v o ir  jo u é  un 
rô le  in itia lem en t, n ’o n t-e lle s  pas connu  une év o lu tio n  d u ra n t la  période 
re la tiv em en t longue  su r laq u e lle  ces m ig ra tio n s  se so n t é ta lé e s ?  Ne 
c a c h en t-e lle s  pas d ’au tres  cau ses p lus im m édiates.?  L a p e rsp e c tiv e  de 
d ev o ir ab an d o n n e r la v ie  nom ade, les c ra in tes  e n g en d rées  p a r  la m ise  en 
p lace  de l ’é ta t c iv il ou la  co n sc rip tio n  des in d ig èn es  n ’o n t- ils  pas influé 
su r les d éc is io n s de re s te r  ou de q u itte r  d é fin itiv e m e n t l ’A lg é r ie ?  R obert 
A geron  ex p liq u e  p a r  ex em ple  l ’ém ig ra tio n  des p o p u la tio n s  de T lem cen
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(1909-1911) p a r  la  d é c is io n  des a u to rité s  fra n ça ise s  de m ettre  en œ uvre  la 
conscription p arm i la p o p u la tio n  in d ig èn e  (fra n ç a ise  depu is  le séna tu s- 
consulte de 1865) (A g ero n , 1967).

La p ro d u c tio n  des données s ta tis tiq u e s  a tendu  à ê tre  ré g u liè re . Il 
s’agissait d ’une a c tiv ité  du g o u v e rn em en t g én éra l de l ’A lg érie , depu is sa 
création. L e b u reau  de s ta tis tiq u e  des p o p u la tio n s  se m et en  p lace  sous la 
pression du C o n g rès  in te rn a tio n a l de d ém o g rap h ie  (P aris  1878) e t des 
Annales internationales de démographie. M alg ré  les e ffo rts  du D r R icoux  
et de ses am is des Annales, c ’e s t f in a lem en t la tra d itio n  b u re a u c ra tiq u e , 
sous d ép en d an ce  du p o litiq u e , qu i l ’em p o rte  dans la co n cep tio n  de ce 
bureau de s ta tis tiq u e . D e p a r la  v o lo n té  du G o u v ern em en t généra l de 
l’Algérie, la S ta tistique  générale  de l ’A lgérie  a eu pour am bition  d ’être  une 
réplique de la S ta tis tiq u e  généra le  de la F rance. C ependan t, e lle  a é té  sous- 
encadrée e t so u s-éq u ip ée  en com paraison  des tâches qui lui incom baien t.

Le m im étism e n ’a cependant pas été total, car à la répartition  des popu
lations p a r n a tio n a lité , qui a v a it co u rs  en F rance , se su b stitu e  en A lgérie  
une rép a rtitio n  se lon  des c a tég o rie s  e th n iq u es  e t re lig ie u se s . D ans l ’ad o p 
tion de ces ca tégories sta tistiques, quelle est l ’im brication  entre les concep
tions ra c ia lis te s  en v ig u eu r dans les m ilieu x  sc ie n tif iq u e s  e t les 
conceptions p o litiq u e s  de l ’é p o q u e ?  A in si, l ’a n tisé m itism e  m ilita n t qui 
s’exprim a ju s q u ’à la fin  du s ièc le  à la su ite  du d é c re t C rém ieux  a la issé  
place à un a n tisé m itism e  la te n t qui se re f lé te ra  dans les ca té g o rie s  du 
recensem ent, où l ’on d is tin g u e  « n a tu ra lis é  p a r le d éc re t C ré m ie u x »  et 
« fils de n a tu ra lis é »  ju s q u ’à la  v e ille  de la S eco n d e  G u erre  m ond ia le . La 
population ju iv e  in d ig èn e  a été  un m odèle  d ’a ss im ila tio n  réu ss ie , b ien  
qu’elle  a it é té  c o n fro n té e  à une p o litiq u e  d ’a ss im ila tio n  qu i, si e lle  ne 
l’exc lua it pas à l ’in s ta r  des in d ig èn es  m usu lm ans (co n sid é ré s  com m e des 
dégénérés), ne la  v isa it pas p a rticu liè rem en t.

D ans le cad re  de ce tte  p o litiq u e  d ’a ss im ila tio n  m ise  en œ uvre  par 
l’État fra n ç a is  en  d irec tio n  des p o p u la tio n s  eu ro p éen n e  d ’A lgérie , quel 
rôle a jo u é  le  m ythe de la « n o u v e lle  race  fran co -a lg érien n e»  supposée supé
rieure p h y s iq u e m e n t e t in te lle c tu e lle m en t aux « ra c e s »  c o n s titu tiv e s?  L es 
exclus de c e tte  p o litiq u e  d ’a ss im ila tio n , c o n sid é ré s  com m e un d an g e r p e r
m anent p o u r la  p ré se n c e  fra n ça ise , o n t-ils  jo u é  un rô le  de c a ta ly se u r?  On 
ne peu t é g a le m e n t s ’e m p êch e r de p en se r au deg ré  d ’im b rica tio n  en tre  les 
travaux des e th n o lo g u e s  e t a n th ro p o lo g u es  qui c ré e n t le « m y th e  k a b y le »  
et la v o lo n té  p o litiq u e  de d iv is io n  d ’une p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rien n e  
qui é ta it c o n s id é ré e  com m e p rê te  à s ’in su rg e r  à la m o in d re  m an ife s ta tio n  
de fa ib le sse  de l ’É ta t fra n ç a is .
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C H A P IT R E  6

Des données statistiques 
régulières mais imparfaites

La fin de l ’em p ire  e t la  na issan ce  de la T ro isièm e R épub lique  ont donné 
satisfaction à la  p rin c ip a le  re v e n d ica tio n  des E u ro p éen s  d ’A lg é rie  : un  
gouvernem ent c iv il. L e  d év e lo p p e m e n t d ’une a d m in is tra tio n  c iv ile  en 
Algérie e t son  « ra tta c h e m e n t»  à l ’ad m in is tra tio n  g o u v e rn em en ta le  à P aris  
ont favorisé  l ’e sso r  e t l ’o rg a n isa tio n  du trav a il de recu e il e t de tra item en t 
des s ta tis tiq u es  de p o p u la tio n . C e trav a il, d évo lu  à un bu reau  de s ta tis tiq u e  
qui est ra p id e m e n t m is en  p lace , s ’il ne  re n c o n tre  pas de p ro b lèm es lo rs 
qu’il s ’ag it des E u ro p éen s , se  h eu rte  rap id e m e n t à la  ré a lité  so c io p o litiq u e  
et re lig ieuse  des in d ig èn es  a lg é rie n s . L ’an a lp h a b é tism e , les p ra tiq u e s  re l i 
gieuses co u tu m iè re s  qu i m e tte n t la  p o p u la tio n  en m arge  des ap p a re ils  
adm in istra tifs , l ’a b sen ce  d ’é ta t c iv il re n d e n t d iffic ile  la  c o lle c te  des d o n 
nées s ta tis tiq u e s  n é c e ssa ire s  au ca lc u l des p rin c ip a u x  in d ica teu rs  d é m o 
graphiques. C o m m en t ré so u d re  ces h a n d icap s  e t en  m êm e tem ps a ssu re r  la  
fiabilité des  rec e n se m en ts  (q u in q u en n au x  com m e en F ran ce ) e t des don 
nées d ’éta t civ il recu e illie s  su r to u t le  te rrito ire  du N ord  de l ’A lgérie  à p a rtir  
de 1875?

I. -  L’organisation politico-administrative 
du recueil des données statistiques

1) C réation  du  p re m ie r  bu reau  de sta tistiqu e en A lgérie

En 1870, il e s t m is fin au rég im e  m ilita ire . U n g o u v e rn em en t g én é ra l 
civil de l ’A lg é rie  e s t in s titu é . Il e s t ra tta c h é  au m in is tè re  de l ’In té rie u r  et 
non p lus à ce lu i de  la  G uerre . D ès la  fin de l ’in su rrec tio n  de 1871, l ’A lgérie  
du N ord  e s t « p a c if ié e »  e t l ’ad m in is tra tio n  fra n ç a ise  c o n trô le  la p lu s  la rge  
partie  des te rr ito ire s  e t des p o p u la tio n s . L es te rr ito ire s  sous a d m in is tra tio n  
m ilita ire  ne co n c e rn e ro n t, à la  fin de c e tte  p é rio d e , que  le Sud  du pays. L es 
serv ices du g o u v e rn e m e n t g én éra l de l ’A lg é rie  son t réo rg an isé s , dans le
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sens d ’une a ss im ila tio n  de l ’A lg érie  à la  F rance . L e G o u v ern eu r général 
de l ’A lgérie  est p ra tiq u em en t un su p e r-p ré fe t et, à p a r tir  de 1878, toutes 
les a ffa ires de l ’A lg érie  son t tra itée s  à P aris  p a r  les d iffé re n ts  m in istères. 
La réo rg an isa tio n  des se rv ices  du g o u v ern em en t gén é ra l en tra în e  la  c réa
tion  de tro is  d irec tio n s , ch acu n e  d ’e lles é ta n t d iv isée  en bu reau x . Un 
bureau  de s ta tis tiq u e  e s t co n s titu é  en 1878 au se in  de la  d irec tio n  des tra
vaux p u b lics . Il se charge  de la  p u b lic a tio n  de la  Statistique générale de 
l'Algérie e t de L'état actuel de VAlgérie. La Statistique générale de l'Algérie, 
p u b lica tio n  trien n a le , avait p o u r fina lité  de p u b lie r  des « ren se ig n em en ts  
généraux  à do n n er au p u b lic » . E lle  a p ris  la  re lèv e  des an c ien s  Tableau 
des établissements français dans l'Algérie don t e lle  co n se rv e  les ru b ri
ques. C e n ’est q u ’en 1891 que ce tte  p u b lica tio n  se d é b a rra sse ra  de l ’hé
ritag e  de sa devancière . E lle  aban d o n n e  a lo rs  la p a rtie  ré se rv ée  à l ’arm ée 
e t à la  m arine , po u r ne se co n sa c re r  q u ’aux seu les s ta tis tiq u e s .

À p a rtir  de 1878, un d ébu t de sp é c ia lisa tio n  com m ence  à s ’o p é re r  au 
se in  des serv ices  s ta tis tiq u e s  que les d ém o g rap h es, n o tam m en t le 
D r R. R icoux  (m édecin  à l ’hô p ita l de C o n stan tin e ) qui s ’é ta it lan cé  dans 
les é tudes d ém o g rap h iq u es en lia iso n  avec les B e rtillo n  père  et fils, e ssa ie 
ron t de m ettre  à p ro fit p o u r a p p liq u e r à l ’A lg é rie  les re c o m m an d a tio n s  des
congrès in te rn a tio n au x  de s ta tis tiq u e  e t de d ém o g rap h ie  :

\

«Depuis quelques années le Bureau de statistique paraît avoir été mieux com
pris en vue de la mission qui lui est dévolue : rédiger et dresser la statistique 
générale de l’Algérie. En effet il a été créé un Bureau dit de renseignement, 
avec succursales dans les principaux ports, destiné à répondre à bref délai à 
toutes les demandes d’informations relatives à la colonisation, au peuplement, 
aux grands travaux publics, au commerce à l’agriculture. Enfin un Bureau de 
renseignements techniques, relatifs aux études et à l’exécution des grands tra
vaux d’utilité publique, a été créé sous l’autorité d’un ingénieur en chef des 
Ponts et chaussées. Par des considérations analogues ne pourrait-on pas justi
fier la nécessité de donner à la statistique démographique son indépendance?» 
(Ricoux, 1878).
Sous l ’im p u lsio n  du D r R icoux , des effo rts  on t été  d év e lo p p és  p a r les 

dém ographes e t s ta tis tic ie n s  de la p o p u la tio n  qui év o lu a ie n t a u to u r des 
Annales de démographie internationale p o u r la  c o n s titu tio n  d ’un bureau  
de s ta tis tiq u e  de la p o p u la tio n  en A lgérie , d is tin c t du bu reau  des s ta tis ti
ques g én éra les . Ils o n t b énéfic ié  du sou tien  a c tif  du co n g rès  in te rn a tio n a l 
de d ém o g rap h ie  qui s ’e s t tenu  à P aris  en ju i l le t  1878 :

«Messieurs, je vous demande la permission d’attirer votre attention sur l ’uti
lité qu’il y aurait de créer en Algérie un bureau spécial de statistique dé
mographique [...] L’autre jour M. Janssens nous disait que la ville £e 
Bruxelles dépensait 100000 francs pour sa statistique purement locale (pour 
la tenue des registres de l’état civil et de la population). L’Algérie elle, ne dé
pense que 12000 francs pour sa statistique qui comprend, outre la statistique 
démographique, toutes les autres statistiques, telles que celles des douanes, de 
la justice, etc. Je demande s’il n’y avait pas lieu de créer un bureau de statisti
que spéciale, comme ceux qui existent en Europe [...] En somme la source à 
laquelle le travailleur est réduit à puiser, c ’est la collection des Tableau de la 
situation des établissements français dans TAlgérie. Ces volumes (grand in-4°) 
publiés dès les premières années de la conquête, contiennent les recensements 
de population, les chiffres de naissances, de décès, de mariages et à côté, des
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documents sur les divers services : militaires, financiers, judiciaires, de tra
vaux publics et d’instruction publique, etc. [...] Il est tout juste de reconnaître 
que depuis quelques années le bureau de statistique paraît avoir été mieux 
compris en vue de la mission qui lui est dévolue : rédiger et dresser la statisti
que générale de l’Algérie [...] Pour faire cesser un tel état de choses, il suffi
rait de détacher du Bureau de la statistique générale, la statistique 
démographique, de confier la direction des recherches et de l’étude non à des 
bureaucrates, mais à des savants compétents, enfin de publier annuellement et 
avec tous leurs détails analytiques les faits relatifs au mouvement de la popu
lation algérienne» (Ricoux, 1878).
Le D r R . R ico u x  ap p u ie  c e tte  vo lo n té  co m m une de m e ttre  su r p ied  un 

Bureau de s ta tis tiq u e  de p o p u la tio n  en  re lev an t (dans les Annales interna
tionales de démographie) les in su ffisan ces des p u b lic a tio n s  de la S ta tis ti
que g én é ra le  de  l ’A lg é rie . Il co n s id è re  en  p a r tic u lie r  que la p o p u la tio n  
indigène n ’e s t pas su ffisam m en t d iffé re n c iée  du p o in t de vue rac ia l :

«Les statistiques officielles confondent ces deux peuples sous le nom de 
musulmans indigènes»^) [il s’agit des arabophones et des berbérophones 
(Arabes et Kabyles à l ’époque)].
C o n ce rn an t l ’é ta t c iv il, le  D r R ico u x  s ig n a le  l ’ab sen ce  d ’in d ica tio n  

relative à la  n a tio n a lité , à T âge des d écéd és , e t l ’ab sen ce  de ré fé re n ce  aux 
lieux de n a issa n c e  des m ariés  e t des décéd és.

«Sur les naissances, elle donne peu de renseignement; sur les mariages, beau
coup moins encore. Rien sur l’âge des mariés; rien sur leur nationalité, 
etc. »(2).
Selon le  D r R icoux , la  ré p a rtitio n  se lon  la  n a tio n a lité  e t la d is tin c tio n  

entre c ito y en s  fra n ç a is  ne tie n t pas su ffisam m en t co m p te  de la  ré a lité  des 
popu la tions v iv an t en  A lg é rie . Il y a d ’abo rd  co n fu s io n  en tre  les in d ig èn es 
israélites e t les F ra n ç a is , e n su ite  les F ran ça is  ne son t pas d iffé ren c iés  des 
na tu ra lisés. E nfin , il p ro p o se  p o u r les in d ig èn es  une ré p a rtitio n  qui d if fé 
renc iera it les races  en A lg é rie . L es ca té g o rie s  s ta tis tiq u e s  d é fin issan t les 
popu la tions in d ig èn es  se m e tten t a in si en p lace . L es in d ig èn es  a lg é rien s 
seront c a ra c té r isé s  a in s i d ’abo rd  p a r  leu r ap p a rte n a n ce  re lig ie u se , en su ite  
par leu r ap p a rte n a n ce  e th n iq u e  a p p a ren te , a rabe  ou b erbère .

«En 1870 lesNisraélites indigènes furent en masse décrétés citoyens français, 
mais les dénombrer à ce titre constitue une confusion des plus regrettables, et 
il est temps de signaler la pente où l ’on s’engage. De même chaque année un 
certain nombre d’Italiens et d’Espagnols réclament et obtiennent la nationa
lité française. Il importerait d’établir une colonne à part des naturalisés, avec 
indication de la nationalité d’origine. [...] Enfin il importe de signaler que ja
mais depuis la fondation on n’a distingué parmi les musulmans les Kabyles et 
les Arabes. On semble ignorer qu’il y a là deux races différentes» (Ricoux, 
1878).
F in a lem en t, les e ffo rts  d év e lo p p és  p a r  le D r R icoux  e t ses am is ab o u 

tissen t à la  c ré a tio n  d ’un « B u re a u  de s ta tis tiq u e  de la  p o p u la tio n  en 
A lgérie» . Sur p roposition  des députés Paul B ert et Thom son, un am endem ent

O) Anonyme, in «Chronique de démographie», Annales de démographie internationale, 
année 1880, fascicule 1 Paris, Librairie Vve Henry, 1880.

(2) Anonyme, in «Chronique de démographie», op. cit.
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dans ce sens, dép o sé  lo rs de l ’ad o p tio n  du b u d g e t de l ’A lg é rie  pour 
l ’année  1881, est vo té p a r le P arlem en t fran ça is . C e tte  m ise  su r p ied  est 
annoncée  dans la  ch ro n iq u e  d ém o g rap h iq u e  du fa sc icu le  n° 2 des Annales 
de démographie internationale de l ’année 1880. Le fa sc ic u le  n° 1 des 
Annales de  l ’année 1881 annonce  q u ’il fo n c tio n n e ra  à p a r tir  du 15 août 
1881 sous la  d irec tio n  du D r R icoux . C e bureau  ta rd e  à ê tre  in s ta llé  e t fina
lem ent le D r R icoux ne sera que « c h e f des travaux de la s ta tistique  démo
g rap h iq u e  e t m é d ic a le »  au se in  du bureau  de s ta tis tiq u e  du G ouvernem ent 
gén éra l de l ’A lg érie . C es a te rm o iem en ts  s ’ex p liq u e n t p e u t-ê tre  p a r  le fait 
que le  D r R icoux  avait une vo lon té  de p ro fe ss io n n a lise r  le trav a il des sta
tis tic ie n s  qui ne sem b la it pas co rre sp o n d re  aux d és irs  de l ’adm in istra tion  
du G o u v ern em en t généra l de l ’A lg érie . Son o b je c tif  é ta it  d o u b le  : tout 
d ’abo rd  il v o u la it « fa ire  du c h e f  de la s ta tis tiq u e  un hom m e en dehors de 
la  h ié ra rch ie  ad m in is tra tiv e »  (R icoux , 1878) en su ite  il v o u la it fa ire  de la 
s ta tis tiq u e  d ém o g rap h iq u e  l ’a ffa ire  des « sa v a n ts»  p a r  o p p o sitio n  aux 
« b u re a u c ra te s» . Il p ro p o se ra  dans ce  sens la c ré a tio n  à l ’U niversité  
d ’A lg er d ’un In s titu t de  s ta tis tiq u e  d ém o g rap h iq u e  p o u r la  fo rm a tio n  des 
p ro fe ss io n n e ls  e t p o u r que  ces d e rn ie rs  a p p o rten t un p ro lo n g em en t sc ien ti
fique à leu rs travaux  q u o tid ien s . Il p ro p o se  que so ien t en se ig n é s  dans cet 
in s titu t la d ém o g rap h ie  e t la g éo g rap h ie  m éd ica le , à cô té  des m ath ém ati
ques, de l ’h is to ire , des sc iences n a tu re lle s , de la litté ra tu re  é tra n g è re , ainsi 
que l ’arabe e t le k aby le  (R icoux , 1878).

L’ac tio n  du D r R ico u x  s ’in sc rit fin a lem en t dans le  d é b a t qui a été 
ouvert p a r les s ta tis tic ie n s  au C ongrès  in te rn a tio n a l de B e rlin  de 1867 qui 
v isa it à d ég ag e r les s ta tis tic ie n s  de  l ’em p rise  des p o litiq u e s  e t des bu reau 
c ra tes . Ce d éb a t a é té  p ro lo n g é  p a r une ac tion  v isa n t à c ré e r  des B ureaux 
cen trau x  de s ta tis tiq u e  dans les p rin c ip au x  pays eu ro p éen s . E n  F rance , il 
sem b le  que la  tra d itio n  b u re a u c ra tiq u e  l ’a em p o rté  avec ses rép ercu ssio n s 
su r l ’A lg érie .

L e D r R icoux  a jo u é  en o u tre  un rô le  non n é g lig e a b le  dans l ’in térê t 
m an ife s té  p a r les dém o g rap h es fran ça is  du d éb u t du XXe s ièc le  p o u r l ’étu
de des p o p u la tio n s  a lg é rien n es , don t il avait o u v ert le chem in  avec sa 
Démographie figurée. L ’an o n y m at (don t il s ’é ta it d ’a ille u rs  p la in t)  qui 
avait cours dans les p u b lica tio n s  s ta tis tiq u es  ne p e rm e t pas d ’avo ir une 
idée  p réc ise  du rô le  q u ’il a pu jo u e r  dans le  bu reau  de s ta tis tiq u e . Il publie 
to u te fo is , en 1885, avec l ’a u to risa tio n  du G o u v ern eu r g én é ra l de l ’A lgérie  
T irm ann , une b ro ch u re  qui tra ite  de la  « p o p u la tio n  eu ro p éen n e  en A lgérie  
p en d an t l ’année 1884» . D e m êm e, dans les v in g t années qu i o n t su iv i sa 
n o m in a tio n , les p réo ccu p a tio n s  ex p rim ées dans les co n g rès  in te rn a tio n au x  
(d is tin c tio n  des p o p u la tio n s  p a r e th n ie s , c e n tra lisa tio n  du d ép o u illem en t, 
recen sem en t à jo u r  fixe, e tc .) se ro n t p rises  en com pte , n o tam m en t la  cen
tra lisa tio n  des b u lle tin s  in d iv id u e ls , e t, dès 1886, la  d is tin c tio n  entre 
A rabe e t K aby le  dans les recen sem en ts .

C ependan t, la  ten ta tiv e  de fo n d er en A lg érie  un bu reau  de s ta tis tiq u e  
lib é ré  de la  tu te lle  des p o litiq u e s  et des b u reau c ra te s  a éch o u é , en  m êm e 
tem ps que le p ro je t de c rée r un in s titu t de s ta tis tiq u e  dém ograph ique . 
En ce tte  fin du XIXe s ièc le , la seu le  en q u ê te  e ffec tu ée  en d eh o rs  des
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recensem ents sem b le  ê tre  ce lle  m enée  en  1885 p o u r d é te rm in e r les cau ses 
de décès dans la  p o p u la tio n  d ’o rig in e  eu ro p éen n e  v ivan t en  A lg érie .

2) Une étro ite  dépen dan ce du  G ou vern eu r g én éra l

La ré fo rm e  a d m in is tra tiv e  en g ag ée  avec le d éc re t du 23 ao û t 1898 et 
la loi du 19 d écem b re  1900 donne  à l ’A lg é rie  une  e n tité  p o litiq u e  do tée  de 
la p e rso n n a lité  c iv ile  avec une  au to n o m ie  financière . E lle  ré ta b lit les p ré 
rogatives du G o u v ern eu r généra l de l ’A lg é rie , en  m êm e tem ps q u ’e lle  do te  
la co lon ie  d ’une a ssem b lée  (les d é lég a tio n s  fin an c iè res) charg ée  de s ta tu e r 
sur les finances du ç a y s  (le  b u d g e t de l ’A lg é rie  d ev ien t in d ép en d an t du 
budget gén é ra l de l ’É ta t fran ça is) . S ’il n ’y a pas de co lo n ie  en A lg é rie , il 
n’y a pas non  p lu s d ’É ta t a lg é rien , ni d ’au to n o m ie  p o litiq u e .

Par un a rrê té  en da te  du 28 d écem b re  1900, le G o u v e rn eu r g én éra l de 
l’A lgérie, M . Jonnart, c rée  tro is d irec tions au sein  du gouvernem ent général. 
Les se rv ices  s ta tis tiq u e s  se ro n t dévo lus à la  d irec tio n  de l ’a g ric u ltu re , du 
com m erce et de la co lon isation . C ette  d irection , d irigée par M. Peyerim hoff, 
est d iv isée  e lle -m ê m e  en tro is  b u reaux . L es se rv ices  s ta tis tiq u e s  son t in té 
grés au d eu x ièm e  bu reau  de ce tte  d ire c tio n  au m êm e titre  que les se rv ices  
des douanes, des banques, des cham bres et tribunaux de com m erce*3). C epen
dant le G o u v e rn eu r g én éra l de l ’A lg érie  acco rd e  une g ran d e  a tten tio n  au 
service des s ta tis tiq u e s  e t à son o rg an isa tio n . En 1901, il trace  un p ro 
gram m e au n o u v eau  se rv ice  de s ta tis tiq u e  avec com m e o b je c tif  de rend re  
annuelle la  p u b lic a tio n  de la  Statistique générale de l'Algérie , p ré c é d e m 
ment tr ie n n a le  e t de rep ren d re  les ru b riq u es  ab an d o n n ées dans le s  d e rn iè 
res années. À  p a r tir  de 1906, ce  se rv ice  se ra  d es tin a ta ire  des bu lle tin s  
individuels, des fiches de fam illes et des d ifféren ts b o rdereaux  con stitu és  à 
l’o ccasion  des re c en sem en ts .

B ien  que l ’en sem b le  des reco m m an d a tio n s  fa ite s  p a r les m ilieu x  de la 
dém ograph ie  in te rn a tio n a le  so it p ris  en  co m p te , il ne sem b le  pas q u ’il y a it 
eu des c h an g em en ts  su b stan tie ls  dans le  tra ite m e n t des s ta tis tiq u es  de la  
popu la tion  e t des re c en sem en ts . L a  m éth o d e  reste  c e lle  qui a p révalu  d e 
puis le débu t. L e se rv ice  de la  s ta tis tiq u e  g én é ra le  reg ro u p e  les s ta tis tiq u es  
de l ’A lg érie  e t les p u b lie  dans la  Statistique générale de l'Algérie , 
« d ressée  p a r  o rd re  du G o u v ern eu r g é n é ra l» . Il n ’a ni les m oyens de tra ite r  
les in fo rm a tio n s  c o lle c té es  à l ’o ccas io n  des recen sem en ts  e ffec tu és  p a r les 
m aires e t les p e rso n n e ls  que ces d e rn ie rs  recru ten t*4), ni les cap ac ités  
d ’évaluer la  fiab ilité  des in fo rm a tio n s  s ta tis tiq u e s  re c u e illie s  p a r  les d iffé 
rentes ad m in is tra tio n s . M ais il p u b lie ra  an n u e llem en t, avec une très 
grande ré g u la rité , l ’en sem b le  des s ta tis tiq u e s  re c u e illie s  e t ce, ju s q u ’à la  
G rande G u erre . B ien  que les a d m in is tra tio n s  lo ca le s  s ig n a le n t les

W Gouvernement général de l ’Algérie, Bulletin officiel du Gouverneur général de 
l'Algérie (BOGGA), année 1900, Alger 1901, lmp. administrative et commerciale.

<4) Gouvernement général de l ’Algérie, instruction n° 263 aux Préfets du 26 août 1872, 
publié dans le BOGGA, année 1872.
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in su ffisances de l ’é ta t c iv il, il n ’y aucune  é tu d e  s ta tis tiq u e  su r la  q u a lité  et 
la portée  des tab leaux  statistiques des naissances, décès et m ariages publiés.

Les effo rts  engagés au nord , la  d écen n ie  p ré c é d e n te , so n t poursu iv is 
au sud. A u S ahara , c o n trô lé  p a r l ’a rm ée , des o ffic ie rs d ’é ta t c iv il en tren t 
en fo n c tio n  à p a r tir  de 1901 (a rrê té  du 19 ju in  1901 e t du 20 sep tem bre 
1901). La to ta lité  du te rr ito ire  ac tu e l de l ’A lg érie  est a lo rs  so u m ise  à en re
g is trem en t, à l ’ex cep tio n  des nom ades sah arien s.

A u cours des deux  p rem iè re s  d écen n ies  du s ièc le , en  p lu s  des trois 
recen sem en ts , tro is  g ran d es en q u ê tes  so n t e ffec tu ées  à l ’in s tig a tio n  du 
G o u v ern eu r g énéra l de l ’A lgérie . E lles  co n c e rn e n t la  p ro p rié té  ind igène 
(1904), la  ré p a rtitio n  des p o p u la tio n s  in d ig èn es  se lon  les lan g u es  parlées, 
arabe ou b erb ère  (1910) et l ’h ab ita t des in d ig èn es  (1913 ). C es deux  der
n ières on t été  e ffec tu ées sous la d irec tio n  de E tien n e  D o u tté  et M aurice  
V arnier.

L’an onym at reste  de règ le  p o u r la  Statistique Générale de TAlgérie, 
d o n t les no tices  e t in tro d u c tio n s  ne  son t pas sig n ées. Ce n ’e s t p as  le cas 
d ’une au tre  p u b lica tio n  du serv ice  qu i rep ren d  les d én o m b rem en ts  : Le Ta
bleau général des communes de TAlgérie d re ssée  aussi p a r  o rd re  du G ou
v ern eu r généra l de l ’A lg é rie  e t d o n t les « A v e rtis se m e n ts»  so n t s ignés en 
1901 p a r F. A ccardo  e t en 19Q8 et 1911 p a r  V. R enaud . C es ag en ts  ne sem 
b len t cep en d an t pas jo u e r  un rô le  im p o rtan t e t il n ’y a au cu n e  trace  de 
leu rs p u b lica tio n s  ou travaux . C e p en d an t V. D ém o n tés  dans son ouvrage  
Le peuple algérien : essai de démographie algérienne (1906 ) c ite  A ccardo  
com m e un hom m e ayan t une g ran d e  e x p é rien ce  des s ta tis tiq u e s  a lg é rie n 
nes et qui a é tab li p lu s ieu rs  cartes de d en sité  des p o p u la tio n s  eu ro p éen n es, 
c o rre sp o n d an t aux  recen sem en ts  de 1856 à 1891, dans Les Questions 
diplomatiques et coloniales, p u b liée s  en  1900.

L es p e rso n n ag es m arquan ts  en m atiè re  de tra ite m e n t s ta tis tiq u e  e t de 
d ém o g rap h ie  so n t deux  en se ig n an ts  : A u g u stin  B ern ard , p ro fe sse u r à la 
S orbonne  e t V ic to r D ém on tés , d o c teu r è s - le ttre s , p ro fe sse u r  au lycée 
d ’A lger, pu is chargé  de cou rs au C o llèg e  de  F rance . B ien  que leu rs  p u b li
ca tions a ien t été  fa ites sous l ’ég ide  du G o u v ern eu r g én éra l de l ’A lgérie , 
ils ne sem b len t pas avo ir jo u é  un rô le  n o tab le  dans l ’o rg a n isa tio n  e t le d é 
v e lo p p em en t des se rv ices  s ta tis tiq u e s , com m e le fe ra  un d e m i-s iè c le  p lus 
ta rd  J. B re il, ou com m e l ’a fa it p récéd em m en t le  D r R icoux . Le tran sfe rt 
des p ré ro g a tiv es  en m atiè re  de b udget, du P a rlem en t fran ça is  aux d é lé g a 
tions financières à A lger, sem ble  en fa it av o ir re n fo rcé  l ’em p rise  du G o u 
verneu r g én éra l su r le trava il s ta tis tiq u e .

Les c ritiq u es  fo rm u lées p récéd em m en t su r l ’ac tiv ité  des se rv ices  s ta 
tis tiq u es  se son t e sto m p ées, p e u t-ê tre  du fa it de l ’ab sen ce  de s ta tis tic ie n s  
e t de d ém ographes locaux . L ’ab sen ce  d ’un in s titu t u n iv e rs ita ire  de fo rm a 
tion  en d ém o g rap h ie  (p réco n isé  pa r le D r R ico u x ) est p ro b a b le m e n t à 
l ’o rig in e  de la  fa ib le sse  des an a ly ses  e t du m anque  de ré flex ion  su r la  q u a 
lité  s ta tis tiq u e  du con tenu  des p u b lic a tio n s . L es c r itiq u e s  de  l ’ac tiv ité  des 
serv ices  s ta tis tiq u es  du G o u v ern em en t g én éra l de l ’A lg é rie  ne ré a p p a ra î
tro n t q u ’ap rès la  G rande  G uerre . C ep en d an t, à la fin de ce tte  p é rio d e , la
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structu re  a d m in is tra tiv e  e s t en p lace , avec les m oyens m a té rie ls  n é 
cessaires p o u r ré a lis e r  les m iss io n s  qui lu i on t été  confiées. Il re s ta it c e 
pendant à la  tra n sfo rm e r en  un v é rita b le  b u reau  de s ta tis tiq u e  com m e 
l ’avait p ré c o n isé  le  D r R ico u x .

II. -  Les efforts de mise aux normes françaises 
des opérations du recensement

/)  R ecu l du  dén om brem en t som m aire

C ette  p é rio d e  c o rre sp o n d  à l ’un des p o in ts  fo rts  de la  v o lo n té  e x p ri
mée d ’une a ss im ila tio n  to ta le  de l ’A lg é rie  à la  F ran ce . E lle  s ’est c a ra c té r i
sée p a r des e ffo rts  acc ru s p o u r m e ttre  aux no rm es fra n ça ise s  le 
fo n c tio n n em en t de l ’en sem b le  des se rv ices  a d m in is tra tifs  e t des ac tio n s de 
l’adm in is tra tion  fran ça ise  en A lgérie . En m atiè re  de recensem en t, les efforts 
les p lu s im p o rta n ts  te n d ro n t à é la rg ir  le  d én o m b rem en t n o m in a tif , avec 
l ’in tro d u c tio n  du b u lle tin  in d iv id u e l p o u r la  p o p u la tio n  e u ro p éen n e , dans 
la p e rsp ec tiv e  d ’une u til isa tio n  g én é ra le , y co m p ris  p o u r la p o p u la tio n  
ind igène a lg é rien n e .

Les rec e n se m en ts  o n t é té  ré a lisé s  avec une g ran d e  ré g u la rité  tous les 
cinq ans e t les au teu rs  qui o n t tra v a illé  su r la d ém o g rap h ie  de l ’A lg érie  de 
cette p é rio d e , te l que le d ém o g rap h e  am érica in  R aym ond  P earl, o n t re tenu , 
après c r itiq u e  des so u rces , les re c e n se m en ts  de 1881 e t 1886 com m e base  
de leu r trava il d ’in v es tig a tio n . P o u rta n t les re c e n se m en ts  c o n tin u e n t à 
s ’ap p liq u e r à des te rr ito ire s  d iffé ren ts . Le Sud du te rr ito ire  a é té  con q u is  
p ro g re ss iv e m e n t: en 1882 an n ex io n  du M ’zab e t d ’O u a rg la ; en  1891 
conquête  d ’E l-G o léa , en 1900 des o asis  sa h a rien n es , en 1902 du H oggar e t 
en 1914 de l ’o u es t du te rr ito ire  sah arien . T ou tefo is, ces te rrito ire s  d é 
sertiques é ta ie n t re la tiv e m e n t peu  p eu p lés  et la  d iv is io n  a d m in is tra tiv e  e n 
tre te rrito ireNdu N ord  e t te rr ito ire  du Sud p e rm e t de d is tin g u e r les appo rts  
de p o p u la tio n  re sp e c tifs .

Le re c e n se m en t de 1876 e s t le p re m ie r  re c e n se m en t de l ’A lg é rie  à ê tre  
pub lié  dans la  Statistique générale de France, c a r c ’est le p re m ie r  où on t 
été a p p liq u ées , « s u r  des cad res  e n tiè re m e n t co n fo rm es à ceux  qui o n t serv i 
pour le re c en sem en t de la  m é tro p o le » , les n o rm es e t tech n iq u es  du re c e n 
sem ent en v ig u e u r en  F ran ce . C ep en d an t la  m ajeu re  p a rtie  de la  p o p u la tio n  
a été rec e n sé e  so m m airem en t.

Le rec e n se m en t de 1881 vo it une p ro g re ss io n  sen s ib le  du nom bre  de 
personnes d én o m b rées n o m in a tiv em en t. S eu lem en t 4 3 5 1 0 3  p erso n n es  on t 
été d én o m b rées p a r  co m p tag e  des ten te s  e t ap p lic a tio n  de ra tio s , so it 18 % 
de la p o p u la tio n  in d ig èn e , co n tre  1 5 1 4 7 9 5  en 1876 (61 %). En 1901, 
57 8 0 0 0  h a b itan ts  on t fa it l ’o b je t d ’un d én o m b rem en t som m aire , so it
11,8 % de la  p o p u la tio n  to ta le  recen sée . D ès le re c e n se m en t de  1886, la 
p ra tique  du d é n o m b rem en t so m m aire  e s t su p p rim ée  dans les te rrito ire s
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c iv ils ;  e lle  ne p e rs is te ra  que dans les te rr ito ire s  sous co m m an d em en t m ili
ta ire . D ans un p rem ie r tem ps, le  rec e n se m en t n o m in a tif  p ro g re sse ra  donc, 
para llè lem en t à la  rég ressio n  des te rrito ires  soum is à l ’ad m in is tra tio n  m ili
ta ire , m ais la  co n q u ê te  de n o uveaux  te rr ito ire s  d a n s 'le  S a h a ra  fre in e ra  ce 
m ouvem ent. C es te rr ito ire s  d é se rtiq u es  o cc u p e n t une  g ran d e  superficie 
m ais so n t très peu  p eu p lés  e t c o m p ren n en t une fo rte  p ro p o rtio n  de  p o p u la 
tion  n o m ad e ; le  recen sem en t so m m aire  y a p e rs is té  p e n d a n t lo n g tem p s.

C ependan t, seu les les p o p u la tio n s  in d ig èn es a lg é rien n es  agg lom érées 
son t recen sées au m oyen  des b u lle tin s  in d iv id u e ls . L es p o p u la tio n s  éparses 
son t recen sées  au m oyen  d ’une fe u ille  de fam ille . Il fa u d ra  a tten d re  1906 
p o u r que les b u lle tin s  in d iv id u e ls  e t les fe u ille s  de fa m ille  so ien t in trodu its  
p ro g ress iv em en t dans les te rr ito ire s  sous ju r id ic tio n  m ilita ire .

«En raison du développement chaque jour plus considérable que prend 
l’Algérie et de l ’intérêt particulier que j'attache au perfectionnement de l’or
ganisation sociale des indigènes et à leur pénétration par l’influence française, 
il est tout à fait désirable que l ’on arrive cette fois à déterminer, d'une façon 
exacte, le chiffre des populations soumises à votre administration [...]»(5>.

2) Une exploita tion  des recen sem en ts au  n iveau  des com m unes

On ten te  aussi, m ais sans g ran d e  e fficacité , de tra n sp o se r  en A lgérie  
les p rin c ip es  reco n n u s en  F ran ce  p o u r a m é lio re r e t c la rif ie r  la techn ique  
des recen sem en ts . L a règ le  du re c en sem en t à jo u r  fixe, ad o p tée  en  F rance 
en  1881, e s t ap p liq u ée  à la  m êm e da te  en A lg é rie , dans les te rr ito ire s  civils 
m ais pas dans les com m unes m ix tes  e t in d ig èn es  des te rr ito ire s  sous com 
m andem en t m ilita ire . C om m e en F ran ce , le re c e n se m en t d is tin g u e  en tre  la 
p o p u la tio n  de rés id en ce  h a b itu e lle , de d ro it, e t la  p o p u la tio n  p ré sen te  ou 
de fait. C ’est ce tte  d e rn iè re  qui e st p riv ilég iée . P ar co n tre , la  c e n tra lisa tio n  
des b u lle tin s  in d iv id u e ls  (m ise  en p lace  en F ran ce  en tre  1896 e t 1901), 
n ’est o rg an isée  q u ’en 1906, dans la  p e rsp ec tiv e  d ’un d é p o u ille m e n t cen 
tra lisé  qui se su b s titu e ra it à ce lu i qui ju s q u ’a lo rs  é ta it ré a lisé  dans les 
com m unes.

L es m aires  d evaien t, dans les 15 jo u rs  q u i su iv a ien t la  fin des o p éra 
tions du recen sem en t, a d re sse r à la  p ré fe c tu re  un é ta t ré c a p itu la tif . Il com 
p ren a it le nom bre  de b o rd e reau x  de m aiso n s, de m énages e t de  b u lle tin s  
in d iv id u e ls . Il c o m p ren a it au ssi le  to ta l des e ffec tifs  qui f ig u ra ien t au bas 
des feu ille s  de fam ille . C e ré c a p itu la tif  d evait se rv ir  à la  d é te rm in a tio n  de 
la p o p u la tio n  de fa it (p résen te  dans la  com m une). L es m aires  devaien t 
ad re sse r dans les 30 à 40  jo u rs  su ivan t le jo u r  du rec e n se m en t les lis te s  no
m inatives de la p o p u la tio n  rés id an te . La lis te  no m in a tiv e  est co m p o sée  de 
feu ille s  de tren te  lignes c o n ten an t les nom , p rén o m s, lieu  de n a issan ce , na
tio n a lité  e t p ro fe ss io n . C es o p éra tio n s  d ev a ien t c lô tu re r  les ac tio n s  de dé 
nom brem en t. La su ite  du d é p o u illem en t dev a it e x tra ire  les ren se ig n em en ts  
s ta tis tiq u e s  (sexe, âge, é ta t c iv il).

<5> Lettre du Gouverneur général de l’Algérie aux Généraux commandant les divisions, 
le 6 février 1906, in : BOGGA, année 1906.
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Le G o u v ern eu r gén é ra l c o m m u n iq u a it les in s tru c tio n s  d é ta illé e s  p o u r 
m ener à b ien  les o p é ra tio n s  du re cen sem en t, a u x q u e lle s  il jo ig n a it  les m o 
dèles de  tous les d o cu m en ts  n é c e ssa ire s  (en v iro n  18 m o d è les). L es in s tru c 
tions du G o u v ern eu r g én é ra l de l ’A lg é rie  d é fin issa ien t aussi les o p éra tio n s 
p ratiques du d é p o u illem en t. L es com m u n es d ev a ien t ré p a r tir  les b u lle tin s  
ind iv iduels en  p aq u e ts , d ’ab o rd  se lon  le  sexe, e n su ite  se lon  l ’é ta t c iv il e t 
enfin p a r tran ch es  d ’âges. M ais les in s tru c tio n s  ne m e n tio n n a ie n t pas de 
d iffé renc ier les n a tio n a lité s . P ar c o n séq u en t, les rép a rtitio n s  p a r âge et 
sexe on t é té  d o n n ées  to u te s  p o p u la tio n s  co n fo n d u es  ju s q u ’en 1911. Les ré 
sultats so n t tran sm is  au p ré fe t du d é p a rte m e n t qu i d resse  à son  to u r les 
états ré c a p itu la tifs  de to u te s  les com m u n es du d ép a rtem en t à p a r tir  des 
états so m m aires  e t des lis te s  n o m in a tiv es . L es tab leau x  des d ép a rtem en ts  
sont ad re ssés  au G o u v ern em en t g én é ra l de  l ’A lg é rie  qu i les c o n trô le  e t les 
renvoie aux p ré fe c tu re s  qui é ta b liro n t la  co p ie  défin itive  d e s tin é e  à l ’im 
pression  du vo lum e du d én o m b rem en t. D e la  m êm e m an iè re , le p ré fe t 
dresse la  ré c a p itu la tio n  des é ta ts  s ta tis tiq u e s  fo u rn is  p a r les m a ires , selon  
les m odèles  ex ig és.

À p a r tir  de 1906, le d é p o u ille m e n t des b u lle tin s  in d iv id u e ls  e t des 
fiches de fam ille  a é té  e ffe c tu é  dans un  bu reau  cen tra l, ra tta c h é  au G o u v er
nem ent g én é ra l de l ’A lg é rie . L es com m unes n ’av aien t p lu s  en charge  que 
la ré c a p itu la tio n  so m m aire  e t l ’é la b o ra tio n  de la  lis te  n o m in a tiv e  de leurs, 
adm in istrés. P o u r ce tte  e x p lo ita tio n  c e n tra lisé e , des m ach in es m écan iq u es 
sont acq u ise s . M ais ces m esu res  ne d o n n en t pas  lieu  à une ex p lo ita tio n  
plus ex h au stiv e  des re cen sem en ts . Il sem b le  que seul le rec e n se m en t de 
1911 a pu ê tre  e x p lo ité  en to ta lité , m ais c e tte  e x p lo ita tio n  s ’est fa ite  se lon  
la m éthode  a sso c ia n t les p ré fe ts  e t les m aires . C e re c e n se m en t e s t c e p e n 
dant le p re m ie r  à avo ir connu  une e x p lo ita tio n  d is tin g u a n t les d iffé ren tes  
ca tégo ries de p o p u la tio n , y co m p ris  en tre  a rab o p h o n e  e t b e rb éro p h o n e . 
Les p u b lic a tio n s  s ta tis tiq u e s  de ce  re c e n se m en t o n t fa it l ’o b je t de nom 
breuses é tu d es  d ém o g rap h iq u es . Il fau d ra  a tte n d re  1948 p o u r q u ’un re c e n 
sem ent co n n a isse  un deg ré  s im ila ire  d ’e x p lo ita tio n .

C es e ffo rts  de m ise  aux  n o rm es fra n ça ise s  se h e u rte n t ra p id e m e n t aux 
p articu la rité s  de  la  s itu a tio n  en A lg é rie . D ès 1881, un e ffo rt d ’ad ap ta tio n  
est ju g é  n é c essa ire . L es c irc u la ire s  e t les d irec tiv es  aux agen ts recen seu rs  
avaient co m m e o b je c tif  d ’u n ifo rm ise r  le trava il su r le  te rra in  p o u r fa c ilite r  
l ’ex p lo ita tio n . P o u r les p rem ie rs  re c en sem en ts , le  G o u v e rn eu r g én é ra l de 
l ’A lgérie  s ’e s t co n te n té  de re p re n d re  les c irc u la ire s  é lab o rées  en F ran ce  en 
la issan t aux p ré fe ts  e t co m m an d an ts  des te rr ito ire s  m ilita ire s  le so in  de la 
m ise en a p p lic a tio n  des d irec tiv es  de la  m étro p o le . E n  1886, to u te fo is , la 
c ircu la ire  ad re ssée  aux p ré fe ts  p a r  le  G o u v e rn eu r g én é ra l de l ’A lg é rie  d if 
férera de c e lle  de la  m é tro p o le  p a r  une p a rtie  re la tiv e  aux n a tio n a lité s . 
M ais to u te s  les in s tru c tio n s  du G o u v ern eu r généra l de l ’A lg é rie  o n t co m 
porté la  m en tio n  : « L e s  in s tru c tio n s  o n t é té  ca lq u ées su r ce lle s  de 
M. le M in is tre  de l ’In té r ie u r  aux  p ré fe ts  de la  m é tro p o le » (6) ca r la  fin du

(^Gouverneur général de l’Algérie, circulaires de 1886 et 1891 aux préfets et généraux 
commandants de division, publiées dans les BOGGA des années 1886 et 1891.
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sièc le  co rre sp o n d a it aux effo rts  d ’a ss im ila tio n  du te rr ito ire  a lgérien . Il 
s ’ag issa it de ren d re  le fo n c tio n n em en t a d m in is tra tif  des départem en ts 
a lg é rien s sem b lab le  à celu i des d ép artem en ts  de la  m étro p o le .

III. -  Les efforts d’adaptation des recensements 
à la réalité des populations de l’Algérie

1) L es lim ites de la m ise au x norm es

C es effo rts  de m ise  aux no rm es fra n ç a ise s  des o p é ra tio n s  de recen se 
m en t se so n t h eu rtée s  aux c o n d itio n s  p a rtic u liè re s  du pays : p résence 
d ’une p o p u la tio n  nom ade, très  g ran d e  superfic ie  des co m m unes et d isper
sion  de l ’h ab ita t, a n a lp h ab é tism e  quasi généra l de la p o p u la tio n , etc . Ces 
é lém en ts  on t co n d u it, à p a r tir  de 1901, avec l ’a rrê t des o p é ra tio n s  m ilita i
res e t l ’ex ten sio n  du te rr ito ire  c iv il, le G o u v e rn eu r gén é ra l e t ses serv ices 
s ta tis tiq u es  à ré d ig e r  des c irc u la ire s  de m ise  en  œ u v re  des o p é ra tio n s  de 
recen sem en t e t des q u e s tio n n a ire s  p lu s  ad ap tés  à la  ré a lité  du te rra in . M ais 
les o b jec tifs  p o litiq u es  assig n és aux recen sem en ts  leu r o n t fa it p e rd re  de 
vue les d ifficu ltés p ra tiq u es . C ar si une  g ran d e  p a rtie  des o p é ra tio n s  de re
cen sem en ts  avait les m êm es fina lités que ceux  de la  m é tro p o le , il y avait 
aussi des o b jec tifs  spéc ifiques à la  s itu a tio n  de c o lo n ie  de  p e u p le m e n t que 
co n n a issa it l ’A lg é rie  :

«Mais c’est surtout dans un pays neuf comme l’Algérie que le dénombrement 
quinquennal peut fournir de précieuses indications ; il permet en effet de révé
ler ces mouvements de la population, qui sont la marque la plus nette de la vi
talité de la colonie, et de mesurer ainsi, avec exactitude, sa force d’expansion 
ainsi que les directives de son activité »(?).
En ou tre , le p e rso n n e l qua lifié  fa it d é fau t et le se rv ice  c e n tra l de sta 

tis tiq u e  aup rès du G o u v ern em en t g én éra l de l ’A lg é rie , sans m oyens pour 
e ffe c tu er des é tudes d é ta illée s , se b o rn e  à ê tre  un b u reau  d ’en reg is trem en t 
e t de c o lla tio n n em en t des s ta tis tiq u e s . L e tém o ig n ag e  de J. B re il est 
é c la ira n t :

«L’élaboration et l ’interprétation des statistiques démographiques, celles ré
sultant des recensements comme celles liées à l’état civil, sont affaires de spé
cialistes. On a longtemps compté en France les statisticiens de métier par un 
nombre de deux chiffres et les démographes sur les doigts de la main. L’espè
ce des uns et des autres fut à peu près totalement inconnue en Algérie avant 
1940» (Breil, in Boyer et al., 1958).
P ar c o n séq u en t tous les e ffo rts  p o u r am é lio re r  le re c e n se m en t et 

l ’ad ap te r aux co n d itio n s  de l ’A lg érie  ne se tra d u ise n t pas p a r une  am élio 
ra tio n  sen s ib le  des ré su lta ts  p u b liés . C om m e ce la  a é té  vu p récéd em m en t, 
seu l le re c en sem en t de 1911 p e rm e ttra  d ’é ta b lir  une ré p a rtitio n  selon

(7> Gouverneur général de l ’Algérie, circulaire du 6 février 1906 aux préfets, BOGGA, 
1906.
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l ’âge, le sexe e t l ’é ta t c iv il, en d is tin g u a n t les p o p u la tio n s  d ’o rig in e  e u ro 
péenne e t les p o p u la tio n s  in d ig èn es . C ’es t au ssi la  p rem iè re  fo is  q u ’a ra b o 
phones e t b e rb é ro p h o n e s  so n t iden tifiés . C es a m é lio ra tio n s  se ro n t 
p ro v iso irem en t sans len d em ain  : en  ra iso n  de la  G ran d e  G uerre , le re c e n 
sem ent de  1916 n ’a pas é té  ré a lisé .

2) La f ia b ilité  con testée des recen sem en ts

D ans ces co n d itio n s , il n ’e s t pas é to n n a n t que  la  fiab ilité  des d é 
nom brem ents a it é té  co n te s té e . En e ffe t, la  q u a lité  des recen sem en ts  d é 
pend des o b je c tifs  de co lle c te  s ta tis tiq u e , défin is  p a r les a u to rité s  
p o litiques, e t de la  r ig u e u r des in s titu tio n s  ch arg ées de la  co lle c te  e t du 
tra item en t. E lle  d ép en d  é g a le m e n t des c a ra c té ris tiq u e s  des p o p u la tio n s  o b 
servées. L’ex am en  des p u b lic a tio n s  des ré su lta ts  des d én o m b rem en ts  d o n 
ne l ’im p re ss io n  q ue  les p rin c ip a u x  o b je c tifs  des se rv ices  chargés de 
l ’ex p lo ita tio n  o n t é té  de d é te rm in e r la  p o p u la tio n  to ta le  des com m unes, 
pour des ra iso n s  fisca les, e t de  m e su re r  le  ra p p o rt des p o p u la tio n s  e u ro 
péennes à la  p o p u la tio n  in d ig èn e , p o u r des ra iso n s  p o litiq u e s . E n  o u tre , un 
soin p a r tic u lie r  e s t ap p o rté  à su iv re  le p o id s de la p o p u la tio n  fra n ça ise  p a r 
rapport aux  au tre s  n a tio n a lité s  eu ro p éen n es . H ors ces o b jec tifs , peu  d ’e f
forts o n t é té  fa its  p o u r e x p lo ite r  les re cen sem en ts . En p a rtic u lie r , les ré su l
tats co n c e rn a n t les in d ig èn es  a lg é rien s  so n t peu  c réd ib le s , com m e l ’o n t 
relevé de n o m b reu x  au teu rs , e t en  p a rtic u lie r  le D r R ico u x  :

«En dehors des villes et des zones de colonisation, aucun des dénombrements 
qui eurent lieu en Algérie avant 1886 n’eut un caractère absolument 
nominatif; une partie de la population de plus en plus faible d’un recensement 
à l’autre, restant dénombré sommairement; autrement dit, un comptage des 
habitations (tentes, maisons...), et non un véritable dénombrement des 
habitants ; ils permettaient d’avoir simplement une idée de l ’ordre de grandeur 
de la population [...]
Tous ceux qui se sont adonnés à des recherches statistiques sur l’Algérie ont 
dû faire la laborieuse expérience de compulser les documents si défectueux de 
source officielle. Ces documents ramassés sans méthode, noyés dans des pu
blications' massives, publiés sans régularités, sont incomplets, fourmillent 
d’erreurs et de fautes de calcul qui fatiguent l ’attention et lassent l ’esprit le 
plus exercé à lire dans les chiffres [...]
Les documents officiels signalés comme si défectueux à l’égard des 
Européens, n’ont plus de valeur quand il s’agit des indigènes. Il est sans doute 
difficile d’établir des dénombrements au sein de populations disséminées et 
nomades, de calculer les phénomènes sociaux de peuples sans état civil et 
sans noms patronymiques, chez qui la famille est si mal constituée [...]»  
(Ricoux, 1880).
A p p réc ia tio n  con firm ée  u lté r ie u re m en t :
«Aussi ne faut-il guère s’étonner du caractère très partiel et de la médiocrité 
générale des résultats tirés des dénombrements successifs de la population 
algérienne jusqu’en 1948 ; on doit notamment signaler parmi toutes ces opéra
tions les recensements quinquennaux qui furent effectués de 1921 à 1936 et 
dont on connaît seulement les résultats administratifs (population des communes
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et des diverses circonscriptions), leur exploitation totale n’ayant pu être entre
prise ou menée à bonne fin» (Breil, in Boyer et al.t 1958).
J. B re il a s ig n a lé  deux  p ro b lèm es p ra tiq u e s . Le p re m ie r  é ta it  ce lu i du 

re c ru te m en t des agen ts recen seu rs  dans une  p o p u la tio n  p re sq u e  en tiè re 
m en t i l le t tré e ;  le second  é ta it lié  à la m o b ilité  de la  p o p u la tio n  e t aux dif
ficu ltés du te rra in  :

«Le recensement des habitations, précédant nécessairement celui des indivi
dus, présente d’égales difficultés dans les cas extrêmes que réalisent l’urba
nisme complexe des casbahs ou l’incohérence des bidonvilles, d’une part, la 
dispersion sur des étendues considérables, d’autre part, des mechtas, des frac
tions sédentaires ou des tentes des tribus nomades.
Des obstacles naturels expliquent pourquoi l’information statistique a tou
jours été franchement mauvaise en Afrique du Nord [...] l ’étendue du pays et 
l’insuffisance des voies de communications [...] l’habitat revêt des formes ex
trêmement diverses allant de la tente à la maison de pierre couverte de tuiles 
romaines. Mais généralement les habitations très sommaires faites de murs de 
terre ou de roseaux abritant la famille patriarcale toujours très nombreuse, se 
dissimulent dans les replis de terrain» (Breil, 1957).
L a q u a lité  des re c en sem en ts  ne d ép en d  pas se u lem en t de  l ’appareil 

s ta tis tiq u e  e t de l ’en sem b le  des in s tru m en ts  m is en œ u v re  p o u r le  co n cré 
tiser, il dépend  aussi en  p a rtie  de l ’a ttitu d e  de la  p o p u la tio n  re c e n sé e  :

«En matière de fiabilité de la collecte statistique il faut prendre en compte les 
avantages et les inconvénients auxquels sont confrontés les différents acteurs 
par rapport à cette collecte statistique. Qu’il s’agisse des institutions nationa
les, de leurs délégations régionales, des institutions administratives locales ou 
de la population elle-même, à tous ces niveaux, il est essentiel de percevoir 
les avantages et les inconvénients qui pourraient découler de telle déclaration 
ou non-déclaration, de telle réponse plutôt qu’une autre, indépendamment de 
la réalité que la collecte vise à cerner »<8).
P o u r la  p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rien n e , le  re c e n se m en t p o u v a it être 

perçu  com m e une in tru s io n  su p p lém en ta ire  de l ’ad m in is tra tio n  co lon ia le  
dans sa v ie  p rivée . E lle  p o u v a it au ssi ne pas vo ir son u tilité  e t p a r  consé
q u en t la  co n teste r. Il e s t é v id e n t que la  ré p ro b a tio n  e t le m anque  de m o ti
va tion  des recen sés  in fluen t su r la  q u a lité  des ré p o n ses  fo u rn ie s . B ien 
q u ’ap p arem m en t il n ’y a it pas d ’o p p o sitio n  o u v e rte  aux  o p é ra tio n s  de re
cen sem en t de la p a rt la p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rien n e , e lle  est, ju s q u ’à 
l ’in d ép en d an ce , so u p ço n n ée  de m an q u er de s in c é rité  dans ses réponses. 
Les d iffé ren te s  c irc u la ire s  du G o u v ern eu r g én é ra l de l ’A lg é rie  o n t souvent 
donné des in d ica tio n s  p o u r ren d re  les p o p u la tio n s  in d ig èn es  a lg é rien n es 
p lu s  co o p éra tiv es  :

«Ils s’attacheront particulièrement à dissiper, dans les populations locales, ce 
sentiment d’inquiétude qui naît à tort, chez beaucoup d’indigènes, en présence 
de questions précises, et qui serait de nature à compromettre la sincérité de 
certaines réponses »W. * 9

<8)M . Poulain et T. Eggerickx, «Fiabilité des comparaisons internationales des données 
démographiques...», non publié.

(9) Lettre du Gouverneur général de TAlgérie à MM. les préfets des trois départements 
en date du 6 février 1906, BOGGA, 1906.
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Ce soup ço n  p e sa n t su r les rép o n ses  ap p o rtées  p a r les in d ig èn es  a lg é 
riens aux q u e s tio n n a ire s  du rec e n se m en t a é té  p e rm a n e n t ; il a é té  p a rtag é  
par les a u to rité s  com m e p a r les sp é c ia lis te s  e t les d iffé ren ts  au teu rs  qu i se 
sont in té re ssés  à la d é m o g rap h ie  de l ’A lg é rie  :

«[...] la répugnance des indigènes à répondre à des questions où ils voient une 
enquête indiscrète sur leur famille, les déplacements des populations noma
des, les complaisances de certains chefs, la négligence de quelques autres, 
voire même les incidences d’une politique fiscale locale désireuse d’enfler le 
nombre des consommateurs indigènes [...]»  (Démontés, 1923).
C es so u p ço n s  o n t am ené  D ém o n tés  à s ’in te rro g e r su r la  v a lid ité  des 

résu ltats fo u rn is  p a r  la  S ta tis tiq u e  g é n é ra le  :

«Il est bien certain par exemple qu’en Afrique, comme en Europe, la ré
partition des individus d’après le sexe, l ’âge et l ’état civil est une notion in
dispensable au démographe à la condition toutefois que les tableaux qui nous 
donnent ces chiffres soient sincères et véridiques ; reste à savoir la valeur que 
peuvent bien avoir les tableaux algériens» (Démontés, 1923).
Le m anque  de s in c é rité  des rép o n ses  co n ce rn e  en p a r tic u lie r  les fe m 

mes, so u v en t om ises , en  p a r tic u lie r  les filles d o n t le  m ariag e  a été  p réco ce . 
Plus de tre n te  an n ées p lu s ta rd , B re il re v ien t su r la  s in c é rité  des rép o n ses 
fournies p a r  les re c en sés  :

«Quant aux anomalies de structure, elles proviennent aussi bien des facteurs 
précédents que de l’imprécision et de l’insincérité des réponses faites par les 
recensés» (Breil, 1957).

IV. -  La naissance de Pétât civil des indigènes algériens

1) M odification  du  systèm e d ’iden tifica tion  des indigènes  
et in trodu ction  des p a tron ym es

L a m ise  en  p la c e  des se rv ices  de l ’é ta t c iv il en deho rs  des v ille s  e t des 
centres de c o lo n isa tio n  est c e rta in e m en t l ’é lém en t le p lu s  im p o rtan t de 
cette p é rio d e . L es m esu res  p a r tie lle s  en g ag ées au p arav an t n ’on t pas suffi à 
assurer une co u v e rtu re  su ffisan te  de  l ’e n re g is tre m e n t des ac tes d ’é ta t c iv il. 
De plus l ’ab sen ce  de nom  p a tro n y m iq u e  dans la  p o p u la tio n  in d ig èn e  é ta it 
une en trav e  au fo n c tio n n e m e n t du m arché  fo n c ie r  qu i devait se su b s titu e r 
aux m esu res  a d m in is tra tiv e s  e t ré p re ss iv es  de  réc u p é ra tio n  des te rres  au 
profit de la  c o lo n isa tio n . C e tte  c o n s titu tio n  de l ’é ta t c iv il s ’in sc rit aussi, 
sans nul d o u te , dans le p ro c e ssu s  d ’in d iv id u a lisa tio n  de l ’in d ig èn e  face  
aux se rv ices  a d m in is tra tifs , ap rès  l ’avo ir « re n d u  sa is is s a b le »  face  aux se r
vices de  co n trô le  e t de ré p re ss io n  p o lic iè re . C ’es t p o u rq u o i une o p é ra tio n  
d ’envergure  e s t en g ag ée  dans les deux  d e rn iè re s  d écen n ies  du XIXe sièc le .

À p a r tir  de 1875, des a rrê té s  p ré fe c to rau x  o n t c o n sid é ré  l ’o m iss io n  de 
déc lara tion  des n a issan ces  ou des d écès, dans les h u it jo u rs , com m e une 
in fraction  p a ss ib le  des p e in es  éd ic tées  p a r  les a r tic le s  464 , 465 e t 466  du

—  109 —



EUROPÉENS, «INDIGÈNES» ET JUIFS EN ALGÉRIE

C ode pénal. L ’en re g is tre m e n t des ac tes d ’é ta t c iv il, p o in t de d é p a rt du pro 
cessus qui a b o u tit à la p ro d u c tio n  des do n n ées su r le  m o u v em en t naturel 
de la  p o p u la tio n , e s t devenu  o b lig a to ire  dès 1882 (lo i du 23 m ars 1882). 
D epu is ce tte  da te , e t au p rix  d ’un e ffo rt so u ten u  des p o u v o irs  p u b lic s , la 
q u a lité  et le  nom bre  des e n re g is trem en ts  des m ariag es, n a issan ces  e t décès 
n ’on t pas cessé  de c ro ître  avec le tem ps (B oyer, 1958).

C ’est sous la  p ressio n  de n é c ess ité s  u rg en tes  que  l ’adm in istra tio n  
fran ça ise  en  A lg érie  s ’est ré so lu e  à o b lig e r  les in d ig èn es  à d é c la re r  leurs 
na issan ces e t leu rs décès e t à se c h o is ir  un nom  p a tro n y m iq u e . En effe t, la 
loi du 26 ju il le t  1873 su r la  co n s titu tio n  de la  p ro p rié té  in d iv id u e lle  v isait 
à fa c ilite r  les tran sac tio n s  fo n c iè re s , qu i ex ig en t une iden tifica tion  
co m p lè te  des co n tra c ta n ts , v endeu rs ou ach e teu rs . O r les in d ig è n e s , p ro 
p rié ta ire s  in d iv id u e ls  ou co lle c tifs  des te rre s , ne p o u v a ie n t ê tre  identifiés 
en l ’ab sen ce  de nom  p a tro n y m iq u e . D ans l ’a rtic le  17 de la  lo i du 26  ju ille t 
1873, un p arag rap h e  est co n sac ré  au p ro p rié ta ire  des te rre s  « fra n c isé e s» , 
c ’e s t-à -d ire  des p ro p rié té s  p riv ées re lev an t du d ro it fra n ça is , su scep tib les  
d ’ê tre  vendues ou ach e tées  :

«Chaque titre contiendra l’adjonction d’un nom de famille au prénom ou sur
nom sous lequel est antérieurement connu chaque indigène déclaré proprié
taire, au cas où il n’aurait pas de nom fixe.»
M ais la  lo i n ’ava it pas tenu  com pte  du fa it que les  m êm es nom s éta ien t 

po rtés  p a r  des in d iv idus n ’ap p a rte n a n t pas à la  m êm e fam ille . E n  l ’absence 
d ’ac tes de n a issan ces  a u th en tiq u es , l ’a ttr ib u tio n  de  la  p ro p rié té  devenait 
une o p éra tio n  co m plexe  e t h asa rd eu se . P ar a ille u rs , e lle  n ’av a it pas  prévu 
le  cas où, p a r su ite  de ven te  ou d ’h é rita g e , la  p ro p rié té  p a sse ra it en tre  les 
m ains de p e rso n n es d ép o u rv u es de patronym e^O ).

L a m ise su r p ied  de l ’é ta t c iv il e t l ’o c tro i de nom s p a tro n y m iq u es  aux 
ind igènes rép o n d a ien t en m êm e tem ps aux b eso in s p ro p res  de l ’é ta t civil 
en tan t que te l :

«En effet, les indigènes musulmans, même ceux qui ont des noms patronymi
ques, ne les indiquent pas lorsqu’ils déclarent les naissances et les décès; ils 
se bornent, pour les naissances, à indiquer le nouveau-né sous un prénom 
auquel ils ajoutent le prénom du père, en mettant entre les deux le mot ben, 
dont la traduction est fils de et, pour les décès, à reproduire les mêmes 
prénoms »0 0.
En réa lité  les in d ig èn es a lg é rien s  av a ien t un sy stèm e de d és ig n a tio n  et 

d ’id en tifica tio n  des in d iv idus to ta le m e n t d iffé ren t de ce lu i u tilisé  p a r les 
F ran ça is , fondé su r le p rénom  e t le nom . Le sy stèm e  en v ig u eu r ch ez  les 
ind igènes a lg é rien s  é ta it beau co u p  p lu s  com plexe . A insi ch aq u e  individu 
avait une d én o m in a tio n  qui co m p ren a it un nom  p ro p re  ou p rén o m  (El ism), 
su iv i p a rfo is  p a r  l ’in d ica tio n  de p a te rn ité  ou de m a te rn ité , la  kunya (bou 
ou oum), lu i-m êm e suiv i p a r le laquab (su rnom  so u v en t en  re la tio n  avec la 
p ro fess io n  qui s ’est tran sfo rm ée  à la  lo n g u e  en nom ) au x q u e ls  s ’a jou ten t

UO) Anonyme, «À propos du budget de l ’Algérie», in : Annales de démographie inter
nationale, 1881.

Anonyme, «À propos du budget de l’Algérie», op. cit.
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le p rénom  du p è re  p récéd é  d ’un  ben e t enfin  du nom  de la  tribu  ou du lieu  
d ’o rig ine . A in s i l ’id e n tité  du c h e f  de l ’in su rre c tio n  dans le  S u d -O u est 
algérien était : Mohamed (prénom ) Ben El Arbi (fils de El A rbi) Bou Ammama 
(surnom ) des Ouled Sidi Cheikh ( trib u ).

2) V e n reg is tre m en t des m ariages :
la f in  des hésita tion s de  V adm inistration

Si la  d é c is io n  d ’e n re g is tre r  les n a issa n c e s  e t d écès de la  p o p u la tio n  
indigène n ’a pas p o sé  de p ro b lèm e  p a r tic u lie r  à l ’a d m in is tra tio n  fran ça ise , 
par co n tre , l ’e n re g is tre m e n t des m ariag es  a su sc ité  b eau co u p  d ’h é s ita 
tions. L e m ariag e  re le v a it en e ffe t du s ta tu t local e t p e rso n n e l que la  loi 
française  s ’é ta it en g ag ée  à re sp ec te r. Il ava it donc un c a rac tè re  co u tu m ie r 
et re lig ieu x  qu i le d if fé re n c ia it du m ariag e  c iv il fran ça is . L a v a lid ité  du 
m ariage re p o sa it su r la  lec tu re  d ’un v erse t du C oran  e t la  p ré sen ce  de deux 
tém o ins; ses fo rm es de v a lid a tio n  é ta ie n t m u ltip le s  : devan t le cadi, la 
djemaâ ou dev an t tém o in s, m ais  il n ’y ava it pas o b lig a tio n  d ’ac te  d evan t le 
cadi, ni au p rès  d ’une  q u e lco n q u e  in s tan ce  a d m in is tra tiv e  ou ju d ic ia ire . Il 
en é ta it de  m êm e de la  ru p tu re  du lien  m atrim o n ia l qui p re n a it la  fo rm e de 
la rép u d ia tio n  : il su ffisa it que l ’épo u x  m an ife s te  la  v o lo n té  de ro m p re  le 
lien du m ariage, sans aucun recours pour l ’épouse. Selon le dro it m usulm an, la 
fem m e p o u v a it, en  cas de p ré ju d ic e , ro m p re  les lien s du m ariag e , m ais ce 
droit é ta it lo in  d ’ê tre  re sp ec té  dans la  so c ié té  tra d itio n n e lle  a lg é rien n e .

L a c o n s titu tio n  du lien  du m ariag e  se su ffisa it du c o n sen tem en t m utuel 
et la ru p tu re  de  ce  lien  de la  d éc is io n  de l ’époux . L a p ré se n c e  des tém o ins 
assu rait la  lé g a lité  so c ia le  e t la  lé g itim ité  de ces ac tes , le reco u rs  au se rv i
ce des in s titu tio n s  a d m in is tra tiv e s  ou ju d ic ia ire s , com m e le cadi n ’é tan t 
nécessaire  que  p o u r des co n s id é ra tio n s  financ iè res  ou lo rsq u e  la  fem m e 
dem andait le  d ivo rce . Le m ariag e  e t le d iv o rce  dans la  so c ié té  tra d itio n 
nelle a lg é rien n e  re le v a ie n t donc  du co m m u n au ta rism e  am b ian t. Ce qui im 
porta it, c ’é ta it l ’in fo rm a tio n  de la  fam ille , de la frac tio n  de tribu  ou du 
vo isinage que  te lle  fam ille  av a it m arié  l ’un des siens avec ce lu i de te lle  
autre fam ille , ou a lo rs que  les lien s  du m ariag e  v e n a ien t d ’ê tre  rom pus. Il 
n’y ava it en g én é ra l, p a r  c o n séq u en t, aucun  b eso in  d ’une reco n n a issan ce  
adm in istra tiv e  du m ariag e  ou du d ivo rce .

D ’une m an iè re  p lu s g én é ra le , la  c o n s titu tio n  e t la  ru p tu re  des lien s du 
m ariage é ta ie n t re la tiv e m e n t fac ile s . Si le m ariag e  é ta it la  règ le , o b lig a to i
re po u r tous ceux  qu i en av a ien t les m oyens, l ’un ion  n ’avait pas le c a ra c tè 
re « s a c ré »  q u ’e lle  ava it p a r  ex em p le  ch ez  les E u ro p éen s  e t en E u ro p e  à 
cette m êm e ép oque . L ’o rg an isa tio n  so c ia le  o b lig e a it au m ariag e , m ais la  
po lygam ie su ccess iv e  ou s im u ltan ée  é ta it dans la  n a tu re  des choses. 
L’h om m e p o u v a it a jo u te r  ju s q u ’à tro is  ép o u ses à la  p rem iè re , ou rom pre  
son m ariage  e t p ren d re  une au tre  épouse .

P o u r c o n c lu re  ou rom pre  les lien s du m ariag e , l ’hom m e n ’avait beso in  
d ’aucune a u to risa tio n  n i re lig ie u se  ni ju r id iq u e , si ce  n ’e s t ce lle  du g ro u p e  
et p lus p ré c isé m e n t du m ilieu  fam ilia l. E t la  fam ille  de ty p e  p a tr ia rc a le ,
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m êm e réd u ite  du fa it de  la  fa ib le sse  de  l ’e sp é ra n c e  de v ie  à la  naissance, 
a ssu ra it le  c o n trô le  du co u p le  au se in  de l ’in s titu tio n  fa m ilia le  et de la 
com m u n au té . En m êm e tem ps, e lle  a ssu ra it au m a riag e  les seu les  fonc
tions qui lui é ta ie n t d év o lu es à sav o ir la  re p ro d u c tio n  e t la  sa tis fa c tio n  des 
b eso in s sexuels de l ’hom m e. D e p lu s , l ’ab sen ce  d ’un c le rg é  h ié ra rch isé  et 
c e n tra lisé  dans la  re lig io n  m u su lm an e  a fa it que la  m o sq u ée  n ’a p as  jo u é  le 
m êm e rô le  que l ’ég lise  en ce qui c o n ce rn e  les ac tes  d ’é ta t c iv il.

Il n ’y ava it p a r c o n séq u en t dans la so c ié té  tra d itio n n e lle  algérienne 
aucune  n é c ess ité  u rg en te  qui e x ig e â t l ’e n re g is tre m e n t des ac tes  m atrim o
n iaux . C ela  ex p liq u e , p e u t-ê tre , l ’ab sen ce  d ’in itia tiv e  dans ce  sens avant 
l ’a rrê té  du G o u v ern eu r généra l de l ’A lg é rie  de 1875 qu i o b lig e a it les 
in d ig èn es à d é c la re r  les m ariag es e t les d iv o rces , a rrê té  accom p ag n é  de 
tro is  c irc u la ire s  du G o u v ern eu r généra l C hanzy  d e s tin é e s  aux p ré fe ts . C el
le p o rta n t le n° 167, d a tée  du 29 m ai 1875, p ren d  les m esu res  p ro p res  :

« 1°) À généraliser à tous les cheikhats et sections indigènes des communes de 
toute espèce, la tenue des registres de l’état civil par des secrétaires de 
djemâa, touchant une légère indemnité sur les fonds de la commune.
2°) À porter sur ces registres, outre les naissances et les décès, les mariages 
successifs contactés par l ’indigène.»
L a c irc u la ire  n° 184 du 26 ju i l le t  1875, devan t les in te rro g a tio n s  sus

c itée s  p a r la c irc u la ire  p récéd en te , e ssa ie  de c la r if ie r  les o b je c tifs  recher
chés p a r  le G o u v e rn eu r g én é ra l de l ’A lg é rie . L e b u t p o u rsu iv i n ’e s t pas 
d ’in tro d u ire  dans la  p o p u la tio n  m u su lm an e  la  fo rm e  du m a riag e  c iv il o b li
g a to ire , en v ig u eu r en F ran ce , e t qui co n fin a it le m ariag e  re lig ie u x  dans le 
dom aine  du p rivé , m ais d ’in c ite r  à e n re g is tre r  les m ariag es c o n tra c té s  dans 
les fo rm es trad itio n n e lle s  en  u sage  dans la so c ié té  in d ig èn e  a lg é rien n e  de 
l ’époque , sans in te rv e n ir  su r  le co n ten u  m êm e du m ariag e . Il ne s ’agit 
donc pas de re m e ttre  en  cause  le  m a ria g e  m u su lm an , ni de  ch an g e r les 
cou tum es lo ca le s  :

«Le but de cette circulaire, en effet, n’est pas de toucher en quoi que ce soit 
au statut personnel des indigènes, ni de modifier les formes traditionnelles ou 
locales des mariages musulmans. Ce n’est pas une réforme que j ’ai eue en 
vue; pour cela une loi eût été nécessaire ; je n’ai voulu qu’imposer partout une 
mesure d’ordre consistant dans l’inscription au chef-lieu de chaque section de 
commune, et sur un registre spécial, de tous les mariages contractés d’après la 
loi musulmane ou la coutume locale. »
L a c irc u la ire  du 22 ju i l le t  1876, enfin , in c ite  les p ré fe ts  à p re n d re  des 

a rrê té s  san c tio n n a n t le re fu s  ou le  re ta rd  ap p o rté  dans la  d é c la ra tio n  des 
m ariages ou des d ivo rces.

On peu t se d em an d er si ce tte  o b lig a tio n  d ’e n re g is tre m e n t, p ré sen tée  
com m e une sim p le  m esu re  d ’o rd re , m ais o u v ra n t aux  in d ig èn es  a lg é rien s 
un nouveau  cham p  de re la tio n s  à l ’ap p are il d ’É ta t, d iffé re n t de ce lu i qui 
e x is ta it ju s q u ’a lo rs , fondé  su r le  seu l ra p p o rt de fo rc e  des a rm es, n ’a pas, 
en défin itive , exercé  une in fluence  p ro fo n d e , ne se ra it-c e  que  su r  la  fo rm e 
du m ariage  e t de sa ru p tu re .

À  p a rtir  de la fin des an n ées 1870, il y a donc e n re g is tre m e n t d ’une 
partie  des m ariages e t des divorces contractés et pub lica tion  de s ta tistiques.
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L’en reg is trem en t des décès e t des na issances n ’a pas su sc ité  les m êm es h é s i
tations e t c ’e s t to u t n a tu re lle m e n t que l ’ad m in is tra tio n  fra n ç a ise  s ’est a tte 
lée à o rg a n ise r  le u r  en re g is tre m e n t.

3) M ise en p la ce  d e  V êtat c iv il

La lo i du  23 m ars 1882 e t le  d é c re t du 13 m ars de  l ’année  su ivan te  on t 
perm is la  c o n s titu tio n  de l ’é ta t c iv il des in d ig èn es. C e trava il e s t e ffec tu é  
par des co m m issa ire s  de  l ’é ta t c iv il, re c ru té s  p o u r la  c irc o n s ta n c e  p ar des 
com m issions c e n tra le s , m ises en  p lace  sp é c ia le m e n t p o u r  le  su iv i des o p é 
rations. L a p re m iè re  p h a se  co m p ren d  le rec e n se m en t des in d ig èn es  de la  
c irco n sc rip tio n  e t l ’é ta b lis se m e n t des a rb res  g én é a lo g iq u e s  des fam illes . 
Elle d ev a it é ta b lir  au ssi la  lis te  des in d ig èn es  qui av a ien t d é jà  ch o is i ou 
reçu un nom  en vertu  de l ’a r tic le  17 de la  lo i du 26 ju i l le t  1873. L a  d e u x iè 
me p hase  d o it d ésig n er, au se in  de ch aq u e  fa m ille , les m em b res au x q u e ls  
ap p artien t le  ch o ix  du nom  p a tro n y m iq u e . U ne  ca rte  d ’id e n tité  d o it en su ite  
être é ta b lie  p o u r tous les in d ig è n e s  en re g is tré s . L’o p é ra tio n  se co n c lu t p a r  
l ’é ta b lisse m e n t d ’un re g is tre -m a tric e  d ’é ta t c iv il.

Ce re g is tre -m a tr ic e  e s t com p o sé  d ’u ne  fe u ille  d ’en -tê te  d e s tin ée  à la 
m ention d ’o u v e rtu re  e t de fe u ille s  à co lo n n es  im p rim ées, co m p o rtan t les 
colonnes su iv an tes  :

1°) -  n u m éro  d ’o rd re ;
2°) -  nom  p a tro n y m iq u e  ;
3°) -  p ré n o m s;
4°) -  nom  an c ien , nom s des a scen d an ts , e t su rn o m  s ’il y a lieu  ;
5°) -  p ro fe s s io n ;
6°) -  âge ;
7°) -  lieu  de  n a is sa n c e ;
8°) -  n° des a rb re s  g én é a lo g iq u e s  ;
9°) -  n° du re g is tre  des ré c la m a tio n s  ;

10°) -  o b se rv a tio n s .
L a m ise  en p la c e  de l ’é ta t c iv il des in d ig èn es  a d ém arré  avec une 

ex trêm e len teu r. C e n ’e s t q u ’en  1885 que  c o m m en cen t dans six  lo ca lité s  
les travaux  de c o n s titu tio n  de l ’é ta t c iv il m usu lm an , e t en 1886 a  é té  s igné  
le p rem ier « ac te  d ’hom ologation»  des travaux pour une localité  dans laquelle  
déso rm ais  les ac tes  so n t e n re g is tré s  (B irab en , 1969). À ce tte  da te , 
4 7 3 3  in d ig è n e s  se u le m e n t av a ien t é té  po u rv u s d ’un é ta t c iv il. D e n o u v e l
les m esu res  so n t p rise s  en  1889 p o u r a c c é lé re r  le  trav a il en  cou rs. D ’une 
c in q u an ta in e  d ’h o m o lo g a tio n  p a r an en tre  1887 e t 1890, on p asse  à 437  en 
1891 e t 448  en  1892. L e nom bre  d ’in d ig èn es  a lg é rien s  po u rv u s d ’un é ta t 
c iv il e s t de 5 2 3 0 0 0  en 1890 e t il se ra  de p lu s  de 1 4 2 3 0 0 0  en 1894. À ce tte  
date, p o u r l ’a d m in is tra tio n  fra n ç a ise , l ’o p é ra tio n  est co n s id é ré e  com m e 
term inée  (D ém o n tés , 1923). C ep en d an t, tous les in d ig èn es n ’é ta ie n t pas 
pou r au ta n t en re g is tré s  à l ’é ta t c iv il. L a p o p u la tio n  m u su lm an e  recen sée  
en 1891 é ta it  de 3 5 7 7 0 6 3  h ab itan ts , e t la p o p u la tio n  u rb a in e  (co n sid é rée
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com m e dé jà  p o u rvue  d ’un é ta t c iv il) ne  d ép a ssa it pas les 3 0 0 0 0 0  habi
tan ts. Par co n séq u en t à la  fin de ce tte  o p é ra tio n  on p e u t d ire  qu e  c ’est un 
peu m oins de 50  % de la p o p u la tio n  to ta le  qu i a é té  e n re g is tré e  à l ’état 
c iv il.

Tableau 1 .- Constitution de l’état civil : Nombre annuel
D’HOMOLOGATIONS

Année Nombre
d’homologations Année Nombre

d’homologations Année Nombre
d’homologations

1886
1887
1888

l
33
42

1889
1890
1891

57
86

437

1892
1893
1894

448
160
53

Source : J.-N. Biraben, 1969.

Il sem b le  que l ’o p éra tio n  ne so it pas a llée  sans d if f ic u lté s ; il y aurait 
eu des ré s is tan ces , e t m êm e q u e lq u es  m u tin e rie s . D ès 1909 d ifféren tes 
a d m in is tra tio n s  s ig n a len t les om iss io n s  d ’en re g is tre m e n t dans l ’é ta t civil 
e t en 1913 :

«...les renseignements fournis par les préfectures faisaient ressortir pour la
colonie un nombre d’omissions supérieur à 100000» (Benet, 1937).
Les lis te s  n om ina tives  des recen sem en ts  de 1906 e t 1911 ré v è le n t que 

l ’op éra tio n  n ’a pas to u ch é  to u tes  les p o p u la tio n s , y co m p ris  c e lle s  du N ord 
du pays. A insi dans la tribu des G uenadza, com m une m ix te de D jebel Nador, 
a rro n d issem en t de M o stag an em , les in d ig èn es a lg é rien s  n ’av a ien t ni nom 
p a tro n y m iq u e  ni da te  de n a issan ce  p ré c ise , y co m p ris  p o u r les nouvelles 
n a issan ces . P ar co n tre , dans l ’a rro n d isse m e n t vo isin  de M ascara , la  liste 
nom inative  de la co m m une de P a lik ao  m ontre  que les in d ig èn es  a lgériens, 
y com pris ceux vivant en habitat d ispersé, é ta ien t pourvus d ’un patronym e.

U ne o p éra tio n  de rég u la risa tio n  a é té  en g ag ée , m ais e lle  a é té  in te r
rom pue par le d éc len ch em en t de la  G u erre  de 1914-1918 . R ep rise  en  1924, 
elle  s ’est poursu iv ie  ju s q u ’en 1934, pu is a connu  une reconduc tion  annuelle  
ju s q u ’en 1938. D ans les com m unes où l ’é ta t civ il a é té  h o m o lo g u é , des l is 
tes son t o u v ertes  chaq u e  année  dans les m airies  p o u r des ré g u la risa tio n s  
qui fo n t l ’o b je t d ’un ju g e m e n t c o lle c tif . L es fra is  ju d ic ia ire s  so n t assum és 
p a r l ’É ta t ce qui n ’est pas Je cas lo rsq u e  la  ré g u la risa tio n  fa it su ite  à un 
ju g e m e n t ind iv iduel.

A u S ahara , co n trô lé  pa r l ’a rm ée, des o ff ic ie rs  d ’é ta t c iv il e n tre n t o ff i
c ie lle m e n t en fon c tio n  à p a r tir  de 1901 (a rrê té  du 19 ju in  1901 e t du 
20 sep tem b re  1901). L a  to ta lité  du te rr ito ire  ac tu e l de l ’A lg érie  é ta it  donc, 
se lon  la loi en v ig u eu r, so u m ise  à e n re g is tre m e n t (à  l ’ex c lu s io n  des nom a
d e s!12)) (T ab u tin  e t V a llin , 1973). M ais en ré a lité  une  g ran d e  p a rtie  de la 
p o p u la tio n  sa h a rien n e  n ’é ta it pas en re g is tré e  à l ’é ta t c iv il.

02) Ce n’est qu’en 1952 qu’ils y seront soumis avec l’institution de bureaux d’état civil 
itinérants, cf D. Tabutin et J. Vallin, op. cit.
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O utre le fa it que  de  n om breux  in d ig èn es  n ’é ta ie n t pas en re g is tré s  à 
l’état c iv il, il y a au ssi le p ro b lèm e  de p e rso n n es  qu i on t é té  en re g is tré e s  
mais pou r le sq u e lle s  la  d é c la ra tio n  des év én em en ts  su ccess ifs  (m ariag e , 
d écès...)  n ’a pas  é té  e ffec tu ée .

D ans les douars, les re g is tre s  so n t tenus p a r les caïds e t dans les 
centres de  c o lo n isa tio n  p a r  des a d jo in ts  sp éc iau x . En ré a lité , la  ten u e  des 
registres, la  q u a lité  e t la  ré g u la r ité  des en re g is tre m e n ts , d ép en d en t du 
secrétaire  du caïd , le  khodja.

D ans les cen tre s  e u ro p éen s , les n a issa n c e s  son t p lus ré g u liè re m en t d é 
clarées. C e p e n d a n t une  m o n o g rap h ie  m o n tre  q u ’en p le in e  casbah d ’A lger, 
l’état c iv il so u ffre  des m êm es d éfau ts  que dans les douars. Les en fan ts  ne 
sont pas to u jo u rs  d é c la ré s  à le u r n a issan ce , p h én o m èn e  p lu s  fré q u en t 
quand la m ère s ’est m ariée avant l ’âge au torisé  par la loi. Ici encore, ce sont 
les chiffres de nata lité  fém in ine qui son t les m oins sûrs (C hevalier, 1947).

Tous ceux  q u i o n t eu à tra v a ille r  su r les d onnées é ta b lie s  par la Statis
tique générale de VAlgérie s ’a c c o rd e n t p o u r d ire  que  les c h iffre s  p u b lié s  
sont su je ts  à ca u tio n , n o tam m en t p o u r les en fan ts  en bas âge (au m o ins 
ju sq u ’à 2 ou 3 ans), les fem m es e t les v ie illa rd s  des deux  sexes, to u te s  
catégories so u s-e s tim é e s  (H enry , 1947).

M alg ré  des e ffo rts  so u ten u s , les o m iss io n s  de d éc la ra tio n  des n a is sa n 
ces on t f in a lem en t p e rs is té  ju s q u ’au m ilieu  du XXe s ièc le . D es co rrec tio n s  
ont été  p ro p o sé e s , p a r  J. B re il, en  1954, qui s ’est appuyé  su r les d é c la 
rations des c o n sc rits  de l ’a rm ée  e t des en q u ê tes  aup rès  des tra v a illeu rs  
ém igrés en  F ran ce , p u is  p a r  J .-N . B irab en  (1 9 6 9 ), qu i a p ro p o sé  une c o r
rection des d o n n ées d ’é ta t c iv il, n o tam m en t de ce lle s  re la tiv es  à la n a ta lité  
depuis 1891 (v o ir  c i-d e sso u s).

Conclusion

D es e ffo rts  co n s id é ra b le s  on t é té  m is en  œ uvre  p o u r éd ifie r un appare il 
s ta tis tiq u e  fo n c tio n n a n t co n fo rm é m e n t aux  no rm es de ce lu i e x is ta n t en 
F rance. L es re c e n se m en ts  q u in q u en n au x , com m e en F ran ce , son t réa lisés  à 
jo u r fixe, e t des q u e s tio n n a ire s  n o m in a tifs  se  su b s titu e n t p ro g ress iv em en t 
au sim p le  co m p tag e . L ’é ta t c iv il des in d ig èn es  m o b ilise  l ’ad m in is tra tio n  
fran ça ise  p e n d a n t p lu s  d ’une d iza in e  d ’an n ées. L es d o n n ées s ta tis tiq u es  
p ro d u ites  (n a issa n c e s , d écès, m ariag es, d iv o rces, e tc .)  fo n t l ’o b je t de p u 
b lica tio n s rég u liè re s  qui d e v ien n en t an n u e lle s  au débu t du XXe s ièc le  e t ne 
connaissen t de p e rtu rb a tio n s q u ’à la su ite  du déc len ch em en t de la P rem ière  
G uerre  m o n d ia le . C e p e n d a n t l ’ex p lo ita tio n  de  ces do n n ées, fa ite  p a r 
R icoux , B ern ard , D ém o n tés , e tc ., a lla it m o n tre r rap id em en t les lim ite s  de 
leu r fiab ilité , p o u r la  p o p u la tio n  in d ig èn e  to u t au m oins. La n écess ité  de 
leur co rre c tio n  à des fins d ’ana ly se  d ém o g rap h iq u e  ne s ’im p o sera  cep en 
dant q u ’au m ilieu  du XXe s ièc le .
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LA LOI DU 23 MARS 1882

ALG ÉRIE  Modèle F.
4 4 x 3 2

ÉTAT C IVIL DES IN D IG ÈN ES M U SU LM ANS
COMMUNE11) Exécution de la loi du 23 mars 1882 et du règlement d'adminis- 

t rat ion du 13 mars 1883 De(1 2) Registre-MatriceDe

L’an mille neuf cent trente et le du
mois d
Nous
désigné par arrêté de M
en date du pour procéder en qualité de
commissaire de l’état civile, a l’application de la loi du 23 mars 1882, 
sur le territoire
d’(2)................................................................................................................
commune d (1)...............................................................................................

Vu arrêté de M. le Gouverneur général, en date..................................
inséré dans le numéro du journal officiel de l’Algérie du 

dûment publié et affiché, et fixant à ce jour la date de l’ouverture des 
opérations.

Avons ouvert le présent registre -matrice, établi en double expédi
tion, et destiné à résumé nos opérations.
A.......................................... les jours, mois et an que dessus.
Le commissaire de l ’état civil,

(1) de ... mixte, 
indigène de
(2) Section, 
douar, tribu Reproduction de la première page, du premier feuillet d’un 

registre-Matrice
Source : H. Benet.
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C H A PIT R E  7

Recul des crises de surmortalité 
et perception de 

la croissance démographique

La p é rio d e  1872 -1920  a connu  un red re sse m e n t de la  c ro issan ce  de  la 
population  in d ig èn e  a lg é rie n n e , en ra iso n  du recu l des c rise s  de su rm o rta 
lité et du m a in tien  d ’une n a ta lité  re la tiv e m e n t é levée . L es don n ées s ta tis ti
ques in d iq u en t en e ffe t un recu l ré g u lie r  de la  m o rta lité  to u t au long  de la  
prem ière m o itié  du s ièc le  p o u r les d iffé re n te s  p o p u la tio n s  d ’A lgérie . 
S’ag issan t de  la  n a ta lité , c e lle  des in d ig èn es  a lg é rien s  d em eu re  re la tiv e 
ment é lev ée , tan d is  q ue  c e lle  des E u ro p éen s  am orce  une b a isse  sen sib le . 
La c ro issan ce  de la  p o p u la tio n  in d ig èn e  c o rre sp o n d -e lle  à une p rem ière  
phase p réco ce  de la  tra n s itio n  d é m o g rap h iq u e  en A lg érie  ou n ’est-ce  q u ’un 
artefact s ta tis tiq u e , re flé tan t l ’ex te n s io n  du te rr ito ire  o b se rv é  e t l ’a m é lio 
ration des m oyens d ’o b se rv a tio n ?

I. -  Reprise de la croissance démographique

1) La p opu la tion  indigène n ’est p lu s  en voie de d isparition

Les recensem ents de 1866 e t 1872 avaient enreg istré  deux baisses succes
sives de la  p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rien n e . L e p ro n o stic  g énéra l co n c lu a it 
à la d isp a ritio n  p ro ch a in e  de ce tte  p o p u la tio n . En ru p tu re  avec ce tte  ré 
gression, le re c e n se m en t de 1876 e n re g is tre  un ac c ro isse m e n t de p o p u la 
tion de 3 3 7 9 0 0  h ab ita n ts , en q u a tre  ans, so it une c ro issa n c e  an n u e lle  de
3,8 %. C es ré su lta ts  on t sou levé la co lè re  de ceux  qui, com m e le  D r R icoux , 
é tud ia ien t la  d é m o g rap h ie  de l ’A lgérie . Us ne co m p re n a ie n t pas q u ’une 
population , qu i ava it sub i une c rise  d ém o g rap h iq u e  aussi fo rte  que  ce lle  de 
la décenn ie  a n té rie u re , p u isse  c ro ître  avec une te lle  v ig u eu r e t ils on t im 
puté ce tte  c ro issa n c e  in a tte n d u e  à une e rre u r p ro b ab le  des o p é ra tio n s  de 
recensem ent. E n  s ’ap p u y a n t su r  l ’ex céd en t des décès su r le s  n a issan ces ,
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e n reg is tré  dans le d é p a rtem en t de C o n stan tin e , R ico u x  a  m ain tenu  son 
a p p réc ia tio n , e t ce lle  de b ien  d ’au tres , que la  p o p u la tio n  in d ig è n e  d ’Algé
rie  é ta it en vo ie  de d isp a ritio n , sans te n ir  co m p te  du fa it q u ’à ce tte  date 
(1876 ), les d onnées de  l ’é ta t c iv il é ta ie n t en co re  m o in s fiab les que le re
cen sem en t de p o p u la tio n .

Les recen sem en ts  su ivan ts en re g is tre n t de  n o u v eau x  accroissem ents 
de p o p u la tio n :  3 7 9 6 0 0  h ab itan ts  en c in q  ans so it 2 ,9 %  de croissance 
an n u e lle  m oyenne  en 1881 e t 4 4 4 0 0 0  h ab itan ts  (é g a le m e n t 2 ,9  % par an) 
en  1886 (tab leau  1 e t figures IA  e t B ). C es taux  de c ro issa n c e  très  élevés 
son t co m p arab les  à ceux  de l ’A lg é rie  p o s t-c o lo n ia le , dans une  période 
m arquée  p a r  un recu l de la  m o rta lité  c o n sé c u tif  à l ’é lév a tio n  du niveau de 
v ie , à l ’am élio ra tio n  de la  co u v ertu re  sa n ita ire  de la  p o p u la tio n  e t à l ’élar
g issem en t de la  v acc in a tio n  des en fan ts .

Tableau 1 .- Évolution des populations algériennes aux recensements 
de 1876 À 1921 (effectifs en milliers)

Année des 
recense

ments

Français
d’origine,
naturalisés

Israélites
Musulmans

sujets
français

Total
étrangers Au total

Population 
comptée 

à part
Population

totale

1876 156,4 33,3 2462,9 155,1 2807,7 8,9 2816,6
1881 195,4 35,T 2842,5 181,3 3254,9 55,5 3310,4
1886 219,1 42,6 3264,9 225.5 3752,0 65,3 3817,3
1891 267,7 47,5 3559,7 233,2 4108,0 16,7 4124,7
1896 318,1 48,7 3764,1 228,6 4358.6 69,8 4429,4
1901 364,3 57,1 4072,1 245,9 4723,0 16,3 4759,3
1906 449,4 64,6 4447,1 196,9 5158.0 73,8 5231,8
1911 472,7 70,3 4711,3 218,4 5492,6 71,2 5563,8
1921 528,6 74,0 4890,8 221,2 5714,5 89,7 5804,2

Source  : C hiffres reconstitués  à p a rtir d e  V A nnua ire  sta tis tique  de l'A lg é r ie , année  1932, décem b re  1933.

En ré a lité , les taux  de c ro issan ce  in te rc e n s ita ire s  de la  fin du sièc le  ne 
trad u isen t n u llem en t les fac teu rs  du m ouvem en t n a tu re l, fé c o n d ité  e t mor
ta lité , m ais ils ex p rim en t su rto u t les a m é lio ra tio n s  de la  m é th o d e  du recen
sem en t (to u jo u rs  e ffec tu é  d ’a illeu rs  so m m airem en t p o u r une p a rtie  de la 
p o p u la tio n ), du taux  de co u v e rtu re  de  la p o p u la tio n  re c e n sé e  a in si que 
l ’é la rg isse m e n t du te rr ito ire  su r lequel s ’é tend  le  c o n trô le  de  l ’ad m in is tra 
tion  fran ça ise . C e tte  co n c lu s io n  e s t p a rtag ée  aussi b ien  p a r  L. C hevalier 
(1947) que p ar D j. Sari (1996 ).

C ep en d an t, on p e u t ra iso n n a b le m e n t a ffirm er q ue  la  su rm o rta lité  de la 
p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rien n e , p rov o q u ée  p a r les b o u lev e rsem en ts  qui ont 
résu lté  de la pénétration  co loniale, a pris fin à pa rtir de 1872. Les facteurs à 
l ’o rig in e  de  la  d éc ro issan ce  de la  p o p u la tio n  o n t c réé  des c o n d itio n s  nou
ve lles en A lgérie . La p o p u la tio n  in d ig èn e  est en trée  dans une phase 
d ’a d ap ta tio n  à ces no u v e lles  co n d itio n s , qu i lu i p e rm e ttra  d ’ab o rd  d ’é lim i
n er la su rm o rta lité  in d u ite  p a r  la  co n q u ê te  co lo n ia le , e n su ite  d ’e n tre r  dans 
la  p rem iè re  phase  de la  tra n s itio n  d ém o g rap h iq u e  en  co m b in a n t les
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Figure 1A.- Évolution de la population indigène algérienne

Figure 1B.- Évolution de la population européenne en Algérie
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fac teu rs  en d o g èn es (liés à l ’am é lio ra tio n  du n iveau  de v ie) e t les facteurs 
que T on  p o u rra it appe le r exogènes qui son t dus à l ’am élio ra tio n  des condi
tions san ita ire s  p o u r la frac tio n  de la  p o p u la tio n  in d ig è n e  qui a bénéficié 
de l ’in tro d u c tio n  de la  m édecine  m oderne .

On p eu t au ssi, avec R. P earl, e s tim e r q ue  la  p o p u la tio n  recen sée  en 
1886 rep ré sen te , en deho rs  des p o p u la tio n s  sa h a rien n es , la  p re sq u e  totalité 
de la p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rien n e  de l ’é p o q u e  ; com m e il a é té  souligné 
p récéd em m en t, p o u r la  p rem iè re  fo is , en 1886, le  d éco m p te  n o m in a tif  des 
h ab itan ts  est p lu s co m p le t e t p lu s  p réc is  que  tous les d én o m b rem en ts  anté
rieu rs  e t à p a r tir  de ce tte  date , les recen sem en ts  se ra p p ro c h e n t des formes 
en v ig u eu r en F ran ce  e t en E u rope . '

2) Une croissance an nu elle  de la popu la tio n  indigène su périeu re à  1 %

Les d iffé ren ts  recen sem en ts  p o sté rie u rs  à ce lu i de 1872 m o n tren t une 
c ro issan ce  de la p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rien n e . C e tte  d e rn iè re  a presque 
d oub lé  en m oins d ’un d e m i-s iè c le  (1876  à 1921). A près 1886, les varia
tions d ’un recen sem en t à l ’au tre  se fo n t p lus ré g u liè re s , le taux  annuel 
m oyen  d ’a c c ro issem en t e s t su p é rie u r  à 1 %, sa u f p o u r la  p é rio d e  a llan t de 
1911 à 1921 où il n ’e s t que de 0 ,38  % (tab leau  2). C e tte  b a isse  du taux de 
c ro issan ce  annuel ne p eu t s ’ex p liq u e r que p ar l ’ex is te n c e  d ’un  flux m igra
to ire  (vo ir ch ap itre  9, sec tio n  1.6). C e d y n am ism e de la p o p u la tio n  ind igè
ne a lg é rien n e  n ’est pas en co re  su ffisan t p o u r ê tre  p e rçu  com m e une 
m enace p ar les au to rité s  co lo n ia le s  car, p e n d an t la  m êm e p é rio d e , la popu
la tio n  eu ro p éen n e  a é té , q u an t à e lle , m u ltip lié e  p a r  2 ,4 . Il est cependant 
su ffisan t p o u r fa ire  d isp a ra ître  les illu s io n s  su r sa d isp a ritio n  p ro ch a in e .

T a b l e a u  2 . -  C r o i s s a n c e  d e  l a  p o p u l a t i o n  a l g é r i e n n e  s e l o n  l e

R E C E N S E M E N T  E T  L ’ É T A T  C I V I L

Accroissement intercensitaire Mouvements naturels (taux bruts annuels %)

Période Taux 
annuel % Période Natalité Mortalité Accroiss1

naturel
1 8 9 1 -1 8 9 6 1,12 1 8 9 1 -1 8 9 5 3 ,6 5

189 6 -1 9 0 1 1,58 1 8 9 6 -1 9 0 0 3 ,6 6

1 9 0 1 -1 9 0 6 1,83 1 9 0 1 -1 9 0 5 3 ,7 8 3 ,2 8 0 ,5 0

1 906 -1911 1,15 1 9 0 6 -1 9 1 0 3 ,5 5 3 ,0 5 0 ,5 0

1 9 1 1 -1 9 1 5 0 ,3 8 1 9 1 1 -1 9 1 5 3 ,5 3 2 ,7 4 0 ,7 9

1916 -1921 0 ,3 8 1 9 1 6 -1 9 2 0 3 ,4 9 3 ,1 4 0 ,3 5

Sources : B iraben, 1969; Fargues, 1986a.

L es p ro n o stic s  et les ca lcu ls  su r le  n om bre  d ’années n é c e ssa ire s  à la 
d isp a ritio n  de la  p o p u la tio n  in d ig èn e  on t la issé  p lace  p ro g ress iv em en t à 
une v is io n  p a te rn a lis te . Un g rand  nom bre  d ’au teu rs  qui o n t tra v a illé  sur la 
d ém o g rap h ie  de la  p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rie n n e  fo n t l ’é lo g e  des b ien 
fa its  de la c o lo n isa tio n , à p a r tir  du c o n sta t de ce tte  c ro issa n c e  re trouvée.
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Les recen sem en ts  u lté r ie u rs  on t ré v é lé  une v ita lité  beau co u p  p lu s fo rte , 
qui allait, q u e lq u es  ann ées p lu s  ta rd , fa ire  to m b er ce tte  co n cep tio n  p a te r
naliste e t c ré e r  une  vive in q u ié tu d e  au -d e là  des ce rc les  de la  c o lo n isa tio n . 
Les données de c e tte  p é rio d e , c o n tra ire m en t à la  p ré c éd en te , on t fo u rn i un 
ensem ble de m a té ria u x  qui on t p e rm is  à des au teu rs  com m e H. B un le  de 
faire un v é rita b le  trav a il d ’an a ly se  d ém o g rap h iq u e .

C ependan t, il fa u d ra  a tten d re  les travaux  du d ém o g rap h e  am érica in  
R. Pearl p o u r d é p a sse r  le ca ra c tè re  d e sc r ip tif  de l ’ana ly se . N on  seu lem en t, 
il essaie de p ren d re  en  co m p te  le  ca ra c tè re  h is to riq u e  de l ’an a ly se  d ém o 
graphique m ais  il e ssa ie  en ou tre  de m o d é lise r l ’év o lu tio n  de la  p o p u la tio n  
algérienne^* 1) p a r une fo n c tio n  lo g is tiq u e . S e lon  ses p ré v is io n s , la  p o p u la 
tion ind igène  a lg é rie n n e  ne dev a it pas d ép a sse r 5 ,379  m illio n s  d ’h ab itan ts , 
pour a tte in d re  5 ,337  m illio n s  d ’h a b ita n ts  en 1946. En fa it, le recen sem en t 
de 1948 d é n o m b re ra  7 ,679  m illio n s  d ’h ab itan ts . T outes les  p ré v is io n s  on t 
ainsi so u s-e s tim é  la  c ro issa n c e  de la p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rien n e .

II. -  Natalité :
sous-enregistrement des naissances et réévaluation

1) S ous-en registrem ent des naissances

L’é ta t c iv il de la  p o p u la tio n  eu ro p éen n e  é ta it de b onne  q u a lité , ce  qui 
a perm is au D r R ico u x  e t en su ite  à V. D ém o n tés  d ’en e ffe c tu e r  l ’ana ly se  
dém ographique. À  la fin du XIXe siècle, la nata lité  des E uropéens d ’A lgérie  
était su p é rieu re  à 30 p. 1 000 . A u d éb u t du XXe s ièc le , e lle  a connu  un lég er 
fléchissem ent e t e s t d escen d u e  au -d esso u s de ce seu il. V. D ém on tés  l ’év a 
lue à 29,3 p. 1 000  p o u r la  d écen n ie  1905-1914 , ch iffre  re la tiv em en t é levé 
com para tivem ent à la F ran ce  d u ran t la m êm e p é rio d e  (m o ins de 20  p. 
1 000) m ais in fé r ie u r  à ce lu i de l ’E sp ag n e  e t de l ’I ta lie .

Il se ra it vain  de ch e rc h e r à é v a lu e r la  n a ta lité  des p o p u la tio n s  in d ig è 
nes avant l ’é ta b lis se m e n t de l ’é ta t c iv il (1882 ) e t le recu e il des données 
sta tistiques qui en d éco u le . Il e x is ta it c e p en d an t des d onnées p a rtie lle s  
pour c e rta in es  p é rio d e s . La S ta tis tiq u e  g én é ra le  a p u b lié  p o u r la  p é rio d e  
1876-1878 les données concernant 145 com m unes regroupant 1 100 438 ha
bitants (38 % de la  p o p u la tio n  recen sée  en 1876). L es m oyennes an n u e lles  
des n a issa n c e s  e t d écès en reg is tré s  d o n n en t 4 1 1 3 1  n a issan ces  et 
36209 d écès (tab leau  3), so it un taux  de n a ta lité  de 37,3  p. 1000  e t un 
taux de m o rta lité  de 32 ,9  p. 1 000  d é te rm in an t une c ro issan ce  n a tu re lle

W Calculée à partir de l'équation de son modèle :

y  = 5,379
1 + exp 1,259 -  0, 43 x x

—  1 2 3  —
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an n u e lle  de 4 ,4  p. 1000 . É tan t donné  le so u s-e n re g is tre m e n t des naissan
ces e t des décès, on p e u t c o n s id é re r que ces taux  c o n s titu e n t une lim ite  in
fé rieu re  et que les taux  de m o rta lité  e t de n a ta lité  réels so n t sup érieu rs .

T a b l e a u  3 . -  M o y e n n e  a n n u e l l e  d es  n a is s a n c e s  et  d e s  d é c è s  (1876-77-78)

Département Nombre de 
communes Population 1876 Naissances Décès

Alger
Oran
Constantine
Ensemble

63
32
50

145

198729 
182904 
708705 

1100438

7489
7529

26113
41131

6505
5275

24431
36209

Source : Statistique générale de l'Algérie, 1876-1878.

À la  fin de la  d écen n ie  1880, les d o n n ées s ta tis tiq u e s  p u b lié e s  cou
v ren t T en sem b le  du te rr ito ire  de T A lg é rie  (m o ins le  S ah a ra ). P o u r la pé
rio d e  1888-1890 , 2 2 8 9 1 4  n a issan ces  on t é té  e n re g is tré e s , d o n t 124 843 de 
sexe m ascu lin  e t 104071 de sexe fém in in  ; le ra p p o rt de m a sc u lin ité  qui en 
déco u le  (119 ,9  %) la isse  su p p o se r un so u s -e n re g is tre m e n t des naissances 
fém in in es. L a n a ta lité  ne se ra it que de 23 ,0  p. 1 000 , c ’e s t-à -d ire  à un ni
veau re la tiv em en t fa ib le  c o m p ara tiv em en t au n iveau  de la  c ro issa n c e  indi
q uée  p a r  les recen sem en ts . A vec 2 4 1 3 5 9  d écès p e n d a n t les tro is  années 
co n sid érées , le taux  de m o rta lité  se ra it de 24 ,7  p. 1000 . C es taux  déterm i
nen t une c ro issan ce  n a tu re lle  nég a tiv e  (ex céd en t des d écès su r les nais
sances) de T o rd re  de 1,7 p. 1000 , o b se rv a tio n  to u t à fa it c o n tra ire  aux 
ré su lta ts  du recen sem en t. L a seu le  ex p lic a tio n  ré s id e  dans un sous-enre- 
g is trem en t des n a issan ces  su p é rie u r à ce lu i des décès.

L es m êm es co n c lu s io n s  p eu v en t ê tre  tiré e s  p o u r la  p é rio d e  suivante 
(1891 -1893) où il a é té  c o m p tab ilisé  285 834 n a issan ces , 3 2 0 0 0  de plus 
que p en d an t la  p é rio d e  p ré c é d e n te , les n a issa n c e s  de sexe  m a scu lin  étant 
au nom bre  de 149798  et ce lle s  de  sexe fém in in  de 1 3 6 0 3 6  so it un rapport 
de m a scu lin ité  de 110,1 %. L e taux  de n a ta lité  qu i ré su lte  de  ces données 
(28 ,7  p. 1000 ) res te  re la tiv em en t fa ib le .

Les taux de n a ta lité  ca lc u lé s  p a r D ém o n tés  p o u r la  p é rio d e  1905-1914 
son t co m p ris  en tre  25,1 (1914) e t 29 ,3  (1912 ) (tab leau  4 ). Ils  sem b len t lé
gèrem en t in fé rie u rs  aux taux  en re g is tré s  p o u r la  p o p u la tio n  eu ropéenne 
(figure 2). C ep en d an t, le  rap p o rt de m asc u lin ité  c a lcu lé  su r ce tte  période 
varie  en tre  118,7 e t 122 ,0 ; il est en  m oyenne  p ro ch e  de  120 na issances 
m ascu lin es  p o u r 100 n a issa n c e s  fé m in in es . L ’h y p o th è se  la  p lu s  probable  
p o u r ex p liq u e r ce taux  de m a sc u lin ité  à la  n a issan ce  p lu s  é lev é  que  la  nor
m ale e s t l ’o m issio n  de n a issan ces  fém in in es . C ’es t l ’h y p o th è se  qu i a été 
re ten u e  p a r  tous ceux  (J. B re il n o tam m en t) qui on t é tu d ié  la  dém ograph ie  
de  T A lg érie . D e p lu s  il se m b le ra it q u ’il y av a it une o m issio n  p re sq u e  sys
tém atiq u e  des en fan ts  des deux  sexes, nés v ivan ts  e t d écéd és  avan t la 
d éc la ra tio n  de leu r n a issan ce  à l ’é ta t c iv il (faux  m o rt-n és).

L a rép a rtitio n  des n a issan ces  v iv an tes  se lo n  l ’âge des m ères m ontre 
une fécondité  élevée chez les fem m es indigènes e t eu ropéennes (tab leau  5),
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Années

Figure 2 .- Évolution de la natalité (pour 1000 habitants)

T a b l e a u  4 . -  N a t a l i t é  e t  r a p p o r t  d e  m a s c u l i n i t é  d e  1 9 0 5  À  1 9 1 4
(IN D IG È N E S  A L G É R IE N S )

Année Total des 
naissances

Naissances
masculines

Naissances
féminines

Taux de 
natalité

Rapport de 
masculinité

1905 119539 65025 54514 29,1 119,3
1906 122339 66505 55834 27,7 119,1
1907, 123280 67236 56041 27,7 119,9
1908 131288 71517 59771 29,7 119,7
1909 ' ,121669 66172 55517 27,5 119,2
1910 117257 69072 58185 28,8 118,7
1911 130206 71045 59161 27,5 120,1
1912 138775 75045 63077 29,3 119,0
1913 133751 73511 60240 28,2 122,0
1914 119255 65509 53746 25,1 121,9

Source : Démontés, 1923.

T a b l e a u  5 . -  E n f a n t s  n é s  v i v a n t s  p o u r  1 0 0 0 0  f e m m e s  d e  c h a q u e  â g e  
(T E R R IT O IR E S  C IV IL S  D U  N O R D  -  A N N É E  M O Y E N N E  1 9 1 1 - 1 9 1 3 )

Groupe
d’âges

Moins de 
19 ans

De 20 à 
24 ans

De 25 à 
29 ans

De 30 à 
39 ans

De 40 à 
49 ans

Nb moyen 
d’enfants par 

femme
Musulmans 299 1433 2153 1553 482 4,0
Européens 271 1623 . 1389 1389 251 3,3
Source : Bunle, 1924.
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avec des nom bres m oyens d ’en fan ts  re sp ec tiv em en t de  4 ,0  e t 3 ,3 ;  e lle  est 
p lu s é levée  chez  les p rem ières  que chez  les seco n d es p o u r les différents 
âges (à l ’ex cep tio n  du g roupe  d ’âges 20 -24  ans), m a lg ré  le  sous-en reg is
trem en t des n a issan ces in d ig èn es. Le tab leau  in itia l, d o n t e s t p résen té  ici 
un ex tra it, o ffre  cep en d an t la  p a rtic u la rité  d ’in d iq u e r des n a issan ces  pour 
des fem m es ayan t un âge su p é rie u r à 50 v o ir 60 ans, ce  qui confirm e les 
rése rves su r la  q u a lité  des données.

2) É valuation  du sou s-en reg istrem en t e t correction  des tau x  d e  natalité

D evan t l ’év id en ce  du so u s-en reg is trem en t des n a issan ces , un travail 
de co rrec tio n  des données d ’é ta t c iv il a é té  en g ag é  p ar J. B re il en  1954 
(B reil, 1954) ; il a été rep ris e t com plété  p a r J.-N . B iraben  en 1969 (Biraben, 
1969). L es om issio n s su r les n a issa n c e s 'm a sc u lin e s  o n t é té  m ises  en  relief 
p a r deux  en q u ê tes  au x q u e lle s  se so n t ré fé ré s  J. B re il e t J .-N . B iraben .

L a p rem ière  e s t un sondage  e ffec tu é  en 1949 p a r  le  se rv ice  de  la  Sta
tis tiq u e  g én éra le  auprès de 3 180 in d iv id u s ém ig rés  en F ran ce , in sc rits  à la 
S écu rité  so c ia le  e t p ris  au hasard . C e tte  é tu d e  a m o n tré  que  la p roportion  
des n o n -in sc rits  à l ’é ta t c iv il é ta it d ’au tan t p lu s  g ran d e  que les ém igrés 
é ta ien t âgés (tab leau  6) (B re il, 1954).

T a b l e a u  6 . -  P r o po r tio n  d e  n o n - in sc r it s  à  l ’ét a t  c iv il
C H E Z  L E S  T R A V A IL L E U R S  É M IG R É S

Année de 
naissance Enregistrés Non-enregistrés Total Proportion de 

non-inscrits en %
1896-1900 59 37 96 39
1901-1905 82 48 130 37
1906-1910 162 77 239 32
1911-1915 243 156 399 39
1916-1920 338 256 596 43
1921-1925 632 277 909 30
1926-1930 657 154 811 19

Source : J. Breil.

La seconde  en q u ê te  a p o rté  su r les co n sc rits  de  1950, nés en 1930; 
e lle  a fo u rn i p o u r l ’année  de n a issan ce  des taux  de so u s-en reg is trem en t 
(18 %) à l ’é ta t civil p resq u e  éq u iv a len ts  à ceux  d ég ag és p a r le  sondage 
évoqué  c i-d essu s . E lle  a fa it re s so r tir  un second  fa c te u r lié  au s ta tu t ju r id i
que des com m unes : la  p ro p o rtio n  de n o n -in sc rits  à l ’é ta t c iv il est p lu s  im 
p o rtan te  dans les co m m unes m ix tes (21 %) que dans les com m u n es de 
p le in  ex erc ice  (11 %) ( tab leau  7).

La co rrec tio n  ap p o rtée  p a r  J. B re il a soum is les sé rie s  de n a issances 
en reg is trée s  à l ’é ta t c iv il à tro is  réév a lu a tio n s  su ccessiv es. L a  p rem iè re  a 
co n sis té  à réév a lu e r les n a issan ces  m ascu lin es  en s ’a p p u y an t su r les p ro 
p o rtio n s d ’om is à l ’é ta t c iv il parm i les p o p u la tio n s  ém ig rées  e t p a rm i les 
conscrits. La seconde a perm is d ’évaluer les naissances fém in ines en u tilisant
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T a b l e a u  7 . -  P r o p o r t i o n  d e  n o n - i n s c r i t s  à  l ’ é t a t  c i v i l  a u  m o m e n t

D E  L A  N A I S S A N C E  P A R M I  L E S  C O N S C R I T S

Domiciliés en 
Algérie du Nord

Conscrits
Présumés 
nés en %Nés à date 

précise
Présumés 

nés en 1930 Total

Communes de 
plein exercice 22331 2820 25151 11

Communes
mixtes 40502 10643 51145 21

Ensemble 62833 13463 76296 18

Source : J. Breil.

un rapport de m ascu lin ité  de 104. L a tro isièm e a opéré une réévaluation  des 
naissances to ta les en estim an t les naissances suivies d ’un décès endogène par 
la méthode «biom étrique» de J. Bourgeois-Pichat (Fargues, 1986a).

J .-N . B irab en  a rep ris  p o u r sa p a rt les ca lcu ls  p récéd en ts  ju s q u ’à l ’a n 
née 1891 en  u til is a n t un ra p p o rt de m a scu lin ité  de 105 p en d an t les p é 
riodes de c rise  (1917  à 1930 e t 1942 à 1 9 4 8 ); en  o u tre  il a e s tim é  les 
naissances dans les te rr ito ire s  du Sud  (tab leau  8).

T a b l e a u  8 . -  É v a l u a t i o n  d e s  o m i s s i o n s  d ’ e n r e g i s t r e m e n t  d e s  n a i s s a n c e s

Année Naissances
enregistrées

Naissances
calculées Écart NC-NE Écart en %

1901 111053 149300 38247 25,62
1902 126042 170900 44858 26,25
1903 131803 177300 45497 25,66
1904 128818 168300 39482 23,46
1905 119539 160200 40661 25,38
1906 122339 162900 40561 24,90
1907 123280 166200 42920 25,82
1908 131280 175500 44220 25,20
1909 121689 162300 40611 25,02
1910 127257 168300 41043 24,39
1911 130206 178500 48294 27,06
1912 138775 189900 51125 26,92
1913 133751 187500 53749 28,67
1914 119255 168000 48745 29,01
1915 106297 154100 47803 31,02
1916 106213 148000 41787 28,23
1917 115247 175400 60153 34,29
1918 112505 193700 81195 41,92
1919 110754 180000 69246 38,47
1920 121477 193200 71723 37,12
1921 102746 163400 60654 37,12

Source : Biraben, 1969.
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T a b l e a u  9 . -  T a u x  b r u t  d e  
N A T A L I T É  C O R R I G É  ( P .  1 0 0 0  

H A B I T A N T S )

Taux brut de natalité

1891-1895 36,5
1896-1900 36,6
1901-1905 37,8
1906-1910 35,5
1911-1915 35,3
1916-1920 34,9

Source : Biraben, 1969.

qui é ta ie n t in fé rieu rs  à 30 p. 1000

L’es tim a tio n  du sous-en reg istre - 
m en t est de  l ’o rd re  de 25 % pour 
les années a n té rie u re s  à 1910 
(tab leau  8) ; il e s t la rg e m e n t supé
rie u r  dans les an n ées qu i suivent 
(41 ,9  % en 1918) e t il dem eure 
im p o rtan t dans les an n ées d ’après 
g u e rre  (p lu s de  37 % ).
L es taux  de n a ta lité  c a lcu lé s  par 
B irab en  p o u r les  d ifféren tes 
p é rio d es  so n t su p é rieu rs  à 
35 p. 1000 , ils  so n t p lu s  élevés 
que  ceux  ca lc u lé s  p a r  D ém ontés 
îau  9).

III. -  «Pacification du pays» et fin des crises de surmortalité

1 ) D es épidém ies cycliques  '
L es m éd ec in s m ilita ire s  on t c ru , p e n d an t les p re m iè re s  an n ées de la 

c o lo n isa tio n , que  les p o p u la tio n s  in d ig èn es é ta ie n t im m u n isées  co n tre  les 
m alad ies  in fe c tie u se s , n o tam m en t le p a lu d ism e  e t les fièv res in testin a les , 
qui fa isa ien t des ravages chez  les E u ro p éen s in s ta llé s  en  A lg érie . Ils 
s ’ap e rçu ren t, avec la  d é té rio ra tio n  des c o n d itio n s  de  v ie  de ces po p u la 
tions, q u ’il n ’en  é ta it rien . C ’est M cK eow  qui en  a don n é  l ’exp lica tion  
th éo riq u e  la  p lu s sa tis fa isa n te  :

«McKeow fonde son argumentation sur l ’identification exclusive de trois 
groupes de facteurs pouvant théoriquement avoir pesé sur la mortalité infec
tieuse, principale cible de la baisse de la mortalité durant la première phase de 
la transition démographique : 1) l’action médicale (immunisation et traite
ment), 2) une réduction de la virulence des micro-organismes, 3) l’améliora
tion des conditions de vie pouvant conduire soit à une réduction de l’expo
sition au risque, soit à un accroissement des capacités de résistance »<2).
Il sem b le  que ce  d e rn ie r  g ro u p e  de  fac teu rs  p e rm e tte  d ’e x p liq u e r la 

s itu a tio n  a lg é rien n e . L a d e s tru c tio n  des m oyens de su b s is ta n c e  de la  p opu 
la tio n  in d ig èn e , p a r la  p ra tiq u e  p erm an en te  des razzias p e n d a n t les quaran 
te prem ières années de la co lon isation , a en traîné une dé tério ra tion  des condi
tions de v ie  de la  p o p u la tio n , a u g m en tan t les r isq u es  é p id ém iq u es . L a fin 
des razzias, su ite  à la  d é fa ite  de l ’in su rre c tio n  de 1871, a sen sib lem en t 
ré d u it ces risq u es . L a re s tru c tu ra tio n  p ro g ress iv e  de la  so c ié té  in d ig è n e  au 
sein  du sy stèm e co lo n ia l, au débu t du XXe sièc le , p a r  la  co m b in a iso n  du

<2) Cité par J. Vallin, Théorie(s) de la baisse de la mortalité et situation africaine, Ined, 
Dossiers et Recherches, n° 14 : T. McKeow, The modem rise o f population, Londres, Edward 
Arnold, 1976.
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salariat dans les e x p lo ita tio n s  ag rico le s  g é rées  p a r  les co lo n s e t du trava il 
de la te rre  p a r  la  co m m u n au té  fa m ilia le , a é té  un  seco n d  fa c te u r d ’a m é lio 
ration des c o n d itio n s  de v ie .

En effet, les calam ités liées au processus guerre -»  sécheresse —» réduc
tion des re sso u rc e s  —> fam in es  —» ép id ém ies  n ’o n t pas d isp a ru ; e lles 
n’ont cep e n d a n t p lu s  le m êm e im p ac t su r l ’e f fe c tif  de  la  p o p u la tio n . E lle s  
ont tou jou rs  un  c a ra c tè re  cy c liq u e  e t c e rta in es  m alad ie s  p re n n e n t un c a ra c 
tère en d ém iq u e . L es g u e rre s  se d é ro u le n t en deh o rs  du te rr ito ire  a lg é rien , 
mais n ’ép a rg n e n t pas p o u r au ta n t les co n tin g en ts  in d ig èn es . E t les é p id é 
mies de ty p h u s se d év e lo p p e n t to u s les d ix  à qu in ze  ans (la  d e rn iè re  é p id é 
mie au ra  lieu  p e n d a n t la  S eco n d e  G u erre  m o n d ia le ) :

—  en 1888-1893  typ h u s en  K ab y lie , pu is  dans la  p ro v in c e  d ’A lger, 
e t de C o n s ta n tin e  ;

—  en 1909, é p id ém ie  de ty p h u s en p ro v en an ce  de la  T u n is ie ;
—  en 1920-1922  : é p id ém ie  de ty p h u s p ré céd ée  p a r  une fam in e  v io 

len te  (1 1 9 3 1  cas de typhus so n t e n re g is tré s  e t 2 5 7 8  décès) ;
—  en 1927, ré a p p a ritio n  de l ’ép id ém ie  de ty p h u s se lon  le  tra je t 

G o u rra ra , C o lo m b -B éch a r, S a ïd a , A ïn  T é m o u ch en t p u is  O ran , 
A lg e r  et C o n s ta n tin e ; on  s ig n a le  un  nom bre  co n s id é ra b le  de cas.

Le ch o lé ra  n ’é ta it pas  non  p lu s  en re s te ; l ’ép id ém ie  a fa it sa 
réapparition  en  1884, pu is en  1893 e t 1896. L a d e rn iè re  ép id ém ie  d ’en v er
gure est s ig n a lé e  en 1912 à T lem cen . A u -d e là  de ce tte  da te , le  ch o lé ra  à 
l’état en d ém iq u e  se m a n ife s te  dans des cas lim ité s .

En 1904, u ne  ép id ém ie  de p a lu d ism e  en tra în e  une hau sse  sen s ib le  de 
la m o rta lité  g én é ra le . L es décès e n re g is tré s , qu i é ta ie n t au nom bre  de 
75982 en 1903, a tte ig n e n t l ’année  su ivan te  le  ch iffre  de 113 154, ils  to m 
bent en 1905 à 93 836 e t re s te ro n t à ce n iveau  p o u r les années u lté rieu re s .

A ucune  de ces ép id ém ies  n ’a cep e n d a n t eu les  ré p e rcu ss io n s  d é 
m ograph iques q u ’av a ien t eu es c e lle s  de 1865-1868 . C e ré su lta t e s t a priori 
attribué p a r  les d iffé re n ts  au teu rs  aux  b ie n fa its  de la  c o lo n isa tio n , c ’est-à - 
dire au p ro g rès  m éd ica l e n re g is tré  dans la co lo n ie  e t à l ’ac tio n  d ’a ssa in is 
sem ent des e sp aces  ru rau x  e t u rb a in s . Ils  p r iv ilé g ie n t dans leu r ex p lica tio n  
le p rem ier g ro u p e  de fac teu rs  id en tifié  p a r  M cK eow . L e travail co m m encé  
par les m éd ec in s  m ilita ire s  des « b u re a u x  a ra b e s»  (c o n su lta tio n  g ra tu ite  de 
m édecine g é n é ra le  e t v a c c in a tio n ) a é té  p o u rsu iv i p a r la  m ise  en  p lace  
d ’in fra s tru c tu re s  sa n ita ire s  dans les p rin c ip a le s  v ille s  d ’A lgérie .

2) D éveloppem en t d ’in frastru ctu res san ita ires
spécifiqu es a u x  indigènes e t fa ib le  accessib ilité  au x  soins

Le p re m ie r  h ô p ita l in d ig èn e  a é té  c o n s tru it sous l ’in s tig a tio n  du c a rd i
nal L av ig e rie  en 1874 dans les A tta fs . Il fa u d ra  a tten d re  20  ans p o u r v o ir 
la co n s tru c tio n  de n o u v eau x  h ô p itau x  a ffec tés  aux b eso in s de la  p o p u la tio n  
locale (un en K aby lie , les au tres à G harda ïa , à A rris , e t B isk ra). A u to tal, 
88 « in firm e rie s  in d ig è n e s»  on t é té  c réées  dans les d iffé ren ts  d ép a rtem en ts
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et 6 h ô p itau x  dans des zones où la  p o p u la tio n  e u ro p éen n e  é ta it peu nom
b reu se . Il e s t cep e n d a n t ju s te  de s ig n a le r que les in fra s tru c tu re s  m édicales 
m ises en p lace  dans les p rem ières  d écen n ies  de la  co n q u ê te  de l ’A lgérie  ne 
b én éfic ia ien t pas à la p lu s g rande  p a rtie  de la p o p u la tio n  in d ig èn e  algé
rienne , qui v iva it é lo ig n ée  des g rands cen tres  u rb a in s  où é ta ie n t concen
trées ces in fra s tru c tu re s . En 1923, V. D ém on tés b ro sse  un tab leau  sur la 
fréq u en ta tio n  des in fra s tru c tu re s  de san té  par les in d ig èn es  a lg é rien s et 
s igna le  à ce tte  occasio n  « le  p e tit nom bre d ’in d ig è n e s»  qu i les fréquenten t, 
e sse n tie lle m e n t des m ilita ires  et leu rs fam illes .

D ans les dix années qui on t p récéd é  la P rem iè re  G u erre  m ond ia le , le 
nom bre  d ’in d ig èn es a lg é rien s accu e illis  dans les h ô p itau x  m ilita ire s  s ’est 
é levé à 7 6 3 1 8  (68 623 hom m es, 5 155 fem m es, 1 008 g arço n s  e t 532 filles), 
so it 20 ,7  % de l ’e ffe c tif  des m alad es tra ité s  dans ces h ô p ita u x  (D ém ontés, 
1923). D u ran t la m êm e p ério d e , 8 5 4 9 5  m usu lm ans (d o n t 14851  fem m es et 
10707  en fan ts) on t été  so ignés dans les h ô p itau x  c iv ils . P eu  de fem m es 
(17 ,4  %) et enco re  m oins d ’en fan ts  re c o u ra ien t aux  so in s  m éd icau x , et 
parm i les en fan ts , il y avait m oins de filles que de g a rço n s  (respec tivem en t 
4 3 7 2  e t 6 3 3 5 ) . A u to ta l, les in d ig èn es a lg é rien s  ne  re p ré se n ta ie n t que 
29,9 % de l ’e ffe c tif  h o sp ita lisé  dans les h ô p itau x  c iv ils ;

«or les populations musulmanes forment les quatre-cinquièmes de la popula
tion totale de l’Algérie» (Démontés, 1923).
En d ’au tres te rm es, 80 % de la p o p u la tio n  bénéfic ie  de m o ins de 30 % 

des so ins h o sp ita lie rs . E t p o u rtan t, c o n tra ire m en t à la  p é rio d e  p récéden te, 
il y a une ba isse  de la  m o rta lité  e n reg is trée  en A lg érie .

Il y a peu d ’in d ica tio n  sur la m o rb id ité  des p o p u la tio n s  indigènes 
a lg é rien n es , si ce n ’est le tab leau  fou rn i par D ém o n tés  (tab leau  10). Ce 
d e rn ie r p rend  des p récau tio n s  q u an t aux in te rp ré ta tio n s  e t aux  conclusions 
que l ’on p eu t t ire r  de ces données, dans la m esu re  où une g ran d e  p a rtie  de 
la  p o p u la tio n  est ex c lue  des so ins. M ais il fa it re m arq u e r le  nom bre  de 
pa lu d éen s e t de sy p h ilitiq u es  dans la m asse  des m alades tra ité s . Le p a lu 
d ism e sem ble  ê tre  la  p rem ière  cause  de m o rta lité  in fa n tile . M ais les obser
vateu rs s ig n a len t su rto u t les m alad ies  v én é rien n es . L e D r R icoux 
c o n sid é ra it tou te  la  p o p u la tio n  in d ig èn e  com m e sy p h ilitiq u e . V. D ém ontés, 
d isa it q u an t à lui :

«Les maladies vénériennes sont une des plaies de l ’Algérie [...] Charitable
ment, les nations s’attribuent les unes aux autres la plus grande virulence de 
cette affection.» Il cite Baudens qui disait à ce propos : «Il n’est combattu par 
aucun remède, et néanmoins il ne cause pas autant de ravages qu’en Europe» 
(Démontés, 1923).
L’a sse rtio n  qu i fa isa it des in d ig èn es des sy p h ilitiq u e s  la ten ts  a résisté  

ju s q u ’au m ilieu  du XXe sièc le  où L. C h ev a lie r c o n s id é ra it q ue  la  p o p u la 
tion  é ta it à 50 ou 60 % sy p h ilitiq u e , « b ie n  que le  ch iffre  so it in v érifiab le»  
de son p ro p re  aveu. Il s ’é lève  co n tre  les ré su lta ts  de l ’é tu d e  de R. Sanson 
m enée  auprès de la  p o p u la tio n  d ’A friq u e  du N ord  ém ig rée  en  F ran ce  :

«11 est courant d'entendre dire qu’un des plus grands dangers de la venue en 
France du Nord Africain est la syphilis, dont il serait atteint 75 fois sur 100. 
Cette opinion tient plus de la légende que de la réalité. Du point de vue
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épidémiologique, les malades, dans la proportion de 98 %, contractent la 
syphilis en France avec les femmes des rues» (cité par Chevalier, 1947).

D e son  cô té  M a d e m o ise lle  M o isso n n ie r, a ss is ta n te  so c ia le , s ’est liv rée  
en 1938, à une e n q u ê te  su r les m alad ie s  v én é rie n n e s  des trav a illeu rs  nord - 
a fricains dans les tro is  d isp e n sa ire s  qu i leu r é ta ie n t ré se rv és  à P a r is ;  e lle  
écrit :

«Parmi les syphilis constatées chez eux en France, très peu se présentent sous 
une forme tertiaire ou héréditaire, ce qui prouve que leur contamination est 
presque toujours récente, et par conséquent contractée depuis leur arrivée. Sur 
20000 indigènes environ examinés dans les services médicaux, 10 % seule
ment sont atteint de maladies vénériennes, proportion qui n 'es t pas supérieure 
à la moyenne des Français [ ...]»  (Sanson, 1947).

Ce d éb a t, a u -d e là  des co n s id é ra n ts  im m éd ia ts  des au teu rs  qui les on t 
soulevés (co n firm a tio n  p o u r R ico u x  q u ’il s ’a g issa it b ien  d ’u ne  race  de d é 
générés, volon té de lim ite r l ’im m igration  nord-africaine  pour L. C hevalier) 
pose le  p ro b lèm e  de la  féc o n d ité  e t de la h a u sse  de la  n a ta lité . En effe t, si 
la syphilis é ta it aussi gén éra le  que le p ré ten d a ien t ces au teu rs, il e s t év iden t 
que, l ’accès aux so ins é tan t lim ité , la sté rilité  in d u ite  p a r  cette  m alad ie  
aurait dû ê tre  im portan te , phénom ène qui au ra it tendu  à lim ite r la  na ta lité .

Par co n tre  p o u r les 
p o p u la tio n s  e u ro p é e n 
nes, si les in fo rm a 
tio n s su r la  m o rb id ité  
ne so n t pas p u b liée s  
dans la  s ta tis tiq u e  g é 
n éra le , les cau ses de 
décès so n t m ieux  c o n 
nues. L es s ta tis tiq u e s  
des cau ses de décès 
c o n c e rn en t les deux  
tie rs  des décès e n re 
g is tré s  p a r  ce tte  p o p u 
la tio n  e t e lle s  on t été  
publiées annuellem ent. 
Ces observations m on
tren t un recu l ré g u lie r  

de la  m o rta lité  p o u r cau se  de p a lu d ism e  e t de fièvre ty p h o ïd e , m a lad ies  qui 
é ta ien t, à c e tte  ép o q u e , les p rin c ip a le s  cau ses de m o rta lité . L a  m o rta lité  
in fan tile  re c u le  se n s ib le m e n t, en m êm e tem ps que les d écès p o u r cau se  de 
vario le , de ro u g eo le  e t de s c a r la tin e ; e lle  p asse  de p rès de 160 p. 1000  à la 
fin du XIXe s ièc le  à 111 p. 1 000  en  1911 {Statistique générale de VAlgérie, 
1958). L es p ro g rès  de  la  v acc in a tio n  so n t à l ’o rig in e  de ce tte  ba isse . L a 
m orta lité  en généra l a d ’a illeu rs connu  au cours de ce tte  pé riode  une ba isse  
con tinue . E lle  p asse  de p rè s  de 32 p. 1 000  avan t 1890 à 23 p. 1 000  à la fin 
du s ièc le  e t à m oins de 20  p . 10 0 0  en tre  1906 e t 1910 (tab leau  10). M alg ré  
la g u erre  la  b a isse  se p o u rsu it e t le taux  b ru t de m o rta lité  a tte in t
17,4 p. 10 0 0  en tre  1916 e t 1920. L a m o rta lité  des E u ro p éen s  d ’A lg érie

T a b l e a u  1 0 .  -  R é p a r t i t i o n  d e s  m a l a d i e s  t r a i t é e s  
I n f i r m e r i e s  i n d i g è n e s  (1906-1914)

Type de maladie Moyenne annuelle
Paludisme 1 7 7 9 1 1 ,7 %

Syphilis 3 5 5 3 2 3 ,2  %

Maladies de la peau 8 9 4 5 ,8 %

Maladie des yeux 1 4 7 7 9 ,7 %

Maladies des voies respiratoires 1 3 6 8 8 ,9 %

Maladies des voies digestives 1 1 8 8 7 ,8 %

Blessures et affections chirurgicales 2 9 5 7 19,3  %

Autres maladies 2 0 8 0 13 ,6  %

Total 1 5 2 9 6 1 0 0 ,0  %

Source : D ém on tés, 1923.
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é ta it v o is ine  de ce lle  de la  F rance  à la m êm e époque  e t in fé rie u re  à celle  de 
l ’E spagne  e t de l ’Ita lie . C es p ro g rès  so n t le  ré su lta t d ’une ac tio n  de  santé 
p u b liq u e  p erm an en te  e t sou tenue .

3) L a m orta lité  indigène fo r tem en t sou s-estim ée

P o u r la  p o p u la tio n  ind ig èn e , les s ta tis tiq u e s  p u b liée s  in d iq u en t les 
m êm es tendances à la  b a isse  de la  m o rta lité . L e n o m b re  de  d écès en reg is
trés co n n a ît une b a isse  abso lue  e t re la tiv e  p en d an t la  p é rio d e , avec cepen
dan t des hau sses  im p o rtan tes  de 50 % p o u r les in d ig èn es  (25 % p o u r les 
E u ropéens) en 1904, a ttr ib u ées  p a r  la  S ta tis tiq u e  g én é ra le  à une  épidém ie 
de p a lu d ism e  e t p en d an t la P rem ière  G uerre  m o n d ia le  où le  n om bre  des 
décès a tte in t son m ax im um  en 1918.

T a b l e a u  I L - T a u x  b r u t s  d e  m o r t a l i t é  p o u r  1 0 0 0  h a b i t a n t s  1 9 0 1 - 1 9 1 4
(DÉCÈS ENREGISTRÉS)

Année Européens Musulmans Année Européens Musulmans
1901 22,3 24,5 1908 18,8 20,2
1902 21,8 19,9 1909 19,0 21,9
1903 18,5 18,4 > 1910 18,0 21,1
1904 23,4 27,8 1911 17,7 20,7
1905 21,0 23,9 1912 16,1 17,8
1906 19,6 21,4 1913 17,1 17,7
1907 19,6 21,8 1914 16,6 19,2

Source : Bunle, 1924.

T a b l e a u  1 2 . -  T a u x  b r u t s  d e

M O R T A L IT É  P O U R  1 0 0 0  H A B IT A N T S , P O P U L A T IO N  
IN D IG È N E , P A R  P É R IO D E  Q U IN Q U E N N A L E  

(D É C È S  E N R E G IS T R É S )

L es taux  de m orta lité  
connaissen t, m algré quel
ques fluctuations, la même 
ten d an ce  à la  b a isse , de
24,5  p. 1 0 0 0  au d ébu t du 
s ièc le  à 19,2 p. 1 000  en 
1914 ( tab leau x  11 e t 12, 
figure 3). P o u r de  nom 
b reu x  au teu rs , c e tte  b a is
se ré su lte ra it  de l ’arrêt 
des o p é ra tio n s  de guerre 
m ais aussi de fac teu rs 
liés  à l ’ac tio n  m éd ica le  
(v acc in a tio n  co n tre  la 
va rio le  e t d év e lo p p em en t 
des in fra s tru c tu re s  m éd i

ca les) e t de l ’a m é lio ra tio n  des c o n d itio n s  de v ie  g râce , n o tam m en t, aux 
o p éra tio n s d ’assa in issem en t.

C ep en d an t, des travaux  récen ts  am èn en t à re m e ttre  en q u e s tio n  cette  
in te rp ré ta tio n . La fin des o p é ra tio n s  de gu erre  e t de la  su rm o rta lité  que

Période Taux
(pour 1000) Période Taux

(pour 1000)
1890-94 22,8 1925-29 17,7
1895-99 19,1 1930-34 16,1
1900-04 21,7 1935-39 16,1
1905-09 20,3 1940-44 24,9
1910-14 17,7 1945-49 24,5
1915-19 20,9 1950-54 13,8
1920-24 19,4 1955-59 13,3

Source : Vallin, 1975.

—  132 —



II .7 . -  RECUL DES CRISES DE SURMORTALITÉ

Années

Figure 3 .- Évolution de la mortalité (pour 1000 habitants)

celle-ci o c c a s io n n a it en  am p lifian t les  ca la m ité s  n a tu re lle s , a sans co n te s te  
été favo rab le  à la  p o p u la tio n  in d ig èn e , m ais c e lle -c i ne sem b le  pas avo ir 
bénéficié de l ’accès aux soins au m êm e niveau que la  population  européenne. 
En effe t la  p o p u la tio n  u rb a in e  in d ig èn e , b ien  q u ’en p ro g re ss io n , d em eu ra it 
re la tivem ent peu  n o m b re u se ; o r c ’e s t dans les v ille s  q ue  m éd ec in s e t é q u i
pem ents m éd icau x  é ta ie n t co n cen tré s . D ans son an a ly se  des p a rtic u la rité s  
de la tra n s itio n  d ém o g rap h iq u e  en  A friq u e  du N ord , Ph. F argues p o stu le  
une su re s tim a tio n  de la  m o rta lité  qu i a u ra it em p êch é  d ’o b se rv e r la  b a isse  
de la m o rta lité  e t p a r  là  m êm e de p e rcev o ir  l ’am orce  de la  p rem iè re  p hase  
de la tran s itio n  d é m o g rap h iq u e  :

«En Algérie comme en Égypte, le déclin de la mortalité pourrait fort bien 
avoir devancé le développement de l’infrastructure sanitaire. L’accroissement 
des capacités productives et la régulation des cycles vivriers, auraient été les 
véritables détonateurs de la transition démographique. Antérieure à celle de 
l’Afrique subsaharienne, elle s’en démarquerait nettement. À la baisse ‘exo
gène’ des mortalités sub-sahariennes, sous l’effet d’abord de la médecine im
portée, on pourrait opposer une baisse ‘endogène’ de la mortalité nord- 
africaine, procédant d’un développement continu des forces productives au 
X I X e  siècle» (Fargues, 1986a).
L’h y p o th è se  de  F arg u es co n c e rn a n t une b a isse  de la  m o rta lité  en  re la 

tion avec une  am é lio ra tio n  des co n d itio n s  de v ie  re jo in t ce qu i a é té  affir
mé p récéd em m en t su r le  recu l des c rises  de su rm o rta lité . C ep en d an t, ce tte  
hypothèse  de su re s tim a tio n  de la m orta lité , si e lle  e s t v ra ie  dans le  cas de 
l ’E gyp te , ne ré s is te  pas à l ’exam en  des s ta tis tiq u e s  p u b liée s  en  ce  qui 
concerne l ’A lg é rie . U ne  so u s-e s tim a tio n  de la  m o rta lité  due  au so u s-e n re 
g istrem en t des  d écès est p lu s  p ro b ab le . E lle  e s t c e rta in e  chez  les en fan ts
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Figure 4 .- Mortalité des enfants de moins d’un an (1901-1955)

de m oins d ’un an (figures 4 5), en p a r tic u lie r  en ra iso n  des faux  mort-
nés (en fan ts  nés v ivan ts, décédés avan t le u r e n re g is tre m e n t à l ’é ta t civil). 
C ette conclusion est confirm ée par l ’analyse de la m orta lité  chez les enfants 
de m oins d ’un an pour la période allan t de 1900 à 1914. C hez les indigènes 
a lg é rien s, le  taux  de m o rta lité  in fa n tile  e s t de l ’o rd re  de 110 décès

Figure 5 .- Décès des enfants musulmans de moins d’un an (1901-1960)
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pour 1000 n a issa n c e s  v iv an tes  (sans p re n d re  en  co m p te  la réév a lu a tio n  du 
nombre de n a issa n c e s)  a lo rs  que chez  les  E u ro p é e n s  d ’A lg é rie  il est vo isin  
de 140 d écès p o u r  1000 n a issan ces . L es taux  de m o rta lité  in fa n tile  e n re 
gistrés dans la  p o p u la tio n  in d ig èn e  so n t m êm e inférieurs à ceux  de la 
France, de l ’A n g le te rre  ou des pays Scandinaves. C e p h én o m èn e  ne p eu t 
s’exp liquer que  p a r  un so u s-e n re g is tre m e n t très im p o rta n t des décès des 
enfants de m o ins d ’un an.

Le so u s-e n re g is tre m e n t des d écès e s t m an ife s te  lo rsq u e  l ’on com p are  
les résu lta ts  des re c en sem en ts  de 1911 et 1921. En ad m e tta n t l ’ég a lité  
suivante :

P1921 =  P 1 9 1 1 + (N a issan ces  en re g is tré e s  + n a issa n c e s  om ises)
-  (d écès en re g is tré s  + décès om is) -  (so ld e  m ig ra to ire )

et en u tilisa n t les e s tim a tio n s  de B irab en  en  ce qu i co n ce rn e  les n a is sa n 
ces, on co n s ta te  qu e  les « d écès om is » e t le  « so ld e  m ig ra to ire  » re p ré se n 
tent p rès de  6 1 5 0 0 0  p e rso n n es  (tab leau  13). En a d m ettan t un so lde  
m igrato ire de 3 0 0 0 0 0  p e rso n n es  (v o ir ch a p itre  9, sec tio n  1.6), le nom bre  
de décès non  en re g is tré s  en tre  1911 e t 1921 se ra it de l ’o rd re  de 
315000 su r les d ix  ans. C e qu i c o rre sp o n d ra it à un taux  de so u s-en reg is-  
trem ent des d écès de l ’o rd re  de  30 %.

T a b l e a u  1 3 . -  C o m p a r a i s o n  e n t r e  a c c r o i s s e m e n t  d e  l a  p o p u l a t i o n  e t  
A C C R O I S S E M E N T  N A T U R E L  ( 1 9 1 1 - 1 9 2 1 )

Année
Naissances Décès Population au

Enregistrées Biraben enregistrés recensement

1911 130206 178500 93246
1 19110) 97654 133875 69934 4711300

1912 138775 189900 80628
1913 133751 187500 81145
1914 119255 168000 87997
1915 106297 154100 101296
1916 106213 148000 90841
1917 115247 175400 108386
1918 112505 193700 133758
1919 110754 180000 98209
1920 121477 193200 89279
192K2) 25686 40850 29535 4890800
1921 102746 163400 118141

Total intercensitaire 
des naissances et décès 1187615 1764525 971009

Accroissement intercensitaire :
-  naturel
-  total

793516
179500

Décès omis + émigration 614016

0) Nombre de naissances et décès entre le recensement et la fin de l’année estimé aux trois quarts du nom
bre annuel.
(2) Nombre de naissances et décès entre le début de l’année et le recensement estimé au quart du nombre 
annuel.
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EUROPÉENS, «INDIGÈNES» ET JUIFS EN ALGÉRIE

Jacq u es V allin  (1975), dans son é tu d e  su r la  m o rta lité  en  A lg érie , éva
lue  la  so u s-e s tim a tio n  du taux  de m o rta lité  à 52 ,5  % au d éb u t du siècle et 
suppose  q u ’e lle  ne d e sc en d ra it au -d esso u s  de 50 % q u ’ap rès  1930 (ta
b leau  14). Les taux  de m o rta lité  rec tif ié s  re s te n t su p é rieu rs  à 35 p. 1000 
p en d an t p ra tiq u em en t to u te  la  p é rio d e  e t ce la  ju s q u ’au d éb u t des années 
1950 (on  v erra  dans la tro is iè m e  p a rtie  que les an n ées 1940  o n t connu un 
a c c ro issem en t c o n s id é ra b le  de la  m o rta lité ) . Si les taux  de J. V allin  étaient 
re ten u s, la c ro issa n c e  n a tu re lle  se ra it nég a tiv e  ; il fa u d ra it a lo rs  réévaluer 
l ’es tim atio n  des n a issan ces  e ffec tu ées  p a r J .-N . B irab en , ca r  la  seu le  ex
p lic a tio n  à d o n n er à la  c ro issan ce  to ta le  p o s itiv e  se ra it une im m igration 
n o n -eu ro p éen n e  en p ro v en an ce  du M aroc ou de T u n isie , do n t il n ’y a aucu
ne trace . L’a d m in is tra tio n  fra n ç a ise  en  A lg é rie  qu i c o n trô la it parfaitem ent 
le  te rr ito ire  a lg é rien  ne s ig n a le  que des flux vers l ’e x té rie u r  de l ’A lgérie . Il 
ne reste  p lu s  q u ’à e n v isag e r une  so u s-e s tim a tio n  des décès relativem ent 
m oins im p o rtan te  que c e lle  de J. V allin .

T a b l e a u  1 4 . -  Ta u x  d e  m o r t a l it é  c o r rig é

Période Sous-estimation Taux de mortalité Période Sous-estimation Taux de mortalité
% corrigé (p. 1000) % corrigé (p. 1000)

1900-09 52,5 40 x 1935-39 47,5 35
1910-14 51 36 1950-54 45 25
1925-29 50 35 1955-59 42,5 23
1930-34 49 32
Source : Vallin 1975.

L’ap p lica tio n  de la m éthode  de B r a s s é  au re c e n se m en t de 1911 e t aux 
décès p a r  âge fo u rn is  par l ’é ta t c iv il donne  un taux  d ’o m iss io n  de  l ’ordre 
de 37 % ; si nous ap p liq u o n s  ce  taux  p o u r la  p é rio d e  co n s id é ré e , nous 
avons des taux  de m o rta lité  de 33,5 p. 1 000  p o u r la  p é rio d e  1901-1904, 
31 ,7  p. 1000  p o u r 1905-1909 , e t re sp ec tiv em en t de 27 ,8  e t 33,1 p. 1000 
po u r les p é rio d es q u in q u en n a le s  su ivan tes.

S elon  les d iffé ren te s  m éth o d es re ten u es , la  so u s-e s tim a tio n  de la  m or
ta lité  varie  de 30 à p lu s de 50 % p o u r la  p rem iè re  d écen n ie  du XIXe siècle. 
C haque  m éthode  a sa lé g itim ité , m ais tou te  la q u es tio n  e s t d ’a ssu re r une 
cohérence d ’ensem ble des d ifféren tes observations relatives à la croissance 
dém o g rap h iq u e , e t des p a ram è tres  q u ’e lle s  p e rm e tte n t de ca lcu le r, étant 
en tendu  que le fa it de ne pas d isp o se r  de  d onnées fiab les co n c e rn a n t les 
flux m ig ra to ire s  (en  p a r tic u lie r  vers le P ro c h e -O rie n t)  ne p e rm e t aucune 
ce rtitu d e  en ce dom aine.

Nations unies, «Méthode de Brass ou de la balance de l ’accroissement 
démographique», in : Manuel X. Techniques indirectes d ’estimations démographiques, New 
York, 1984, p. 142-150.
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IV. -  Accroissement naturel et croissance de la population

Les tau x  de c ro issa n c e  n a tu re lle  ca lc u lé s  à p a r tir  des tau x  de n a ta lité  
et de m o rta lité  re sp e c tiv e m en t réév a lu és  p a r  B irab en  (1969) e t N egad i et 
al. (1974) so n t sen s ib le m e n t in fé rie u rs  aux taux  d ’ac c ro isse m e n t in te rc e n 
sitaire p o u r la  p re m iè re  d éc e n n ie  du XXe s iè c le  (cf. tab leau  2) e t d ev ien 
nent su p é rieu rs  dans la  d écen n ie  su ivan te . C es o b se rv a tio n s  p eu v en t 
s’in te rp ré ter de p lu s ie u rs  faço n s. Si T on  ad m et ces c o rre c tio n s , il fau t 
alors c o n s id é re r  que les d ix  p re m iè re s  an n ées du s ièc le  o n t connu  une  très 
forte im m ig ra tio n  d ’une  p o p u la tio n  re n tra n t dans la  c a tég o rie  des 
« ind igènes su je ts  f ra n ç a is» , e t que les dix  années su ivan tes  on t vu une 
forte ém ig ra tio n  d ’in d ig èn es . N ous verrons p lu s  lo in  q u ’il y a eu e ffe c tiv e 
ment, en tre  les recensem ents de 1911 e t 1921, de très nom breux  départs, vers 
la France et plus encore vers le P roche-O rien t. En revanche, rien ne vérifie 
l’hypothèse d ’une im m ig ra tio n  en  p ro v en an ce  des pay s a rabes vo isin s. U ne 
autre in te rp ré ta tio n  c o n s is te ra it à e s tim e r que la  n a ta lité  é ta it en co re  p lu s 
forte que ne le  la is se n t p e n se r  les co rre c tio n s  de B iraben . En to u t é ta t de 
cause, il sem b le  im p o ss ib le  q ue  le taux  d ’acc ro isse m e n t n a tu re l, d u ran t 
cette p é rio d e , a it é té  in fé r ie u r  à 10 p. 1 0 0 0 , ce  q u i su g g ère  des taux  de 
natalité de l ’o rd re  de 40  p. 1000 .

Vue d’ensemble

C o n tra ire m e n t aux  p ré v is io n s  des savan ts de l ’ép oque , la p o p u la tio n  
indigène a lg é rie n n e  n ’e s t p lus en  vo ie  d ’e x tin c tio n ; les lo is  d é 
m ographiques é la b o ré e s  à l ’ép oque , su r la  d isp a ritio n  des p eu p le s  les 
moins c iv ilisé s  au c o n ta c t des p e u p le s  e u ro p éen s , n ’o n t pas  eu de con fir
mation. En d ép it du sc ep tic ism e  qu i a a c c u e illi la  p u b lic a tio n  des données 
du recen sem en t de 1876, la  ré a lité  de la c ro issan ce  d ém o g rap h iq u e  de la 
population  in d ig èn e  a lg é rie n n e  s ’e s t im posée . C e tte  c ro issa n c e  rep o se  su r 
la d isp a ritio n  des c rise s  de su rm o rta lité  in d u ite s  p a r la p é n é tra tio n  c o lo 
niale. En ce sens, le p re m ie r  é lé m e n t de la  tra n s itio n  d ém o g rap h iq u e  -  la 
baisse de  la  m o rta lité  -  e s t à l ’œ uvre .

M ais la  n a ta lité  d em eu re  re la tiv e m e n t fa ib le , m êm e ap rès co rrec tio n  
du so u s-e n re g is tre m e n t des n a issan ces . L es taux  de n a ta lité  d em eu ren t 
in férieurs à 40  p. 1 0 0 0  p o u r to u te  la  p é rio d e  é tu d iée , a lo rs  q u ’ils se ro n t 
proches de 50 p. 1 0 0 0  dans les d é cen n ie s  u lté r ie u re s  e t m êm e p lu s dans 
les années 1960.

D eux h y p o th èses  p eu v en t ê tre  av ancées p o u r ex p liq u e r c e tte  re la tiv e  
fa ib lesse  de  la  n a ta lité , en  l ’ab sen ce  de  co n tra c e p tio n . L a p re m iè re  p o stu le  
un taux de s té rilité  im p o rtan t dans la p o p u la tio n  e t donne du c réd it à l ’affir
m ation su r l ’é ten d u e  de l ’in fe c tio n  de la  sy p h ilis  dans la  p o p u la tio n .
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E lle  e s t à re je te r, c a r  il n ’y a pas d ’e x p lic a tio n  su r le recu l de  c e tte  infec
tio n  en  l ’ab sen ce  d ’ac tion  de san té  p u b liq u e  d ’e n v e rg u re ; or, il ne sem ble 
pas q u ’une te lle  ac tio n  a it é té  m enée. La seco n d e  h y p o th è se  s ’appu ie  sur 
la  d u rée  d ’ex p o s itio n  aux risq u es  de g ro ssesse , lim itée  p a r  la  fréquence 
é levée  des ré p u d ia tio n s , e t e s t d év e lo p p ée  au c h a p itre  su ivan t. O n constate  
en  e ffe t que la  n a ta lité  au g m en te  en m êm e tem ps que  b a isse  la  p roportion  
de d ivorces p o u r 100 m ariages.
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C H A P IT R E  8

Des changements dans la nuptialité 
favorables à la natalité

D ans T A lg é rie  de la  fin du XIXe et du d ébu t du XXe s ièc le , la  re p ro d u c 
tion ne se co n ç o it que dans le cad re  du m ariag e . L 'e x p o s itio n  aux  risq u es  
de g ro ssesse  e s t do n c  d é te rm in ée  p a r  la  d u rée  du m ariag e  p e n d a n t les âges 
féconds de la  fem m e. D ans ces co n d itio n s , T âg e  au p re m ie r  m ariage , le  d i
vorce -  en  l ’o cc u rre n ce  la  ré p u d ia tio n  - ,  le re m a ria g e  des veuves e t des d i
vorcées ne m an q u en t pas d ’in fluer su r le n iveau  de la féco n d ité .

L es c o n d itio n s  dans le sq u e lle s  se co n c lu a ie n t tra d itio n n e lle m e n t les 
m ariages, e t se p ro n o n ç a ie n t le s  ré p u d ia tio n s , o n t é té  év o q u ées p ré c é d e m 
m ent (c h a p itre  6, sec tio n  IV .2). Il y av a it d iffé re n te s  fo rm es de  co n c lu s io n  
du m ariag e  (re lig ie u x , co u tu m ie r, n o ta rié ) , m ais qu i fa isa ie n t ra rem en t 
l ’o b je t d ’un e n re g is trem en t.

I. -  Tendance à la baisse des mariages enregistrés

À p a r tir  de 1876, on  d isp o se  d ’in fo rm a tio n s  su r les ac tes m a trim o 
niaux. P a rtie lle s  e t in c o m p lè te s , e lle s  c o n c e rn e n t 145 com m unes de p le in  
exercice  e t cen tre s  de c o lo n isa tio n , reg ro u p a n t une p o p u la tio n  de 1,1 m il
lion d ’h ab ita n ts  (45 % de la  p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rien n e  recen sée). 
D urant les années 1876-1877  et 1878, 19623 m ariages et 8881 divorces ont 
été enreg istrés chaque année en  m oyenne, so it 1,78 m ariage pour 100 hab i
tants e t 45 ,3  d iv o rces p o u r 100 m ariag es. M a lg ré  leu rs  im p erfec tio n s , ces 
prem ières s ta tis tiq u es o n t rap id em en t révélé  aux  observa teu rs  (A. D um ont, 
par exem ple) une n u p tia lité  d iffé ren te  de ce lle  de la  p o pu la tion  eu ropéenne  
d ’A lg érie  ou de  c e lle  des a u tre s  p e u p le s  d ’E urope  (tab leau  1).

E lle  se d is tin g u a it p a r  un  m ariag e  quasi g én éra l p o u r les deux  sexes, 
très p récoce chez les fem m es, l ’ex istence de la po lygam ie et un taux de divor- 
tialité -  répud iation  -  particu liè rem en t élevé. L’écart d ’âge en tre  les époux 
é ta it re la tiv e m e n t im p o rtan t. C es c a ra c té ris tiq u e s  fo n d am en ta le s  de la n u p 
tia lité  s ’o b se rv e n t dans tou tes les rég io n s , m êm e si les données s ta tis tiq u es  
révè len t une ce rta in e  v a ria b ilité  im p u tab le  aux d iffé ren ces rég io n a les
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T a b l e a u  1 . -  M a r i a g e s  e t  d i v o r c e s  d e s  m u s u l m a n s  : m o y e n n e  a n n u e l l e

d e s  a n n é e s  1 8 7 6 - 1 8 7 8

Département Nombre de 
communes Population 1876 Mariages Divorces

A lg e r 63 198729 3431 1327
O ra n 32 182904 2695 1087
C o n s ta n tin e 50 708705 13497 6467
E n s e m b le 145 1100438 19623 8881
Source : S ta tis tique  générale  de l ’A lg é r ie , 1876-1878.

d 'e n re g is tre m e n t. A vec la  m ise  en p lace  de l ’é ta t c iv il, à p a r tir  de 1882, les 
en reg is trem en ts  co u v re n t p ro g re ss iv e m e n t T e n sem b le  du te rr ito ire , mais 
une p a rtie  p lu s ou m oins im p o rta n te  des ac tes  d 'é ta t  c iv il n ’é ta it pas 
en reg is trée .

T a b l e a u  2 . - É v o l u t i o n  d u  L e s  p u b l i c a t i o n s  s t a t i s t i q u e s  m o n -  
n o m b r e  d e  n o u v e a u x  m a r i é s  t r e n t  q u e  l e  n o m b r e  d e  m a r i a g e s  e n -  

p o u r  1 0 0 0 0  h a b i t a n t s  r e g i s t r é s  a  d ’ a b o r d  c o n n u  u n e

au g m en ta tio n  c o n tin u e ; il e s t passé 
de 190 0 0  m ariag es d é c la ré s  p a r an 
au d éb u t des an n ées 1880, à 
3 0 0 0 0  m ariag es  au d ébu t des années 
1890 e t il d ép asse  les 4 0 0 0 0  au dé
b u t du X X e sièc le  (43 000  en 1901 et 
4 7 0 0 0  en 1902). S ans nu l d o u te , une 
p a rtie  de ce tte  h au sse  co rre sp o n d  à 
une am é lio ra tio n  de la couvertu re  
des e n re g is trem en ts . Le nom bre  de 
m ariages en re g is tré s  c o n n a ît ensuite  
une b a isse  te n d a n c ie lle . Il e s t de 
2 8 0 0 0  en 1909, ann ée  qu i co rres
p o n d  à un fo rt m o u v em en t m ig ra to i
re  vers la  S y rie  e t le M o y en -O rien t; 
le ch iffre  le  p lus bas (22295) est ob
servé en 1914, prem ière  année de la 
G rande G uerre. C e tte  ten d an ce  à la 
b a isse  (figu re  1) e s t e n treco u p ée  de 

p lu s ieu rs  p é rio d es  de h au sse  (p a r exem p le  en tre  1910 e t 1912, environ 
3 5 0 0 0  m ariages son t e n reg is tré s  an n u e llem en t). L a  lég è re  p ro g ressio n  
c o n sta tée  de  1915 à 1918 d o it p ro b a b le m e n t co rre sp o n d re  à une volonté 
d ’é v ite r  la c o n sc r ip tio n ; e lle  se p o u rsu iv ra  to u t de su ite  ap rès la  g u erre . La 
ten d an ce  g én é ra le  d em eure  to u te fo is  o rien tée  à la  b a isse  sans que T on  sai
sisse  si ce tte  év a lu a tio n  e s t due à une b a isse  de la  n u p tia lité  ou à un  recul 
de l 'e n re g is tre m e n t des m ariag es (tab leau  2). D ans la  m esu re  où c e tte  ten 
dance à la  b a isse  a co ïn c id é  avec une c ro issan ce  d é m o g rap h iq u e  de T ordre 
de 1 % p a r an le  recu l du taux  b ru t de n u p tia lité  e s t p lu s  accen tu é  que celui 
du nom bre  de m ariag es.

Année Européens Musulmans

1901 147 244 '
1902 158 268
1903 149 198
1904 147 175
1905 157 168
1906 155 151
1907 162 151
1908 160 142
1909 158 116
1910 166 150
1911 162 140
1912 173 142
1913 174 118
1914 121 84

Source  : B unie, 1924.
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Figure 1.- Nombre de mariages en Algérie 1901-1959 (échelle logarithmique)

C o n ce rn an t la p o p u la tio n  eu ro p é e n n e , r é v o lu t io n  des e n re g is trem en ts  
sem ble m ieu x  co rre sp o n d re  aux év én em en ts  h is to riq u e s  e t au s ta tu t du m a
riage dans les so c ié té s  de l ’époque .

U. -  Faible proportion des polygames et tendance à la baisse

Le p re m ie r  au te u r qu i s ig n a la  les c a ra c té ris tiq u e s  de la  n u p tia lité  a lg é 
rienne fu t A . D um on t, à p a r tir  de l ’é tu d e  des ré su lta ts  du re c e n se m en t de 
1891, b ien  que  la  ré p a r titio n  de la  p o p u la tio n  se lon  l ’é ta t c iv il c o n fo n d a it 
les deux p o p u la tio n s  q u i c o h a b ita ie n t su r le  te rr ito ire  a lg é rien  :

«Parmi la population mâle de 25 à 60 ans qui s’élève à 1009 320 individus 
européens compris il y a 701 198 hommes mariés, 592635 ont une seule fem
me et 108 563 en ont plusieurs soit 15,3 % du total [...] La majorité des mu
sulmans, bien que pouvant avoir plusieurs femmes, n’en ont qu’une en réalité. 
La polygamie étant, avant tout, une question d’argent, se rencontre surtout 
parmi les musulmans riches, les chefs de tribu. Le mariage précoce est com
mun, et le célibat définitif est exceptionnel. Avec une fréquence extrême du 
divorce [...]»  (Dumont, 1895).
L’affirm atio n  que la  « p o ly g a m ie  est un e  a ffa ire  d ’a rg e n t»  e t q u ’e lle  

«se re n c o n tre  su rto u t p a rm i les m u su lm an s r ich es , les ch efs  de  tr ib u »  
n ’est pas tou jours exacte . L a co n su lta tio n  des lis tes nom inatives de 1906, de 
la tribu des G u enadza  e t de la  com m une de P a likao , révè le  des s itu a tio n s 
con trastées . A in s i, dans la  tribu  des G u en ad za , dou ze  des tre iz e  po ly g am es
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recen sés, parm i les 132 m énages de la  tribu , son t e ffec tiv em en t des pro
p rié ta ires te rriens et des no tab les (n eu f cu ltiva teu rs p ro p rié ta ires , le khodja, 
le caïd e t le  cheikh de la  tribu ) ; un seu l b e rg e r est p o ly g am e , aucun  kham- 
mès e t aucun  jo u rn a lie r . P ar co n tre , dans la  com m une de P a lik ao , pour 
127 m énages recen sés, il y avait n e u f in d ig èn es  p o ly g a m e s ; h u it d ’entre 
eux  v iv a ien t en  zone d ’h a b ita t ag g lo m érée . Il y ava it des p e tits  patrons 
(ca fe tie r, ta ille u r) , deux  p ro p rié ta ire s  m ais aussi un jo u rn a lie r , deux 
chaouch (p lan to n  dans des a d m in is tra tio n s) e t un  ja rd in ie r ;  p o u r ces der
n iers cas, nous avons a ffa ire  à des sa la rié s . C ep en d an t, d ’un p o in t de vue 
p lu s  g énéra l, il est in c o n te s ta b le  que la  p o ly g am ie  é ta it p lu s  fréquente 
chez les n o tab les .

S elon  les données de l ’é ta t c iv il (1 9 0 0 -1 9 1 5 ) p u b lié e s  p a r la  s ta tis ti
que g én éra le  de l ’A lg érie , les m ariag es p o ly g am es re p ré se n te n t en tre  16 et 
10 % des m ariag es e n re g is tré s  au cours de l ’an n ée , avec une tendance 
g én é ra le  à la  b a isse  (figure 2).

L es données des recen sem en ts  ré v è le n t une fréq u en ce  de la  polygam ie 
in fé rieu re  à ce lle  que  p e rm e t de c a lc u le r  l ’é ta t c iv il. S elon  V. D ém on tés, le 
recen sem en t de 1906 a en reg is tré  5 0 7 4 7  p o ly g am es m ais il n ’a pas  fa it la 
d iffé ren ce  en tre  les hom m es e t fem m es m ariés ce qu i ne p e rm e tta it pas de 
ca lcu le r le nom bre de fem m es m ariées p o u r un hom m e m arié, ni de calculer 
la p ropo rtion  d ’hom m es po lygam es dans la p o p u la tio n  ind ig èn e  algérienne. 
Par contre en 1911, les données p e rm etten t ce ca lcu l : 5 5 7 2 7  po lygam es ont 
été  recen sés su r un to ta l de 8 7 3 4 9 9  hom m es m ariés , p o u r 9 6 9 4 4 7  fem m es 
m ariées, so it 1,1 fem m e p o u r un hom m e m arié . L a p ro p o rtio n  de m énages

Figure 2 .- Mariages polygames enregistrés par l’état civil (1901-1937) 
Nota : Entre 1915 et 1921, le nombre de mariages polygames n’a pas été publié
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polygam es e s t de 6 ,4  %, très in fé rie u re  aux d o n n ées fo u rn ie s  p a r T é tâ t 
civil. La c o m p ara iso n  en tre  ces d onnées de « f lu x »  e t de « s to c k »  est d é li
cate m ais on  p e u t p e n se r  q u ’un g ran d  n o m b re  de m ariag es  m onogam es 
n ’é ta ien t pas  d éc la ré s  à l ’é ta t c iv il. En effe t, la  m a jo rité  des p o ly g am es 
étant des n o tab le s  lié s  à l ’ad m in is tra tio n  en p lace , p o u v a ie n t d iffic ilem en t 
ne pas fa ire  é ta b lir  un  ac te  de m ariag e .

III. -  Mariage général, précoce 
et différence d’âge élevée entre époux

Au d éb u t du s ièc le , le  c é lib a t d é fin itif  des hom m es e t des fem m es 
européens é ta it s ig n if ic a tif ; il é ta it p a r co n tre  ex cep tio n n e l au sein  de la  
popu lation  m u su lm an e . Il ne c o n c e rn a it en g én éra l que les han d icap és  
physiques e t m en tau x . A u -d e là  de 35 ans, la  q u a s i- to ta lité  des fem m es 
s’é ta it m ariée  au m o ins une fo is . P o u r Ph. F argues (1986a) le m ariag e  est 
le p lus g én é ra l p o ss ib le , de 97 à 99 % des p e rso n n es  se m arien t au m oins 
une fo is . L ’âge m oyen  au m ariag e , c a lc u lé  à p a r tir  des données de l ’é ta t 
civil, é ta it, en tre  1905 e t 1914, de 30 ans p o u r les hom m es e t de 21 ans 
pour les fem m es. L ’âge m oyen  c a lc u lé  se lo n  la  m é th o d e  d ’H ajna l à p a r tir  
du re c e n se m en t de 1911 sem b le  p lus p ro ch e  de la ré a lité  : 16,6 ans p o u r 
les fem m es e t 26 ,8  ans p o u r les hom m es^1) (v o ir  d é ta ils  des ca lcu ls  en 
annexe 6 ) .  L a d iffé ren ce  en tre  les âges m oyens ca lcu lé s  se lon  les deux 
sources m o n tre  l ’ex is te n c e  d ’un so u s -e n re g is tre m e n t non n é g lig e a b le  des 
m ariages aux  je u n e s  âges

L’é tu d e  m enée p a r V. D ém o n tés  (1923 ) su r la  ré p a rtitio n  se lon  l ’âge 
des m ariag es m u su lm an s (1 9 0 5 -1 9 1 4 ) confirm e ces ré su lta ts . En 1911, 
50 % des fem m es âgées de 17 ans so n t dé jà  m ariées  e t 45 % des hom m es 
de 25 ans e t p lu s son t en co re  c é lib a ta ire s  (F arg u es, 1986a). D ans p rès  de 
50 % des m a riag es , les fem m es av a ien t m o ins 20  ans (m oins de 20  % des 
E uropéennes v ivan t en A lg é rie  se m a ria ie n t avan t l ’âge de 20 a n s ) ;  e t à 
25 ans, 75 % des fem m es in d ig èn es  a lg é rien n es  son t m ariées  (tab leau  3, 
p. 146). D e p lu s , 5 % des m ariées  de T an n ée  av a ien t m oins de 15 ans p e n 
dant to u te  la p é rio d e  de 1900 à 1915 où les s ta tis tiq u e s  p u b liée s  d o n n en t la 
rép artitio n  p a r  âge des époux . P o u r les h om m es, 10 % so n t d é jà  m ariés  à 
20 ans, m ais ce  n ’e s t q u ’à 35 ans que  ce p o u rcen tag e  a tte in t 75 %. Il fau t 
s igna ler q u ’il n ’y a pas  de  lim ite  d ’âge p o u r le  m ariag e  des hom m es qu i, 
tant q u ’ils on t m o ins de q u a tre  fem m es, so n t p o te n tie lle m e n t su r le m arché  
m atrim onial où ils p eu v en t se rend re  acquéreu rs d ’une nouvelle  épouse, 
sous co n d itio n  q u ’ils  a ie n t les m oyens de v e rse r une dot.

L a ré p a rtitio n  p a r âge (figures 3A  et 3B ) m on tre  la c o n c e n tra tio n  des 
m ariages dans la tran ch e  d ’âges 15-25 ans p o u r les fem m es m u su lm an es, 
et dans la tra n c h e  des 20 -29  ans p o u r les fem m es eu ro p éen n es .

Les mêmes calculs effectués à partir des données du recensement de 1954 donnent 
18,9 ans pour les femmes et 26,5 ans pour les hommes.
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inf. à 15 15 à 20 20 à 25 26à 30 31 à 35 36 à 40 41 à50 51 à 60 plusde60
Âge

Figure 3A Répartition des mariages selon l’âge des époux au début du XXe siècle (indigènes)
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L a d iffé re n c e  d 'â g e  e n tre  les ép o u x  e s t im p o rtan te . S e lon  les d onnées 
de 1900-1905 , les fem m es in d ig è n e s  a lg é rien n es  qu i se m a rie n t à m o ins de 
15 ans ép o u se n t des hom m es de 11 ans p lu s âgés ; c e t éc a rt d 'â g e  est à p e i
ne p lus fa ib le  (9 ans) p o u r ce lle s  qu i se m arien t en tre  15 et 19 ans.

inf. à 20 20 à 24 25 à 29 30 à 34 35 à 39 40 à 49 50 à 59 plus de 60
Âge

Figure 3B .-  Répartition des mariages selon l'âge des époux au début du xxe siècle (Européens)

—  145 —



EUROPÉENS, «INDIGÈNES» ET JUIFS EN ALGÉRIE

T a b l e a u  3 . -  R é p a r t i t i o n  d e s  m a r i a g e s  d e  l a  p o p u l a t i o n  a l g é r i e n n e  
( T E R R I T O I R E S  C I V I L S  D U  N O R D  1 9 1 1 - 1 9 1 3 )

Groupe d’âges
Européens Musulmans

Masculin Féminin Masculin Féminin

Nouveaux mariés pour 1000 habitants
Moins de 15 ans 11 1! 42
De 15 à 19 ans 40 301 139 835
De 20 à 24 ans 484 814 426 457
De 25 à 29 ans 841 429 413 191
De 30 à 39 ans 278 142 218 85
De 40 à 49 ans 91 55 129 31
De 50 à 59 ans 46 24 96 11
De 60 ans et plus 16 . 5 37 3

Répartition de 1000 mariages
Moins de 15 ans 1 1 27
De 15 à 19 ans 7 190 97 446
De 20 à 24 ans 219 459 270 294
De 25 à 29 ans 440 192 271 130
De 30 à 39 ans 240 111 217 79
De 40 à 49 ans 65 35 86 19
De 50 à 59 ans 23 11 43 4
De 60 ans et plus 6 2 16 1
Total 1000 1000 1000 1000
Source : Bunle, 1924.

D ans une so c ié té  où la  s tru c tu re  p a r âge e s t une v é rita b le  pyram ide, 
la rge  à la  base  e t se ré tré c issa n t vers le som m et, une d iffé ren ce  d ’âge entre 
époux  aussi im p o rtan te  a com m e fo n c tio n  d ’a ssu re r  un su rn o m b re  de fem 
m es su r le m arché  m a trim o n ia l, ce qu i rend  la p o ly g am ie  p o ss ib le . Cet 
éc a rt d ’âge n o rm a tif  en tre  époux  a g issa it en c o n co m itan ce  avec l ’ex igence 
de la do t que le p ré te n d a n t d evait v e rse r à la  fa m ille  de  la  m ariée . En effet, 
l ’o b lig a tio n  (re lig ieu se ) de la  do t a g issa it dans le sens de  la d im in u tio n  à 
un in stan t donné  du nom bre  de d em an d eu rs  d ’ép o u ses, a lo rs  que tou tes  les 
fem m es non m ariées  de p lu s de dix  ans é ta ie n t su r le m arché .

L ’ex ig en ce  de  la  do t ten d a it à re ta rd e r  le m ariage  des hom m es. P our y 
échapper, ils d ev a ien t é p o u se r des veuves ou des d iv o rc é e s ; a in si, en tre  
1900 e t 1915, 10 à 13 % des m ariages e n re g is tré s  v o y a ien t un cé lib a ta ire  
ép o u se r une veuve ou une d ivo rcée . L e m ariag e  avec des co u sin es  du p re 
m ier d eg ré  é ta it au to risé , d isp o sitio n  qu i a lla it dans le  m êm e sens que le 
m ariage  avec les veuves ou d ivo rcées e t te n d a it à fa ire  p re ss io n  su r le 
m o n tan t des do ts. Les fam illes  é ta ie n t en e ffe t m o ins e x ig ean te s  su r la  dot 
lo rsq u e  le fu tu r  époux  é ta it le  fils d ’un frè re  ou d ’une sœ ur.

L’éc a rt d ’âge é levé  en tre  les époux  e t l ’ex ig en ce  d ’une d o t ren d a ien t 
la p o ly g am ie  p o ss ib le  m alg ré  un ra p p o rt de m a scu lin ité  su p é rie u r  à 110. 
En retour, la po lygam ie  ren d a it le cé lib a t d é fin itif  des fem m es excep tionnel
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alors que la  ré p u d ia tio n , en  fa isa n t b a is se r  la  do t p u isq u e  des fem m es 
étaient a in si « rem ises  su r le  m arché  », re n d a it e x c e p tio n n e l ce lu i des 
hommes. C es m écan ism es du  m arché  m a trim o n ia l te n d a ie n t à a ssu re r  une 
fécondité é lev ée  des m ariag es , dans la  m esu re  où la  s té r ilité  des coup les 
était com pensée  p a r  un au tre  m ariag e  qu i, p o u r les h om m es, fa isa it su ite  
ou non à la  d is so lu tio n  du p rem ier.

La ré p u d ia tio n  é ta it  c e p e n d a n t p riv ilé g ié e  à la  p o ly g am ie  com m e 
mode de ré g u la tio n  du m arch é  m a tr im o n ia l;  1 0 %  des hom m es m ariés 
étaient en m o y en n e  p o ly g am es a lo rs  que la  d isso lu tio n  des m ariag es p a r  la  
répudiation  re p ré se n ta it  a n n u e lle m e n t env iro n  40  % des m ariag es . En 
même tem ps q u ’e lle  re n d a it p o ss ib le  la  p o ly g am ie , la  d iffé ren ce  é lev ée  
d’âge en tre  les  ép o u x  a ssu ra it une  c e rta in e  su p rém a tie  des hom m es su r les 
fem m es e t p e rm e tta it le  co n trô le  des ép o u ses  p a r  le ce rc le  fam ilia l. Il m e t
tait la fem m e en s itu a tio n  de p ré c a rité  à l ’in té r ie u r  de la  c e llu le  fam ilia le .

IV. -  La répudiation, caractéristique dominante 
de la nuptialité indigène

P o u r les in d ig è n e s  a lg é rie n s , la  d isso lu tio n  ne  c o rre sp o n d a it p as  à une 
rupture p a r d é c is io n  de ju s tic e . Le cadi e n té r in a it  la  rép u d ia tio n  p a r le m a
ri, et les se rv ices  d ’é ta t c iv il l ’e n re g is tra ie n t. C ’est p o u rq u o i les nom bres 
de « d iv o rc e s»  ne fig u ra ien t pas dans les s ta tis tiq u e s  de la  ju s t ic e , m ais 
p rovenaien t d ire c te m e n t de l ’é ta t c iv il, où ils  fig u ra ien t dans la  ru b riq u e  
« d iv o rc e s» .

L es « d iv o rc e s»  é ta ie n t en  m oyenne  h u it à d ix  fo is  p lu s  nom b reu x  
chez les in d ig èn es  a lg é rie n s  que ch ez  les E u ro p éen s . Le taux b ru t de 
divorce p o u r 100 m ariag es  ne d ép a ssa it pas  à l ’époque , 4 , 8 %  chez  les 
E uropéens, a lo rs  que  p o u r les m u su lm an s , le tau x  de « d iv o rc e »  o sc illa it 
entre 29 e t 40  %. L e D r R ico u x  (1882 ) en a con c lu  à l ’in ex is ten ce  de la  fa 
m ille ch ez  les in d ig èn es  : « L a  fam ille  ex is te  à p e in e »  ou a lo rs  « s i m al 
co n stitu é e » . M ais là où b eau co u p  ne v o yaien t, à l ’ép o q u e , que  « d é so rd re  
et an arch ie  fa m ilia le » , il y av a it en fa it un m ode p a rtic u lie r  de rég u la tio n  
du m arché  m a trim o n ia l e t de p ré se rv a tio n  de la  fé c o n d ité  des m ariages.

C om m e les m ariag es  e n re g is tré s , le n o m b re  des « d iv o rc e s»  e n re g is 
trés au g m en te  ju s q u ’en  1905, (15 000) e t en tam e  une b a isse  à p a rtir  de 
cette da te  ju s q u ’en 1914 où on en co m pte  8 9 3 0 . Le nom b re  de « d iv o rc e s»  
pour 100 m ariag es e s t de 32 ,4  % en 1901, il au g m en te  ju s q u ’en 1905 où il 
a tte in t 4 0 ,6  %, p u is  il d im in u e  (2 9 ,4  % en 1912) avan t de re m o n te r à 
40,0 % en  1914 (figu re  4).

«La baisse de la divortialité a été beaucoup plus prononcée au cours du siècle. 
En 1905-1914, on enregistre une moyenne annuelle de 11441 divorces chez 
les musulmans, soit 35 % des mariages : 39 % des mariages polygamiques et 
34 % des mariages monogamiques» (Fargues, 1986a).
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Années

Figure 4 .- Nombre de divorces pour 100 mariages (1901-1959)

A u d ébu t du XXe s ièc le  p lu s de 40  % des d isso lu tio n s  de m ariag es in
te rv ien n en t dans les deux  p rem iè re s  années e t 70 % des d isso lu tio n s  avant 
la  c inqu ièm e année  de m ariage . En p re n a n t en  co m p te  le  ca ra c tè re  arrangé 
du m ariage  e t le  deg ré  de son en d o g am ie  dans la  so c ié té  trad itio n n e lle  
a lg é rien n e  (fam ille  é la rg ie , de type  p a tr ia rc a l)  les cau ses  les p lu s  p roba
bles de ces d isso lu tio n s  ne p eu v en t ê tre  que la  s té r ilité  des co u p le s  (im pu
tée  n a tu re lle m e n t à la  fem m e) e t l ’in c o m p a tib ilité  d ’h u m eu r avec la  belle- 
m ère . Il n ’y a dans les s ta tis tiq u e s  p u b liée s  aucu n e  in d ic a tio n  su r le nom 
bre  d ’en fan ts  au m om en t du d ivorce  qu i p o u rra it con firm er ou infirm er 
l ’hy p o th èse  p récéd en te . D e la  m êm e m an iè re , il n ’y a pas de d onnées qui 
p e rm e ttra ien t de d é te rm in e r le tem ps éco u lé  dans le d iv o rce  ou le  veuvage 
p o u r ap p ré c ie r l ’im p ac t su r la  p é rio d e  d ’ex p o sitio n  au risq u e  de g rossesse  
(la  lo i m usu lm ane  ex ig ea it un m in im um  de 3 à 4 m ois se lo n  les d iffé ren ts  
r ite s). La seu le  co n sta ta tio n  qui d éco u le  des s ta tis tiq u e s  est l ’im portance  
des rem ariag es  p o u r les deux  sexes.

L e taux  de « d iv o rc e »  é levé  s ’a c c o m p ag n a it d ’une p ro p o rtio n  im por
tan te  de rem ariag es . P arfo is , p o u r des ra iso n s  liées  à la  do t, le m ariag e  en 
re g is tré  co rre sp o n d a it à une rep rise  de la  fem m e rép u d iée . C hez les 
hom m es, le p o u rcen tag e  des rem ariag es  en  in c lu a n t les p o ly g am es, rep ré 
sen ta it p lu s  du tie rs  des m ariag es e n re g is tré s  à l ’é ta t c iv il en tre  1900 et 
1915. P lus de 50 % des m ariages con c lu s p a r des hom m es m ariés , veufs ou 
d ivorcés le  son t avec des fem m es c é lib a ta ire s  (60 % en 1901, 52,1 % en 
1902, 55,1 % en* 1903, 51 ,2  e t 50 ,5  % en 1904 e t 1905). A in si, au d ébu t du 
s ièc le , p lus de 20  % des fem m es c é lib a ta ire s  qu i c o n tra c ta ie n t m ariag e  le
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faisaient avec des hom m es d é jà  m ariés , veu fs ou d iv o rcés ( tab leau  4). P o u r 
les E u ro p éen n es, ce tte  p ro p o rtio n  é ta it v o is in e  de  5 % e t les p ro p o rtio n s  
de c é lib a ta ires  qu i ép o u se n t des p e rso n n e s  ay an t un  an té c é d en t m a trim o 
nial son t v o is in es  p o u r les deux  sexes, a lo rs  que , dans la  p o p u la tio n  
indigènes a lg é rie n n e , la  p ro p o rtio n  de fem m es c é lib a ta ire s  qu i ép o u sen t 
un veu f ou « d iv o rc é »  ( c ’e s t-à -d ire  ay a n t ré p u d ié  sa  fem m e) e s t à peu  p rès 
deux fo is  p lu s  fo rte  q ue  la  p ro p o rtio n  d ’hom m es c é lib a ta ire s  ép o u sa n t une 
veuve ou d iv o rcée .

T a b l e a u  4 . -  P r o p o r t i o n  d e  m a r i a g e s  d e s  d i f f é r e n t e s  p o p u l a t i o n s

Année Célibataires avec 
veuves ou divorcées

Célibataires avec 
mariés, veufs ou 

divorcés
Veuves et divorcées 

dans l’année

Population indigène algérienne
1900 10,1 2 1 ,4 2 1 ,8

1901 12,3 2 3 ,2 2 0 ,6

1902 6,1 15,1 16,2

1903 10 ,2 2 0 ,5 2 0 ,4

1904 1 1 ,0 2 0 ,8 2 2 ,8

1905 12,1 2 3 ,9 2 5 ,3

19 0 6 11 ,3 2 4 ,5 2 2 ,6

1907 10 ,6 2 4 ,5 2 4 ,6

Population européenne

1900

1901 4 ,8 4 ,8 10 ,0

1902 5 ,0 6 ,0 9 ,3

1903 5 ,0 6 ,4 8 ,8

1 9 0 4 4 ,4 4 ,7 8 ,7

1905 5 ,6 6 ,6 8 ,6

1906 4 ,0 4 ,2 8 ,9

1907 4 ,7 4 ,7 8 ,4

Source : S ta tis tiq u e  g én éra le  de  l ’A lgérie , 1900-1907.

En d éfin itive , la  d o t re s te  le  m écan ism e  p rin c ip a l de la  d is tr ib u tio n  du 
m ariage se lo n  l ’âge. Le sa la ria t, qui se d év e lo p p e  à ce tte  épo q u e , ouvre  
aux c é lib a ta ire s  de sexe m ascu lin  de p lu s  g ran d es  p o ss ib ilité s  d ’accès aux 
fem m es c é lib a ta ire s . En m ilieu  u rb a in , les c é lib a ta ire s  de sexe m ascu lin  
acq u iè ren t de  ce fa it une  au to n o m ie  p lu s  g ran d e  p ar ra p p o rt au g roupe  
fam ilia l dans le  ch o ix  du co n jo in t, ce  qu i n ’e s t to u jo u rs  pas le cas p o u r les 
fem m es qu i re s te n t une ch arg e  d o n t la  fa m ille  d o it se d éb a rra sse r  le  p lus 
rap id em en t p o ss ib le .

L a n u p tia lité  m o n tre  c la ire m e n t que , ju s q u ’au m ilieu  du X X e sièc le , la  
fem m e m u su lm an e , fa ib le m e n t sc o la risée , ex c lu e  de l ’esp ace  p u b lic , ne se 
ré a lisa it p le in e m e n t q ue  dans le  m ariag e  e t la  p ro c réa tio n . C o n sid érées  
com m e une  ch a rg e  éco n o m iq u e  e t un  d a n g e r p o u r l ’h o n n e u r fam ilia l,
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to u tes  les filles é ta ien t m ariab les  dès l ’âge de la  p u b e rté  e t la  société , en 
l ’absence  du cho ix  in d iv id u e l des c o n jo in ts , se ch a rg e a it d ’a ssu re r  le ma
riage  du p lu s  g ran d  nom bre  p o ss ib le  de fem m es.

D ’une  m an iè re  p lu s  g én éra le , la  c o n s titu tio n  e t la  ru p tu re  des liens du 
m ariag e  é ta ie n t ch o se  re la tiv em en t fac ile . C ar, si le m ariag e  é ta it la  règle, 
l ’un ion  n ’avait pas ce c a rac tè re  sacré  q u ’e lle  ava it chez  les Européens 
d ’A lg érie  e t en E u rope . L’o rg an isa tio n  so c ia le  o b lig e a it p ra tiq u em en t le 
m ariage , m ais la  p o ly g am ie  su ccessiv e  ou s im u ltan ée  é ta it  dans la  règle 
des choses. L’hom m e p o u v a it a jo u te r  ju s q u ’à tro is  ép o u ses à la  prem ière, 
ou rom pre  son m ariage  e t p ren d re  une au tre  épouse . Il n ’av a it besoin 
d ’aucune  a u to risa tio n , ni re lig ie u se  ni d ’un au tre  o rd re , si ce n ’e s t celle  du 
g roupe  e t p lu s p ré c isé m e n t du m ilieu  fam ilia l. E t la fam ille  de type 
p a tria rca l, m êm e réd u ite  du fa it de la  fa ib le sse  de  l ’e sp é ra n c e  de v ie à la 
n a issan ce , p e rm e tta it le  co n trô le  du co u p le  au se in  de  l ’in s titu tio n  fam ilia
le. En m êm e tem ps, e lle  a ssu ra it au m ariag e  la  seu le  fo n c tio n  qu i lu i était 
dévo lue , à savo ir la  rep ro d u c tio n .

Figure 5 .- Évolution des taux de natalité et de divorce (1901-1959)
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Vue d’ensemble

La n u p tia lité  des in d ig è n e s  a lg é rie n s  re p o sa it tra d itio n n e lle m e n t su r le 
fonctionnem ent co m p lex e  d ’un m arch é  m a trim o n ia l rég u lé  p a r  des m é
canismes v isan t, d ’une  p art, à ren d re  la  p o ly g am ie  p o ss ib le , ce qu i g a ra n 
tissait aux fem m es to u te s  les ch an ces  de c o n c lu re  un m ariag e , m ais à en 
restreindre le b énéfice  aux h om m es les p lus rich es en ra iso n  de l ’o b lig a 
tion de p a y e r u ne  do t, e t, d ’au tre  p a rt, à lim ite r  l ’in fla tion  des do ts, de  fa 
çon à ce que to u t hom m e p u isse  e sp é re r  tro u v e r ép o u se , en a lim e n ta n t en 
perm anence le  m arché  m a trim o n ia l de fem m es ré p u d iées . U ne des finalités 
de ce sy stèm e é ta it  de  c ré e r  les m e ille u re s  co n d itio n s  de  la  re p ro d u c tio n , 
la p rincipale  cau se  de ré p u d ia tio n  é ta n t l ’in c a p a c ité  su p p o sée  de la fem m e 
à procréer. M ais , l ’a m p leu r des  « d iv o rc e s»  é ta it te lle  q u ’on p eu t p e n se r  
qu’ils c o n s titu a ie n t un fre in  à la  n a ta lité , en lim ita n t la  du rée  de vie en 
union de très nom breuses fem m es. On peu t v o ir une vérification  a contrario 
de cette  h y p o th è se  en e x a m in a n t les co u rb es des tau x  de n a ta lité  e t de 
répudiation : la  n a ta lité  au g m en te  en m êm e tem ps que b a isse  la  p ro p o rtio n  
de « d iv o rc e s»  (figu re  5).
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Émigration des indigènes, 
immigration des Européens

Les m ig ra tio n s  am o rcées avec la  co n q u ê te  c o n tin u e n t : a rriv ée  d ’une 
nouvelle p o p u la tio n  e u ro p éen n e , avec les m êm es c a ra c té ris tiq u e s  que d u 
rant la p é rio d e  p ré c é d e n te , e t d é p a rt vers les  pays m u su lm an s des in d ig è 
nes a lgé riens re fu sa n t la  d o m in a tio n  d ’un g o u v e rn em en t p ra tiq u a n t une 
religion d iffé re n te  de la  leur. L a d é fa ite  fra n ç a ise  face  à l ’A llem ag n e  e t la 
crise de la v ig n e  de la fin du s ièc le  on t p o u ssé  au d ép a rt les im m ig ran ts  
français, les A lsa c ie n s-L o rra in s  n o tam m en t, a lo rs que  les E sp ag n o ls  e t les 
Italiens du S ud  de la p é n in su le  fu ie n t la  m isè re  e t les c rises  p o litiq u es . En 
attendant la  d y n am isa tio n  du m arché  fo n c ie r  p a r  les lo is v isan t à la 
« fra n c isa tio n »  des te rre s , le séq u estre  des te rre s  des tribus in su rg ées en 
1871 a lla it fo u rn ir  le d o m ain e  a g rico le  n éc e ssa ire  à l ’im p lan ta tio n  des 
nouveaux co lo n s .

I. -  Persistance des migrations vers les pays musulmans
V\ \

1) Un m ou vem en t m igra to ire  em barrassan t

P en d an t to u te  ce tte  pé rio d e , les m ouvem en ts  m ig ra to ire s  von t c o n ti
nuer à s ’o r ie n te r  vers les pays où ils  se d ir ig e a ie n t p récéd em m en t, c ’est-à - 
dire p rin c ip a le m e n t le M aroc , la  T un isie  et la  S yrie . A ux causes d ire c te 
ment liées  aux  o p é ra tio n s  m ilita ire s  ( in su rre c tio n s  et ré p re ss io n s) von t 
s ’ad jo ind re  leu rs  c o n séq u en ces , le  séq u estre  e t les co n tr ib u tio n s  de gu erre . 
De p lus en  p lu s  d ’A lg é rie n s  o n t ém ig ré  p o u r des ra iso n s  p o lit ic o -re lig ie u 
ses, le re fu s  de  v iv re  sous un g o u v e rn em en t no n -m u su lm an .

Les e ffo rts  de l ’ad m in is tra tio n  fra n ç a ise  p o u r c o n tre c a rre r  les m o u v e
ments d ’ém ig ra tio n  n ’o n t pas to u jo u rs  é té  très ap p ro p rié s . Un exem ple  
sp ec tacu la ire , qui m o n tre  en m êm e tem ps l ’in cap ac ité  de l ’a d m in is tra tio n  
française , à son p lu s  h a u t n iveau , à co m p ren d re  la  s itu a tio n , en  est donné 
par l ’é m ig ra tio n  de 800  in d ig èn es  a lg é rien s  vers la  S y r ie ; ils d éb a rq u en t à
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B ey ro u th  et, fau te  d ’a ide  e t de so u tien , to m b en t dans la m isè re . L e Gou
v ern eu r généra l de l ’A lg érie  (E. L a fe rriè re ) e ssa ie  d ’en tire r  p ro fit avec 
l ’esp o ir  de d issu a d e r les in d ig èn es a lg é rien s d ’é m ig re r (e t in c ite r  les ém i
grés au re to u r). Il fa it p u b lie r  dans Le Mobacher n° 4152  du 11 novem bre 
1899 un avis in fo rm an t que :

«Plus de huit cents indigènes d’Algérie qui, après avoir vendu leurs terres, 
s’étaient rendus à Damas avec leurs familles [...] sont actuellement plongés 
dans la plus affreuse misère, et demandent avec insistance à être rapatriés en 
Algérie. »
C ep en d an t la  p u b lica tio n  de l ’avis eu t un e ffe t co n tra ire  e t se tradu isit 

p a r une rec ru d escen ce  des dem andes de p a sse p o rt p o u r la S y rie . C ’est ce 
dont tém oigne le rappo rt du C ap ita ine  D esgène , ch e f de l ’annexe de Barika, 
s ig n a lan t que :

«Une trentaine d’indigènes après avoir pris connaissance de l ’avis publié par 
Le Mobacher firent une demande d’émigration en Syrie stipulant que l’admi
nistration française ne s’y opposerait pas [_] Il fut observé à El Hadj Mohamed
ben Abdellah [...] que sa résolution de se rendre en Syrie paraissait une bravade 
[...] et surtout que sa demande au lieu d’être personnelle était accompagnée 
de nombreuses signatures qui lui donnaient le caractère d’une manifestation 
contre l’autorité du pays.»
Le cap ita ine  conclu t en de ihandan t l ’in te rnem en t des deux frè res à l ’ori

g ine de l ’in itia tive  : on leu r in fligea un m ois de p rison  e t une am ende^1).
M ais, p ro g ress iv em en t, aux  cau ses p o litiq u e s  e t à leu rs  conséquences, 

qui v o yaien t ém ig re r des fam ille s  avec leu r « c a m p e m e n t et leurs 
tro u p e a u x » , von t s ’a jo u te r des ra iso n s  éco n o m iq u es . C es m ig ra tio n s sui
v ron t d ’abord  les flux an té rieu rs , vers le M o y en -O rien t p rin c ip a lem en t, 
avec les m êm es c a ra c té ris tiq u e s  d ém o g rap h iq u es . E lle s  se d ir ig e ro n t en
su ite , p en d an t e t ap rès la  P rem iè re  G u erre  m o n d ia le , vers la  F ran ce . M ais 
p o u r ce d e rn ie r  pays, e lles p re n d ro n t des c a ra c té ris tiq u e s  n o u v e lle s  : il ne 
s ’ag ira  p lu s de d ép arts  défin itifs  avec l ’en sem b le  de la  fa m ille , m ais seu le
m en t du d ép a rt p ro v iso ire  d ’un c h e f  de m énage  ou d ’un m em bre  de la 
fam ille  é la rg ie  qui é m ig re ra  p o u r co n tr ib u e r à la  su rv ie  de la  fam ille  restée 
en A lgérie .

À des « p é rio d e s  c a lm e s» , où les dem an d es d ’ém ig ra tio n , peu nom 
b reu ses, recev a ien t l ’au to risa tio n  des a u to rité s  a d m in is tra tiv e s , succé
d a ien t des « p é rio d e s  fié v re u se s» , n o tam m en t lo rsq u e  se so n t développés 
les m ouvem ents d ’ém ig ra tio n  à d es tin a tio n  de  la  S y rie , à p a r tir  de d iffé
ren tes rég ions du te rr ito ire  a lg é rien  en 1855, 1860, 1875, 1888, e t 1898, 
ju s q u ’au d e rn ie r exode assez  im p o rtan t de 1909-1910 , à p a r tir  de la  région 
de S é tif  e t de B o rd j-B o u -A rré rid j, p ro lo n g é  p a r  ce lu i de T lem cen  (1910- 
1911). Q uand  ils p ren a ien t trop  d ’am p leu r aux yeux  des a u to rité s  adm in is
tra tives , ces m ouvem en ts é ta ie n t co n sid é ré s  com m e des ac tes d ’ho stilité  à 
la  p ré sen ce  fran ça ise , ils e n tra în a ie n t a lo rs  une réac tio n  de b lo cag e . Des 
en q u ê tes  é ta ie n t d éc len ch ées , e t des rap p o rts  é ta b lis , so it à l ’échelon

(^ C A O M  (C e n tre  d e s  a rc h iv e s  d ’O u tr e -m e r ) ,  A ix - e n -P ro v e n c e ,  G o u v e rn e m e n t  g é n é ra l de 
l ’A lg é r ie ,  c a r to n  9 H 1 0 2 .
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central, co m m e le ra p p o rt L u c ian i en 1899 ou le ra p p o rt V arn ier en 1911, 
soit à T é c h e lo n  lo ca l (g en d a rm erie  ou p ré fe c tu re s )  com m e en tém o ig n e  le 
rapport de la  g e n d a rm e rie  de M édéa  (ju ille t 1899) :

«Depuis quelques mois, une dizaine de familles indigènes formant ensemble 
près de cinquante personnes domiciliées à Médéa ont vendu leur propriété et 
sont parties sans esprit de retour pour la Syrie [...] Cette émigration menace 
de prendre des proportions inquiétantes [...] Les indigènes se plaignent de la 
façon dont ils sont administrés par les Français : ils trouvent qu’ils leur font 
payer des impôts trop élevés tout en étant soumis à une foule de tracasseries, 
ont saisi leurs armes de sorte qu’ils ne peuvent se défendre des voleurs et on 
les condamne à des fortes amendes et quelquefois à la prison pour deux ou 
trois cents grammes de poudre trouvés à leur domicile [,..]»(2).
C es ra p p o rts  s 'i l s  ne fo u rn isse n t pas des d onnées q u an tita tiv es  p ré 

cises, d o n n en t des in d ica tio n s  in té re ssa n te s  su r les causes de l ’ém ig ra tio n  
et l ’é ta t d ’e sp r it qu i ré g n a it dans ces p é rio d es  d ’e ffe rv escen ce .

Le G én é ra l C hanzy , G o u v e rn eu r g én éra l de l ’A lg é rie  d é c rit ce p h é n o 
mène dans une  le ttre  ad re ssée  aux p ré fe ts  de l ’A lg é rie , le 23 m ars 1874, 
rév é la trice  de l ’em b arra s  de l ’a d m in is tra tio n  fran ça ise  :

«Il se produit en ce moment parmi certaines tribus de l’intérieur des provinces 
de Constantine et d’Alger une tendance à l ’émigration en Tunisie qui, dans 
plusieurs localités a pris des proportions [imperceptibles], va nous créer des 
embarras sérieux [...] En 1855 et en 1860 des mouvements analogues ont eu 
lieu dans les mêmes régions [...] Ils redoutent de manquer de terres pour leurs 
labours, pour leurs pâturages, pour leurs bestiaux et ces appréhensions sont 
suscitées par certaines personnalités de l ’ordre Tolba et des Marabouts et des 
grands chefs indigènes [...] propagent des idées fausses pour éveiller le fana
tisme religieux. En 1855 les demandes de départ se produisent d’abord isolé
ment et furent accordées, mais elles ne tardent pas à affecter un caractère 
collectif inquiétant. En 1860, les premières demandes d’expatriation éga
lement accordées; on y trouva d’abord un certain avantage parce qu’on exi
geait des familles une renonciation aux terres arch, mais bientôt la contagion 
s’étendit avec une telle rapidité que l’on comprit qu’en y cédant on allait 
déprécier totalement l’administration française.»
Le g é n é ra l C hanzy , ap rès av o ir  d év e lo p p é  un ce rta in  nom bre  d ’a rg u 

m ents, o rd o n n o .d e  re fu se r  tou te  dem ande^3).
À ces cau ses  g é n é ra le s  von t s ’en  a jo u te r  d ’au tres , p lu s  c o n jo n c tu re l

les, liées aux in itia tiv es  de l ’a d m in is tra tio n  p o u r m e ttre  aux no rm es f ra n 
çaises la  g e s tio n  de l ’A lg érie . L a m ise  en p lace  de l ’é ta t c iv il ou les 
opérations liée s  à la  co n sc rip tio n  e n tra în è ren t des m ouvem en ts  lo ca lisés  
d’ém ig ra tio n . E n  1910-1911 , un exode  im p o rtan t des T lem cén ien s , 508 fa- 
milles^4), o p p o sées  à la  co n sc rip tio n , e s t ju s tif ié  p a r  le C o n se il généra l 
d ’O ran com m e é ta n t le fa it de fam ille s  koulougli, à p a r tir  de l ’an a ly se  des 
508 nom s de la lis te  des T lem cén ien s  p a rtis  p o u r la  S yrie . X. Y acono 
(1993) fo u rn it p o u r  1910-1911 e t 1912 le  n o m b re  de 1 115 fam illes  qui 
avaient ém ig ré  vers le M o y en -O rien t, à ce tte  o ccasion .

<2) CAOM, carton 9H102.
<3) CAOM, carton 9H 100.
<4 > C A O M , Aix-en-Provence, Archives du Gouvernement général de l’Algérie, Conseil géné

ral d’Oran, rapport sur l ’exode de Tlemcen. GGA, carton H 15/3.
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2) U ém ig ra tio n  vers le M aroc e t la Tunisie

L e m o uvem en t d ’ém ig ra tio n  vers le M aroc  ne sem b le  p as av o ir  connu 
de ra len tissem en t, com m e le  m on tre  le ra p p o rt m ensuel du m o is  d ’octobre 
1899 du se rv ice  des com m unes m ix tes  qu i c ite  l ’a d m in is tra te u r  de 
T élagh  :

«À signaler tout particulièrement chez les indigènes, une tendance à s ’expa
trier pour fuir une situation devenue d’une façon générale assez misérable au 
cours de ces dernières années. Les récoltes ayant fait défaut les impôts sont, 
en effet, devenus, même réduits, une charge écrasante [...] plusieurs familles 
ont déjà abandonné le pays pour se rendre au Maroc [...] »<5L
M ais ces départs  vers le M aroc  n ’o n t pas exc lu  les p o ss ib ili té s  de re

to u r à ch aq u e  fo is  qu e  les c o n d itio n s  s ’y p rê ta ie n t. Il en  e s t de m êm e vers 
la T un isie  où il y a un m o uvem en t p e rm an en t de la  p o p u la tio n  fron ta liè re  
q u ’il e s t d iffic ile  de cerner, e t à p lus fo rte  ra iso n  d ’e s tim e r à p a r tir  des do
cum en ts  co n su ltés . D e p lu s, les n a tu ra lisa tio n s  e t les re to u rs  com pliquen t 
c o n s id é rab lem en t le p ro b lèm e , com m e le  m o n tre  p a r  exem p le  le  cas des 
O uled  K hélifa , co m p tan t 300  ten te s  (p lu s de  1 500  p e rso n n es  en v iro n ) qui 
d em an d èren t à re n tre r  et à s ’é ta b lir  dans le ce rc le  de T éb essa .

T ro is types d ’ém ig rés  p riren t le  ch em in  de la  T u n isie  : ceux  qui bé
n éfic ia ien t d ’une a u to risa tio n  e t so llic itè re n t une im m a tric u la tio n  au con
su la t de la  R ép u b liq u e  F ran ça ise , ceux  qu i s ’y in s ta llè re n t c la n d e s ti
nem ent, e t ceux  qui (su rto u t ap rès 1881) tra n s itè re n t p a r  la  T u n is ie  sur la 
ro u te  de T rip o li, de l ’É g y p te  e t du M o y en -O rien t. Si l ’on en  c ro it certa ins 
rap p o rts , les causes de d ép art vers la  T u n isie  fu re n t su rto u t économ iques. 
Les ém ig rés a lg é rien s y tro u v a ien t des co n d itio n s  de v ie  p lu s avan tageuses 
q u ’en A lg érie , e t l ’im p o sitio n  y é ta it m o ins lou rde . O n p e u t en  ju g e r  par 
un ex tra it du ra p p o rt de M .J. M o u rlan , ré p a r tite u r  des co n tr ib u tio n s  d irec 
tes, sur la  tou rnée  des recen sem en ts  ré a lisé s  p o u r l ’é ta b lis se m e n t des rôles 
de 1886 (rep ris  p a r la le ttre  du 7 sep tem b re  1886 au G o u v ern eu r général 
de l ’A lg érie ) :

«Enfin l’émigration en Tunisie a pris un développement considérable et qui 
tend à s’accroître de plus en plus si l ’autorité supérieure n’y met un frein.» Il 
met l’accent sur les causes économiques de ces migrations à savoir : «la fai
blesse de l’imposition dans la régence, et l ’abondance des terres de cultures y 
attirent les khamès [...] de plus les troupeaux ne sont pas imposés ; il y a pas
sage du bétail de l’autre côté de la frontière»^6). 3

3) U ém ig ra tio n  vers la  S yrie e t le  M oyen -O rien t

La S y rie  sem ble  avo ir été la d es tin a tio n  p riv ilé g ié e  des m ig ran ts  q u it
tan t l ’A lg érie  à la  fin du XIXe s ièc le  e t au d éb u t du XXe sièc le . A u -d e là  de 
l ’e ffe t q u ’a pu avo ir l ’in s ta lla tio n  de  Yémir A b d e lk a d e r e t de ses p roches, 
il sem ble  q u ’une ce rta in e  p ro p ag an d e  se so it d év e lo p p ée  p o u r fa ire  de

<5) CAOM, carton 9H 99.
<6) CAOM, carton 9H 100 , rapport J. M ourlan 1886.
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l ’ém ig ra tio n  vers la  S y rie  un ac te  p o litiq u e  d ’o p p o s itio n  à la  p résen ce  
frança ise . L e  ra p p o rt V arn ier de 1911 fa it é ta t d ’une cam p ag n e , m enée p a r 
les khouans des R a h m an ia  dès 1909, en fav eu r de  l ’é m ig ra tio n , e t d ’une 
série de le ttre s  d ’ém ig rés  in c ita n t à l ’é m ig ra tio n . C e m êm e rap p o rt, to u t en 
in sis tan t su r le  « fa n a tis m e »  des m ig ran ts  e t leu r e sp o ir  de tro u v e r en S y rie  
des te rre s  e t des av an tag es de  to u te s  so rte s , m et l ’accen t su r le  rô le  in c ita 
tif jo u é  p a r  les a u to rité s  o tto m an es  qui fa isa ie n t bon  accu e il aux ém ig rés , 
tout au m o in s p o u r la  vague  de 1909 -1910  :

«Le véritable instigateur du mouvement paraît être le gouvernement turc [...] 
les immigrants algériens reçoivent T accueil le plus encourageant. Ils perçoi
vent 2 piastres 5 par jour et par tête jusqu’à ce qu’ils reçoivent des terres »<7).
Le ra p p o rt n ’ex c lu t pas que  ce rta in s  co lo n s a ien t eu x -m êm es p o u ssé  à 

l’ém ig ra tio n  p o u r a c q u é rir  les te rre s  des é m ig ra n ts ;  on co n sta te  p a r  ex em 
ple que  32 ch efs  de fa m ille  ém ig rés  o n t vendu  le u r  te rre  à un co lon  du nom  
de J.B . C u le t, dans la  ré g io n  de T agh rou t (S é tif) . C e tte  e x p lic a tio n  re s te  
cependant lim itée  p a r rap p o rt à la  cause  p lu s fo n d am en ta le  qui é ta it l ’ag g ra 
vation g é n é ra le  des c o n d itio n s  de v ie  de la  p o p u la tio n , ré su lta n t de la  d i
m inution  de la  p ro p rié té  a g rico le  in d ig èn e , n o tam m en t les te rre s  de p a r
cours, e t de la  d o u b le  im p o sitio n  à la q u e lle  e lle  é ta it soum ise . Il fa u d ra it 
a jou ter à ces  c a u ses  le  d é sa rro i su sc ité  p a r  la  m ise  en  œ uvre  des d iv e rses  
lois e t des d isp o s itio n s  a d m in is tra tiv e s  qu i é ta ie n t in te rp ré té es  p a r les 
ind igènes com m e des a tte in te s  à le u r  re lig io n .

C haque  n o u v e lle  vague  m ig ra to ire  e s t in te rp ré té e  p a r  les au to rité s  
com m e une  ac tiv ité  a n ti-fra n ç a ise  de  la  p a r t des ém ig rés , to u t com m e l ’a p 
pel des ém ig rés  p o u r in c ite r  leu rs  p ro ch es  à p ren d re  aussi le ch em in  de 
l ’exil. C e d e rn ie r  a sp ec t sem b le  ê tre  re ten u  p a r  les ad m in is tra te u rs  su c c e s
sifs co m m e l ’e x p lic a tio n  p r in c ip a le  à ces m o u v em en ts  m ig ra to ire s .

L’im m a tric u la tio n  co n su la ire , q u a n t à e lle , p ro g re sse  lég è rem en t, e lle  
passe de 79 fam ille s  im m a tric u lé e s  en  1858, au c o n su la t fra n ça is  à D am as 
soit en  m oy en n e  4 8 0  in d iv id u s , à 78 fa m ille s  im m atricu lées  en  1888 dans 
la seu le  vilayet de  B ey ro u th , 100 en  1891, 237 en  1896 e t 250  en 1898 
(rappo rt V arnier, 1911). M ais , b ien  év id em m en t, tous les ém ig rés  ne son t 
pas im m atricu lé s .

L’é m ig ra tio n  des A lg é rie n s  vers le M o y en -O rien t ne se lim ita  pas seu 
lem en t à la  S y rie , m ais e lle  fu t m o ins sp e c ta c u la ire  vers les au tres  d e s tin a 
tions e t fit su rto u t co u le r  m o ins d ’en cre . E lle  co n ce rn a  aussi la  T urqu ie  
com m e le m o n tre  la  le ttre  de M . B o m p ard , du m in is tè re  des A ffa ires  é tra n 
gères, à M . D o u m erg u e , le 26 m ars 1914 : « N o tre  ag e n t au C a ire  s ig n a le  
la re c ru d e sc en c e  du c o u ra n t d ’é m ig ra tio n  a lg é rien n e  su r la T urquie»<8>. Il 
faut s ig n a le r  au ssi l ’in s ta lla tio n  dans le H ed jaz  de ceux  qu i, ap rès avo ir e f
fectué le p è le rin a g e  à la  M ecq u e , d é c id è re n t de ne p lu s  rev en ir  en  A lg é r ie ; 
c o n tra irem en t aux  au tre s  ém ig rés , ils n ’em m en èren t pas le u r  fam ille , e t fi
n iren t p a r en v o y er aux fam ille s  de leu rs fem m es des le ttre s  de ré p u d ia tio n .

(7>Caom, carton 10H90.
(8) CAOM, carton 9H100.
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O n trouve  ég a lem en t dans les a rch ives des traces  d ’é m ig ra tio n  en Égypte 
et en L ibye. L e m in is tè re  des A ffa ires é tran g è res  ra p p o rte  a in si, dans une 
le ttre  du 25 av ril 1891, que 436 fam illes  a lg é rien n es , c h ré tie n n e s  e t israé
lite s  son t im m atricu lées  au co n su la t de  F ran ce  du C aire , d ep u is  le  17 ja n 
v ie r 187CK9). Il y a eu, de m êm e, d iffé ren te s  dem an d es de co m m erçan ts  de 
T lem cen  e t de M ostaganem  p o u r ém ig re r à T ripo li. D ’au tre  p a rt, le vice- 
consu l de F ran ce  à B enghazi s ig n a le  la p ré sen ce  d ’une  so ix a n ta in e  d ’A l
g ériens o rig in a ire s  de C h é lia , fa isa n t la  m en d ic ité  dans la  v ille , qui avaient 
é té  d ébarqués par un nav ire  o ttom an . L’en sem b le  des m issiv es in d iq u e  une 
g ran d e  m o b ilité  de ces ém ig rés  e t l ’im p o rtan ce  de leu r n o m b re , sans que 
l ’on p u isse  en fa ire  une q u e lco n q u e  év a lu a tio n  du fa it de  l ’ém igra tion  
c lan d estin e  et du re fu s d ’un g rand  nom bre  d ’ém ig rés  de se fa ire  im m atri
c u le r aux co n su la ts  fran ça is , d ’au tan t que  le d é p a rt d ’un g rand  nom bre 
d ’en tre  eux  é ta it m o tivé  p a r  le re fu s  de v iv re  sous un g o u v e rn e m e n t non- 
m usu lm an . Bon nom bre de ces m usu lm ans d ’o rig in e  a lg é rien n e  se sont 
fondus dans la p o p u la tio n  des pays où ils  se son t in s ta llé s .

P lu sieu rs  c o rre sp o n d an ces  (annexe  1) m o n tren t q ue  ces m ig ran ts  pro
v enaien t de tou tes les rég io n s d ’A lgérie . Le g én éra l co m m a n d a n t la  d iv i
sion  d ’A lg er é c rit a insi, le  1er m ai 1860, au m in is tre  des C o lo n ie s  :

«Depuis quelque temps des,demandes nombreuses ont été faites par des 
indigènes de différentes tribus'des cercles de Médéa, Boghar, Teniet-el-haad, 
Orléansville et Miliana pour émigrer; messieurs les commandants de subdivi
sion avaient reçu l’ordre de repousser toutes ces demandes et de faire com
prendre aux indigènes la faute qu’ils commettaient et la ruine à laquelle ils 
couraient. Le mouvement a été arrêté en partie. »
En T unisie , en 1874, le c o n su la t de F rance  in d iq u e  la  ré p a r titio n  selon 

l ’o rig in e  p o u r les A lg érien s d o m ic ilié s  en  T un isie  : 800  v ie n n e n t de l ’oasis 
de O uarg la , 2 0 0 0  de l ’oued  S ouf, oued  R ’hir, e t T o u g g o u rt, 5 0 0 0  à 
6 0 0 0  de la p ro v in ce  d ’A lg er (p o u r la p lu p a rt o rig in a ire s  de la  G rande 
K aby lie ), 1200  du M ’zab. Il fa u d ra it a jo u te r les 200  ten te s  (environ 
1000  p erso n n es) o rig in a ire s  de M ascara , e t 300  au tre s  fa m ille s , so it envi
ron 1 500 p erso n n es , de la rég io n  de S é tif, in s ta llé e s  dans la  R ég en ce  en 
1855 e t 1856, a insi que 18 ten tes  de M ostaganem  (en v iro n  90 personnes) 
en 1875. P o u r la S yrie , la  c o rre sp o n d an ce  m on tre  q u ’e n tre  1855 e t 1860, 
344 fam illes  de la rég ion  d ’A um ale  (env iron  1 720  p e rso n n es) se sera ien t 
in s ta llée s  dans ce pays, ainsi que, p en d an t la  m êm e p ério d e , 929 K abyles 
des a rro n d issem en ts  de T iz i-O uzou  e t de D e lly s . L ’ém ig ra tio n  k ab y le  vers 
la  S y rie  fu t p a rtic u liè rem en t im p o rtan te  p en d an t la  d é cen n ie  1880 (environ 
570 perso n n es on t bénéfic ié  d ’une a u to risa tio n  d ’ém ig ra tio n  si l ’on en 
c ro it la  co rre sp o n d an ce  offic ie lle^10)). En 1889 l ’a d m in is tra te u r  de la  com 
m une m ix te  du H au t-S ebaou  dans l ’a rro n d isse m e n t de T iz i-O u zo u  affirme 
que :

«L’émigration dont j ’ai parlé s’étend à toute la Kabylie. On retrouve, en effet, 
à Damas, des sujets nés dans nos communes mixtes kabyles et des réfugiés

<9> CAOM, c a r to n  9 H 1 0 2 . 
0°) Idem.
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ayant appartenu aux communes de plein exercice qui ont été créées depuis 
Ménerville et Dellys jusqu’à Mekla et Bouira. C’est après les Béni-Ghobri, 
l’ancienne et importante tribu des Amraouas qui semble avoir fourni le plus de 
monde à l ’émigration»0
En 1899, un ra p p o rt du G o u v ern em en t g én éra l de T A lg é rie  au m in is 

tre des A ffa ire s  é tra n g è res  s ig n a le  la d é liv ran ce  de  436  dem an d es de  p a s 
seport, 374  p o u r le d é p a rte m e n t d ’A lg e r (d o n t 314 d é liv rés  p o u r le seu l 
a rro n d issem en t d ’O rlé a n sv ille ) , 60 p o u r le d é p a rtem en t d ’O ran e t 2 s e u le 
ment p o u r le d é p a rte m e n t de C o n stan tin e . Il ne fau t pas o u b lie r  que les 
passepo rts  n ’é ta ie n t pas in d iv id u e ls  m ais co n c e rn a ien t to u te  la  fam ille  du 
dem andeur. Les dem andes de « n a tu ra lisa tio n  o tto m an e»  (en réa lité  de su jé 
tion) de 829 fa m ille s , tran sm ises  aux se rv ices  c o n su la ire s  fran ça is  de 
mai 1911 à se p tem b re  1912, se ré p a r tis sa ie n t en  422  d em andes d ’o r ig in a i
res du C o n s ta n tin o is  (c o n c e rn an t l ’en sem b le  des co m m u n es), 83 du d ép a r
tem ent d ’A lg e r e t 290  d ’O ran ie , d o n t 250  p o u r les seu ls T lem cén ien s . Le 
rapport L u c ian i su r l ’ém ig ra tio n  en S y rie  (1899) in d iq u e  que :

«Les demandes formulées de Berrouaghia, Tablat, Aumale, des tribus de l ’ar
rondissement d’Orléansville, de la vallée du Chélif et de la région de Ténés 
[...] dans le Constantinois s’élevèrent à environ 7 000»O2).
L es m o u v em en ts  co lle c tifs  de la  rég io n  cen tre  son t m ieux  ce rn és, 

mêm e p o u r les dép a rts  sans a u to risa tio n . Q u an t aux  tribus fro n ta liè re s , e l
les on t so u v en t m is à p ro fit les m ig ra tio n s  tra d itio n n e lle s  (achaba) pou r 
s’in s ta lle r  de l ’au tre  cô té  de la  fro n tiè re , co n to u rn a n t a in si les in te rd its  de 
qu itte r le te rr ito ire  a lg é rien , et m e ttan t en échec  le c o n trô le  ex ercé  su r 
leurs d ép lacem en ts .

4) É m igration  au torisée e t ém igration  clan destine

L’a ttitu d e  co n s ta n te  de l ’a d m in is tra tio n  a é té  d ’a u to rise r  e t m êm e de 
favoriser l ’é m ig ra tio n  des in d ig èn es  dans les p é rio d es  ca lm es, lo rsq u ’elle  
ne p re n a it .pas un c a ra c tè re  m assif. L es d em an d es d ’ém ig ra tio n  é ta ien t 
tra itées p a r  les p ré fe ts  des tro is  d ép a rtem en ts , avec in fo rm a tio n  au G o u 
verneur g én é ra l. A insi le p ré fe t d ’A lg e r in fo rm e -t- il le G o u v e rn eu r g én éra l 
de T A lg é rie , le 19 novem b re  1879, q u ’il a d é liv ré  depu is  le 1er jan v ie r, 
74 p a ssep o rts  p o u r la  S y rie , e t q u ’il en  a 7 au tres  en in stan ce . L o rsq u e  le 
m ouvem ent d ’é m ig ra tio n  s ’am plifie  et p ren d  l ’a sp ec t d ’une co n te s ta tio n  
de la p ré se n c e  f ra n ç a ise , la p o litiq u e  du m ilieu  des années 1840 est à n o u 
veau m ise  en œ uvre , à sav o ir un b lo cag e  du m o u v em en t d ’ém ig ra tio n  y 
com pris lo r s q u ’il a des m o tifs  p u rem en t éco n o m iq u es.

L a le ttre  de C h an zy  aux p ré fe ts , en  1874, se c o n c lu t p a r  le re fu s  des 
au to risa tio n s d ’é m ig ra tio n . En fé v rie r  1874, un éch an g e  de le ttre s , en tre  le 
G ouv ern eu r g én éra l e t le C h e f d ’é ta t-m a jo r  de  l ’arm ée fra n ç a ise , se te rm i
ne p a r la  d é c is io n  de séq u e s tre r  les b iens des in d ig èn es  p a rta n t sans

0 0  CAOM, Aix-en-Provence, lettre N° 593 au sous-Préfet de l’arrondissement de Tizi- 
Ouzou.

0 2) CAOM, carton 10h90.
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a u to risa tio n . L es in té re ssés  p assen t o u tre  à ces in te rd ic tio n s , e t v en d en t les 
b ien s im m o b ilie rs  q u ’ils  p o ssèd en t. E n tre  1889 e t 1891, peu  d ’au to risa 
tions d ’ém ig ra tio n  so n t d é liv rées  à la  su ite  d ’une  in te rd ic tio n  du G ouver
neu r généra l. L es in te rd ic tio n s  son t ré ité ré es  à p lu s ie u rs  re p rise s  : citons 
enco re  la le ttre  du G o u v ern eu r généra l de  l ’A lg érie  au m in is tre  des A ffai
res é tran g è res  le 28 sep tem b re  1897 :

«J’ai l ’honneur de rendre compte à votre Excellence de faits concernant 
l’émigration de nos indigènes en Syrie ainsi que des dispositions que j ’avais 
prescrites pour enrayer dans la mesure du possible les effets de la situation 
signalée. »
E t ce lle  du G o u v ern eu r g én éra l aux g én érau x  e t aux p ré fe ts , du 27 oc

tobre  1899 :

«J’ai l ’honneur de vous informer que dans le but de mettre un terme au mou
vement d’émigration en Syrie qui s’est manifesté sur divers points de la colo
nie, j ’ai décidé qu’aucun passeport ne serait'plus délivré jusqu’à nouvel ordre 
à destination de la Syrie.»
L e ra p p o rt L u c ian i (1911) p ré c o n isa it n o tam m en t le re fu s  des dem an

des d ’ém ig ra tio n , e t l ’ in te rd ic tio n  de la  d iffu s io n  en A lg é rie  des jo u rn au x  
El Maaloumat e t Thamarat El Founoun éd ité s  au M o y en -O rien t. L ’ap p li
ca tion  fu t im m éd ia te , co n tra ire m en t aux au tre s  p ro p o s itio n s  (com m e la  né
c ess ité  de d év e lo p p er les lie n à ,e n tre  les ad m in is tra tio n s  en A lg é rie  et en 
T un isie , ou ce lle  de d é v e lo p p e r des p u b lic a tio n s  en lan g u e  a rab e  favo ra
b les à la  c o lo n is a tio n )^ 3). B ien  que, dans le m êm e rap p o rt, so it ind iquée  
l ’im p o ss ib ilité  de re te n ir  des p e rso n n es  qu i on t d é c id é  d ’é m ig re r  avec leur 
fam ille , c ’est fina lem en t une n o u v e lle  fo is  le  b lo cag e  a d m in is tra tif  qui est 
m is en œ uvre . Il e s t év id en t que si, p o u r ce rta in s  can d id a ts  à l ’ém ig ra tion , 
l ’in te rd ic tio n  a d m in is tra tiv e  é ta it d issu as iv e , p o u r d ’au tre s , qu i avaient 
vendu  leu rs  p ro p rié té s  et les b ien s q u ’ils p o ssé d a ie n t, ces m esures 
n ’é ta ie n t pas su ffisan tes. E lles  l ’é ta ie n t d ’a u tan t m o in s q u an d  il s ’ag issa it 
de  fu ir  la  co n sc rip tio n , e t su rto u t « d ’a lle r  v iv re  e t m o u rir»  dans un pays 
sous g o u v ern em en t m usu lm an . En p a re il cas, l ’im a g in a ire  ren d  to u te  m e
su re  ad m in is tra tiv e  e t p o lic iè re  caduque .

U ne ab o n d an te  c o rre sp o n d an ce  en tre  les se rv ices  c o n su la ire s  frança is 
e t le G o u v ern em en t g én éra l de l ’A lg érie , e t en tre  ce d e rn ie r  e t les p réfe ts , 
fa it é ta t d ’un g rand  nom bre  de d ép arts  sans a u to r is a t io n ^ 4). U ne no te  in 
te rn e  au G o u v ern em en t g én é ra l de  l ’A lg é rie  (sans d a te) ad re ssé e  au G ou
v e rn eu r in d iq u e  :

«À la suite de la publication le 17 septembre dans L'Écho d'Oran d’un article 
extrait de La France militaire sur l ’utilisation en Algérie des contingents 
Arabes, un assez grand nombre de jeunes gens ont quitté clandestinement leur 
foyer et gagné la frontière du Maroc, en passant par Maghnia, dans l’intention 
de s’embarquer pour la Syrie»(15).

<13) CAOM, carton 10H90, rapport Luciani. 
<14) CAOM, cartons 9H99 et 9H100.

CAOM, carton 9H105.
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U ne au tre  no te  in te rn e  au G o u v ern em en t g én é ra l de l ’A lg é rie  du 6 o c 
tobre 1911, é g a le m e n t ad re ssée  à M . le  G o u v e rn eu r :

«Un autre indice du mouvement d'émigration qui se prépare résulte de ce fait 
que des indigènes propriétaires à Tlemcen ont mis en vente plus de deux cents 
immeubles [...] on signale qu’à Maghnia, également des indigènes font des 
préparatifs de départ et vendent leurs immeubles »(16 * *).
C e p en d an t, le  re c e n se m en t de  ces d ép a rts  c la n d e stin s , p a r  les se rv ices  

ad m in is tra tifs  en  p la c e , a co m m en cé  re la tiv em en t tô t, com m e le m o n tren t 
les le ttre s  du 26 m ars  1852 du m in is tè re  de la  G u erre  au G o u v ern eu r g é n é 
ral de l ’A lg é rie  lu i fa isa n t p a r t que  :

«Le consul de France à Damas signale qu’une quarantaine de familles Algé
riennes, attachées à la fortune de l’ancien Khalifa Bensalem, avaient traversé, 
l ’année précédente, les déserts de l'Afrique et de la Syrie pour venir se fixer à 
Adjeloum auprès de Ben Salem; ces familles auraient repris le chemin du 
retour
A utre le ttre  de la d iv ision  d ’A lger de l ’arm ée d ’A lgérie, le 27 avril 1860 :

«Sur les 60 chefs de tentes partis sans permission, 22 appartiennent au cercle 
de Médéa, les autres à Boghar»08).

C es le ttre s  so n t so u v en t acco m p ag n ées  de la  d e sc rip tio n  des m oyens 
em ployés p a r  les in d ig èn es  p o u r tro m p e r la  su rv e illa n c e  ex ercée  su r 
eux<19 *). L e  g én é ra l co m m an d an t la  d iv is io n  d ’O ran  in fo rm e  le  G o u v e rn eu r 
général, le  14 m ars 1875, q u ’une  d iza in e  de ten tes  des H am ians, tribus des 
O uled F a rés , o n t re jo in t le M aroc  sans a u to r is a t io n ^ 0). L es le ttre s  fa isan t 
état de ces d ép a rts  sans a u to risa tio n  so n t p a r tic u liè re m e n t n o m b reu ses à la 
fin du s ièc le .

L a c o lo n isa tio n  de la T u n isie  é ten d  les p o s s ib ilité s  de su rv e illan ce  et 
de ré p re ss io n  de ces m ig ran ts  c la n d e stin s . L e R é s id e n t généra l de F ran ce  à 
Tunis in fo rm e  à p lu s ie u rs  re p rise s  le  m in is tè re  des A ffa ires  é tran g è res  de 
la p ré sen ce  d ’in d ig è n e s  a lg é rie n s  sé jo u rn a n t irré g u liè re m en t. D e ju in  à 
ju ille t 1886, 34 in d ig èn es  so n t a rrê té s  en  T u n isie  p o u r avo ir ém ig ré  sans 
a u to risa tio n ; en  1886, le R é s id e n t s ig n a le  la  p ré se n c e  de 22 fam ille s  avec 
leurs tro u p e a u x ; en o c to b re  1898, il s ig n a le  q ue  237 A lg érien s  se so n t em 
barqués su r le « P rin c e  L in e »  à d e s tin a tio n  de  la  S y rie , e t q u ’un second  
em barquem en t de 200  p e rso n n es  a é té  em p êch é  p a r  la  p o lice . À la  m êm e 
époque, le  C o n su l g én é ra l de F ran ce  à B ey ro u th  s ig n a le  l ’a rriv ée  d ’in d ig è 
nes a lg é rie n s  avec le u r cam p em en t e t leu rs  b ê tes  de  som m es, le 24 o c to b re  
sur le « M e rc h a n t P r in c e » , le 28 novem b re  su r le « Ir r id ish  P r in c e » , e t le 
11 d écem b re  su r le  « C ro w n  P rin c e »  :

«On les a écoulés sur le vilayet de Damas où Abdullah-pacha et Ali-pacha fils 
d’Abdelkader et sujets ottomans leur ont fait concéder des terrains »^1).

<16> CAOM, carton 9H105.
U7) CAOM, carton 9H98.
^  Idem.
<19) Idem.
<20) CAOM, carton F80 42.
(21>CAOM, carton 9H102.
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U ne m u ltitu d e  de co rresp o n d an ces  fon t é ta t d ’a rre s ta tio n s  d ’indigènes 
ayan t q u itté  sans au to risa tio n  le te rr ito ire  a lg é rien . L e 9 d écem b re  1910, 
par exem ple , le p ré fe t de C o n stan tin e  in fo rm e  le  G o u v e rn eu r généra l du 
passage  du convoi de 142 p riso n n ie rs  de B en g a rd an n e  a rrê té s  en  Tunisie 
p o u r avo ir q u itté  le te rrito ire  a lg é rien  sans a u to r is a t io n ^ 2).

D evan t la  m u ltip lica tio n  de ces m issiv es, le  G o u v e rn eu r g énéra l est 
co n tra in t de ren d re  com pte  à P aris , dans la  m esu re  où il a reçu  d irec tiv e  de 
s ’o p p o ser à ces d é p a rts ; il rap p o rte , dans une le ttre  au m in is tre  des A ffai
res é tran g ères , le 17 o c to b re  1888 :

« Additionnellement à mes précédentes communications relatives à l’émigra
tion en Syrie de familles Algériennes, j ’ai l’honneur de vous adresser ci-joint 
trois nouveaux états nominatifs [...] Le premier est composé de 40 personnes 
de la commune de Mirabeau arrondissement de Tizi-ouzou ; le second com
prend 55 familles (234 personnes) originaires de la commune mixte d’Oum El 
Bouaghi département de Constantine ; le troisième comprend 4 familles de 
17 personnes de la commune mixte de Meskiana même département; elles ap
partiennent à la grande tribu des Haracta; causes énoncées pour les premiers 
rejoindre leurs familles installées en Syrie; pour les autres trois années de sé
cheresse et l’activité d’un certain El hadj Tahar Ben ahmed Ben abdallah qui 
leur représente la Syrie comme un pays où ils auraient tout à souhait. Le dé
part s’est fait par petits groupes sans attirer l’attention des autorités locales en 
passant par Souk Arras et la Tunisie. En résumé, 78 familles représentant 
347 personnes ont émigré en Syrie »<22 23).
S ’il e s t dé jà  d iffic ile  d ’év a lu er le nom bre  de  m ig ran ts  au to risé s , la tâ

che est en co re  p lus d iffic ile  p o u r tous ceux  qui on t vendu  leu rs  b ien s  e t dé
cidé  d ’ém ig re r à l ’insu de l ’ad m in is tra tio n  fran ça ise . O n ne c o n n a ît d ’eux 
que les g roupes les p lus im p o rtan ts  com m e le m o n tre n t les ex em p les  p ré
céden ts. L es lis te s  n om ina tives  é tab lie s  e t les co rre sp o n d a n c es  ind iquan t 
le nom bre  d ’ém ig rés in s ta llé s  dans tel ou tel pays n ’av a ien t au cu n e  finalité 
d ’év a lu a tio n  s ta tis tiq u e  : e lles  fa isa ie n t p a rtie  du trav a il de co n trô le  adm i
n is tra tif  e t p o lic ie r  exercé  su r la  p o p u la tio n  in d ig èn e  d ? A lg érie .

5) L a question  de la  naturalisa tion  « tu n isien n e»  e t « o tto m a n e»

L es A lg érien s ém ig rés  p o u r des ra iso n s  p o litic o -re lig ie u se s  op ta ien t 
rap id em en t p o u r la  n a tio n a lité  du pays d ’accu e il, d ’au tan t p lus que leur 
d ép art avait é té  p récéd é  p a r la  ven te  de tous les b ien s don t ils d isp o sa ien t 
en  A lgérie .

L a no tion  de n a tu ra lisa tio n  a n a tu re llem en t une s ig n ifica tio n  d iffé ren 
te si l ’on est fo n c tio n n a ire  fran ça is  (il s ’ag it p o u r eux du co n trô le  des su
je ts  frança is  dans des te rrito ire s  sen sib les  e t de la  re sp o n sa b ilité  de la 
F rance  v is-à -v is  de ces ém ig rés), ou si l ’on est in d ig èn e  a lg é rie n  (p o u r qui 
il s ’ag it de re fu se r en tan t que m usu lm an  d ’ê tre  sous la  tu te lle  de n on -m u
su lm ans). Il y eu t, en tre  les au to rité s  fra n ça ise s , tu n is ie n n e s  (av an t le p ro 
tec to ra t)  e t o tto m an es, des éch an g es e t des acco rd s su r l ’o c tro i de la

(22) CAOM, carton 9H100.
(23>CAOM, carton 9H102.
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n ationalité  de ces pay s aux  in d ig èn es  a lg é rien s . L ’a ttitu d e  de la  d ip lo m a tie  
française , dans les deux  cas co n sid é ré s  ic i, ré su lte  des m êm es 
co n sid éra tio n s : c o n trô le r  la  d é c is io n  d ’o c tro i de  la  n a tio n a lité  tu n is ien n e  
ou o tto m an e  à ces in d ig èn es , su je ts  fra n ç a is , e t en traver, si p o ss ib le , ce tte  
n a tu ra lisa tion .

La T u n is ie  é ta n t l im itro p h e  de l ’A lg érie , les dem an d es d ’im m a tric u la 
tion d ’A lg é rien s  en tan t que su je ts  fra n ç a is  é ta ie n t tra ité s , en re la tio n  avec 
le R ésid en t g én é ra l de  la  R é p u b liq u e  f ra n ç a ise  à T un is, d ire c te m e n t au n i
veau du G o u v ern em en t g én éra l de l ’A lg é rie . L a ré a c tio n  aux  p rem iè re s  n a 
tu ra lisa tio n s fu t rap id e . Un p ro je t de co n v en tio n  fu t soum is à l ’exam en  du 
m in istère  des A ffa ires  é tra n g è re s ; le  con tenu  des d iscu ss io n s  est résum é 
dans la  le ttre  du m in is tè re  des A ffa ires  é tra n g è res , D irec tio n  des co n su la ts  
et a ffa ires c o m m erc ia les  (P aris  le  18 av ril 1876), qui co n ce rn e  le p ro je t du 
général K hédive^24) d ’o c tro y e r au to m a tiq u e m e n t la  n a tio n a lité  tu n is ien n e  
aux A lg é rien s  é ta b lis  dans la R ég en ce . L ’a ttitu d e  du m in is tè re  des A ffa ires 
é trangères e s t n ég a tiv e , au m o tif  que la  R ég en ce  d e v ie n d ra it un lieu  d ’a s i
le c o n stam m en t o u v ert aux ém ig rés  sans au to risa tio n  e t aux m alfa iteu rs  
condam nés p a r co n tu m ace  :

«Vous pensiez d’autre part, que nous ne devions pas admettre que les tribus 
ou fractions de tribu algérienne émigrant dans la régence se fixent en masse et 
se fassent naturaliser Tunisiens »(25\
U n c e rta in  n o m b re  de su g g e s tio n s  son t fa ite s  p o u r e n trav e r ou ra le n tir  

cette n a tu ra lisa tio n . Il e s t p a r ex em ple  p ro p o sé  au K hédive une so rte  de 
stage, ne  d evan t pas ex c é d e r deux  ans, p o u r s ’a ssu re r  de la m o ra lité  de 
l ’ém ig ran t. L a  co n v en tio n , te lle  q u ’e lle  se ra  a ccep tée  p a r  le K héd ive , p ré 
voit une  d é c la ra tio n  sp é c ia le  de  c h a n g em en t de  n a tio n a lité , la  c o m m u n ica 
tion de la d é c la ra tio n  dans les tro is  m ois au co n su l de F ran ce  e t un  dé la i de 
deux an n ées c o rre sp o n d a n t au s tag e  ; de p lu s , la con v en tio n  ne devait pas 
être app licab le  aux A lgériens qui ém igren t pa r tribus ou fractions de tribus^26).

Le m o u v em en t d ’ém ig ra tio n  vers la  S y rie  trad u it, p o u r c e rta in s , une 
opposition  q la  p ré se n c e  fra n ç a ise  en  A lg érie . U n g rand  nom bre  d ’ém igrés 
au to risés re fiîsçn t de re p re n d re  leu r p a sse p o rt ou le d é c h ire n t à leu r arrivée  
à B e y ro u th ; en  1854  le  c o n su la t de F ran ce  à B ey ro u th  in fo rm e  que 80 m u 
su lm ans a lg é rie n s  on t ren d u  c o lle c tiv e m e n t les p a ssep o rts  qui leu r ava ien t 
été d é liv ré s  à A lger. D ’a u tre s , dès leu r a rriv ée , ac c e p ten t la  « n a tio n a lité  
o tto m an e» , co m m e le  m o n tre  la  le ttre  du 29 ao û t 1888 c o n ce rn an t 
378 K abyles<27). C e tte  in fo rm a tio n  est re p rise  p a r  La dépêche Algérienne 
dans son  n° 1 1 3 2  du 31 ao û t 1888 :

«Le mouvement d’émigration des Algériens en Syrie s’accentue. 250 familles 
algériennes ont débarqué à Saint-Jean d’Acre. Les émigrants aussitôt arrivés 
adoptent la nationalité ottomane.»

(24> Selon T appellation utilisée dans le rapport, il s’agit probablement du général Kheyred- 
din qui était Premier ministre tunisien à cette époque.

<25)CA0M, carton F80 1816.
(26) Idem.
<27) CAOM, carton 9H102.
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C ela  am ène  la  d ip lo m a tie  fran ça ise  à e ffe c tu e r  des d ém arch es auprès 
des a u to rité s  tu rq u es p o u r c o n trô le r le p ro cessu s , d ém arch es  qui aboutis
sen t en 1911. L’a rran g em en t du 2 fé v rie r  1911 en tre  la  F ran ce  e t l ’Empire 
o ttom an  p rév o it que les ém ig rés  a lg é rien s  en T u rq u ie  ne p o u rro n t p lus per
dre la n a tio n a lité  frança ise  sans co nsu lta tion  p réa lab le  du consu l de France, 
l ’ad m in is tra tio n  fran ça ise  ayan t 75 jo u rs  p o u r fa ire  o b jec tio n .

S u ite  à ce t acco rd , une m u ltitu d e  de d em andes de « n a tu ra lisa tio n »  
d onnen t lieu  à des co u rrie rs  en tre  les co n su la ts  de F ran ce  e t les préfectures 
co n cern ées p o u r in fo rm atio n . L ’a d m in is tra tio n  a m êm e l ’im p ressio n  de 
p o u v o ir ce rn e r l ’am p leu r du m o u vem en t d ’é m ig ra tio n  vers l ’Em pire 
o ttom an : des listes com m encent à être élaborées. E ntre les m ois de m ai 1911 
e t sep tem b re  1912, p a r exem ple , 829 fam ille s  on t so llic ité  leu r n a tu ra lisa 
tion  (tab leau  1)(28). P o u r m ieux  sa is ir  l ’im p o rtan ce  du m o u v em en t, il faut 
ra p p e le r que de 1865 à 1927, seu lem en t 2 147 in d ig èn es d ’A lg é rie  ont ob
tenu la n a tu ra lisa tio n  fran ça ise  en A lg érie , a sso rtie  de l ’ab an d o n  du statut 
p e rso n n e l, en  ap p lica tio n  du sén a tu s-c o n su lte  de 1865. L e m o uvem en t de 
n a tu ra lisa tio n  o tto m an e  s ’e s t p o u rsu iv i, e t les dem an d es o n t c o n tin u é  d ’af
fluer auprès des au to rité s  co n su la ire s  fran ça ise s  en ap p lic a tio n  de l ’accord 
s igné en tre  les deux  g o u v ern em en ts . M ais très v ite  il a p p a ra ît q u ’il n ’était 
pas p o ss ib le  à travers ce t acco rd  de ce rn e r  l ’en sem b le  des flux : la  le ttre  du 
14 ju il le t  1914 du G o u v ern eu r généra l de l ’A lg érie  à M . le P ré s id en t du 
C o n se il, co n tes te  que l ’acco rd  du 2 fév rie r  1911 p e rm e tte  :

«[...] de se rendre compte exactement du mouvement d’émigration Algérien
ne. Qu’il me soit permis de remarquer que s’il peut exister une corrélation en
tre le nombre des indigènes originaires d’Algérie qui ont acquis la nationalité 
ottomane et le nombre de ceux qui ont émigré, on ne saurait en déduire que 
nous sommes en mesure de nous rendre compte exactement des mouvements 
d’émigration algérienne. Sauf dans les années d’exode [...] C’est principale
ment à l’occasion du pèlerinage de la Mecque que bon nombre d’indigènes ne 
reviennent pas en Algérie et s’installent dans les villes de l’Arabie. Or, de 
l ’aveu de M. Bompard lui-même, il n’est pas possible de connaître le nombre 
de ceux qui parmi ces indigènes ont sollicité la naturalisation turque, car dans 
le Hedjaz l’arrangement du 2 février 1911 trouve difficilement son application 
[...] Les indigènes algériens qui émigrent soit en Égypte soit dans les pays 
d’Orient autres qu£ la Turquie échappent au recensement de M. Bompard. »

6) P eu t-on  estim er V ém igration  vers les p a ys  m usu lm ans ?

C om pte tenu  des données d isp o n ib le s , il e s t p ra tiq u e m e n t im possib le  
de p ren d re  to u te  la  m esu re  de ces m ouvem en ts d ’ém ig ra tio n  des p o p u la 
tions a lg é rien n es  vers les pays m usu lm ans, à p a r tir  des d o cu m en ts  et sta
tis tiq u es  é lab o rés  p a r  l ’a d m in is tra tio n  fran ça ise . L es d iffé re n ts  recen 
sem en ts du XIXe s ièc le  s ’a p p liq u a ie n t à des te rr ito ire s  de su p erfic ie  v aria 
b le , e t une p a rtie  des in d ig èn es é ta it d én o m b rée  so m m airem en t à p a rtir  du 
nom bre  de ten tes. D e m êm e, l ’é ta t c iv il n ’a été  c o n s titu é  p o u r l ’ensem ble  
du te rr ito ire  du N ord  de l ’A lg érie  q u ’à la  fin du XIXe s ièc le . L a p ro jec tio n  
des py ram ides des âges d ’un recen sem en t à l ’au tre  (p o u r en  d éd u ire  un

<28) CAOM, c a r to n  9 H 1 0 5 .
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T a b l e a u  1 . -  Ét a t  n u m é r iq u e  d es  fa m il l e s  in d ig è n e s  a l g é r ie n s  qui
ONT DEMANDÉ LA SUJÉTION OTTOMANE DEPUIS LE MOIS DE MAI 1911 

JUSQU’EN SEPTEMBRE 1912

Département de Département 83 Département 290Constantine 422 d’Alger d’Oran

Bibans (mixte) 30 Alger 5 Relizane 4
Aïn-Tagrout 24 Aumale 1 Sidi-Bel-Abbès 1
Bordj-Bou-Arréridj 31 Dellys 11 Ammi-Moussa 1
Aïn-Abessa 5 Rebeval 17 Mostaganem 1
Maadid (mixte) 4 Azzefoun (mixte) 2 El-Abiodh 2
Sétif 7 Mizrana (mixte) 2 Aflou 5
M’sila 4 Azazga 1 Aïn-Fezzan 1
St-Amaud 2 Fort-National 2 Tlemcen 250
Eulma (mixte) 3 Djurdjura 6 Nédroma 16
Rir-Has (mixte) 32 Tizi-Ouzou 7 Marnia 2
Chateaudun 4 L’Arba 1 Remchi 1
Takitount 1 Boussada 8 Mascara 6
Oued-Athmania 3 Koléa 3
Constantine 17 Attafs 1
Mila 5 Tenieth-El-Had 2
Collo 9 Laghouat 1
Oum-El-Bouaghi 9 Chelif (mixte) 1
Oued-Zenati 6 Boghari 2
Guettar-EI-Ayech 2 Médéa 5
Aïn-Melila 9 Blida 5
Aïn-El-Ksar 6
Batna 5
Barika 22
Khenchla 8
Sedrata 31
Touggourt 1
El-Oued 1
Tebessa 4
Philippeville 17
El-Arrouch 3
Bône 7
Aïn-Mokra 1
La Calle 1
Bugeaud 13
Séfia 1
Souk-Ahras x 5
Bougie ' „ 1
Sidi-Aïch 2
Guergour 8
Akbou 5
Source : CAOM, Gouvernement général de l’Algérie, carton 9H105.

solde m ig ra to ire )  e x ig e ra it p a r a illeu rs  des tab les  de m o rta lité , qu i re s ten t 
à é laborer.

O n peu t to u te fo is  ten te r d ’e stim er l ’o rd re  de g ran d eu r des m ouvem ents 
m igrato ires vers les pays m usulm ans (M aroc, Tunisie, É gypte, Syrie, Turquie) 
en tre  les rec e n se m en ts  de 1911 e t 1921, le  re c en sem en t de 1916 n ’ayan t 
pas eu lieu  en  ra iso n  de la  P rem ière  G uerre  m o n d ia le . L a fa ib le  p ro g re s 
sion de la  p o p u la tio n  d u ran t ces d ix  années a é té  a ttr ib u ée , p a r les d ivers 
au teu rs qui on t é tu d ié  la  d ém o g rap h ie  de l ’A lg érie , aux p ertes  de guerre . 
Or, la  G ran d e  G u erre  (1 9 1 4 : 1918) n ’a co n ce rn é  que la  m o itié  de la  p é rio d e  
et le  te rrito ire  a lgé rien  n ’a pas serv i de théâ tre  d ’opéra tions : la su rm orta lité

—  1 6 5  —
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due à la g u erre  se lim ite  donc aux 2 5 0 0 0  m o rts  d én o m b rés sur les 
17 3 0 0 0  m o b ilisés . A jou tons que, en deho rs  de l ’ép id ém ie  de  c h o lé ra  cir
co n scrite  à la  rég ion  de T lem cen , il n ’y a pas eu de fam in e  ou d ’épidém ie 
d ’envergu re  d u ran t la p é rio d e  c o n sid é rée . P ar a illeu rs , la  ch u te  de la  nata
lité  d u ran t la  g u erre  est fa ib le  car, co m p te  tenu  de l ’âge ta rd if  au m ariage 
des hom m es (p roche  de 30 ans), la  p lu p a rt des hom m es m ariés  o n t échap
pé à la m o b ilisa tio n , lim itée  aux je u n e s  hom m es de 20 à 24 ans.

L’ana ly se  de la  c ro issa n c e  d ém o g rap h iq u e , que l ’on p e u t e ffec tu er en 
co m p aran t les taux  d ’a c c ro issem en t in te rc e n s ita ire , d éd u its  des  recense
m ents e t les taux  d ’ac c ro isse m e n t n a tu re l ca lc u lé s  à p a r tir  de l ’é ta t civil, 
po se  p lus de  q u estio n s q u ’e lle  n ’ap p o rte  de rép o n ses.

En effe t, nous avons vu p récéd em m en t (c h ap itre  7, tab leau  2) que la 
c ro issan ce  du ran t les années 1911-1921 a é té  très in fé rie u re  à ce lle  des 
années p récéd en tes  : p a r  rap p o rt à 1906-1911 , le taux  a é té  d iv isé  p a r  trois 
(tab leau  2). C e ra le n tisse m e n t b ru ta l, qui ne p e u t s ’ex p liq u e r ni p a r une 
chu te  de la  n a ta lité , dem eu rée  à peu  p rès  c o n stan te , ni p a r  une aggravation  
de la m o rta lité , s tab le  ég a lem en t, tend  à co n firm er l ’e x is ten ce  d ’une ém i
g ra tio n  co n séq u en te . D e fa it, a lo rs  que le taux  d ’a c c ro isse m e n t naturel 
rep ré se n ta it m oins de la m o itié  du taux  de c ro issa n c e  d u ra n t les années 
1906-1911 , il lu i d ev ien t supérieur en tre  1911-1921 . S i l ’on ad m et que le 
taux  de c ro issan ce  de la  p o p u la tio n  in d ig èn e  en tre  1911 e t 1921 n ’aurait 
pu ê tre  in fé rie u r  à 10 p o u r 1 000  (cf. c h a p itre  7, sec tio n  1.2), la  p opu la tion  
en 1921 au ra it dû a tte in d re  5 2 0 4 2 0 0  au lieu  de 4 890 800. L a d ifférence 
en tre  la p o p u la tio n  o b serv ée  et la  p o p u la tio n  a tten d u e , -  313 400 , donne
ra it un o rd re  de g ra n d eu r de l ’ém ig ra tio n .

C ep en d an t, ce tte  p é rio d e  n ’a pas seu lem en t é té  m arq u ée  p a r  une ém i
g ra tio n  vers le P ro ch e -O rien t, m ais aussi vers la  F ran ce . L a m o b ilisa tion  
des A lg érien s dans l ’a rm ée  fra n ç a ise  e t la  ré q u is itio n  des trav a ille u rs  dans 
les u sines d ’a rm em en t en m é tro p o le  vont a c c é lé re r  les m o u v em en ts  m ig ra
to ires  vers la  F rance . À la ve ille  de la  P rem iè re  G u erre  m o n d ia le , les ar
ch ives fran ça ise s  s ig n a len t la p ré sen ce  de 5 000  A lg é rien s  dans la  région 
de M arse ille  e t dans le N ord  de la  F rance . E n  1924, ces m êm es serv ices 
éva lu en t à 100000  le nom bre  des A lg é rien s  en F ran ce . Si nous re ten o n s  ce 
ch iffre  p o u r 1921, et co m pte  tenu de la p o p u la tio n  « e n  l ’ab sen ce  de 
m ig ra tio n »  e stim ée  c i-d essu s  p o u r ce tte  m êm e date , ce se ra it a lo rs  p lus de 
2 0 0 0 0 0  A lg érien s  qu i, p en d an t la d écen n ie  1911-1921 , a u ra ie n t qu itté  
l ’A lg érie  po u r une au tre  d e s tin a tio n  que  la  F ran ce , g én é ra le m en t le 
M oyen-O rien t. C e nom bre, ca lcu lé  à p a rtir  des é lém en ts d isp o n ib les , rep ré
sen te  4 ,2  % de la p o p u la tio n  e n re g is trée  au rec e n se m en t de  1911 (ra iso n 
nab lem en t il e s t d iffic ile  de le re ten ir) . En fa it, on ne peu t e s tim e r avec 
ce rtitu d e  le  nom bre  de m ig ran ts  d u ran t ce tte  p é rio d e , en  ra iso n  des im per
fec tio n s des recen sem en ts , des o m issio n s d ’e n re g is tre m e n t des décès et 
des n a issan ces à l ’é ta t c iv il, de la  d éso rg a n isa tio n  des se rv ices  s ta tis tiq u es  
p endan t la g uerre . Il e s t cep en d an t ce rta in  que ce m o u v em en t m ig ra to ire  
ne p o u v a it ê tre  n ég lig eab le .

D ans le cadre  de ce tte  recherche , les m ig ran ts vers les pays m usulm ans 
et le M oyen -O rien t ne son t perçus q u ’à travers les éc rits  des adm in istra tions

—  1 6 6  —



II.9 . -  ÉMIGRATION DES INDIGÈNES, IMMIGRATION DES EUROPÉENS

frança ises, so u v en t som m ées de ren d re  des co m p tes  à le u r  h ié ra rc h ie . Il y 
a la c o rre sp o n d a n c e  du G o u v ern em en t g én é ra l e t des se rv ices  qu i en 
dépenden t, ch arg és d ’e x p liq u e r e t de ju s tif ie r  ces m o u v em en ts  m ig ra to ire s  
aux m in is tè re s  des A ffa ire s  é tra n g è res  e t de  la  G u erre , c e lle  des se rv ices  
consu la ires  fra n ç a is  dans les pay s qu i a c c u e ille n t ces m ig ran ts , enfin  les 
textes des m in is tre s  en p lace . O n ne d isp o se  d ’aucun  d o cu m en t ( le ttre s , 
in te rv ie w ...)  des in té re ssé s  eu x -m êm es. S eu les  nous so n t co n n u es les c a 
rac té ris tiq u es de ceux  qu i on t d em an d é  une  au to risa tio n  de d ép a rt d é 
finitive, re c u e illie s  p a r  les se rv ices  a d m in is tra tifs . D es lis te s  nom in a tiv es  
ont p a rfo is  é té  é ta b lie s  in d iq u a n t le nom b re  d ’en fan ts  et de fem m es 
accom pagnan t le d em an d eu r, a insi q ue  le bé ta il : p a r exem ple , q u a tre  lis
tes, regroupant au to tal 96 tentes, com pten t 122 fem m es, 151 enfants [ .. .]  
141 bœ ufs, 4 9 9 6  m outons, 943 chèvres, 79 chevaux, 146 cham eaux, 107 ânes 
et 11 m u le ts . L e nom b re  d ’en fan ts  p a r  ten te  e s t de 1,6 : p e u t-ê tre  les fa 
m illes qu i te n te n t l ’av en tu re  de  l ’ém ig ra tio n , so n t-e lle s  ce lles  qu i o n t le 
m oins d ’en fan ts . N ous re tro u v o n s  la  m êm e s itu a tio n  p o u r 103 fam ille s  k a 
byles do n t les lis te s  av a ien t é té  é ta b lie s  e t qui av a ien t vendu  leu rs  b iens 
avant d ’ém ig re r, à la  fin du s ièc le  : e lle s  av a ien t 113 en fan ts  avec e lle s  
mais c o n tra ire m en t aux p ré c é d e n te s  où il y ava it des en fan ts  dans chaque  
tente, 52 des 103 fa m ille s  n ’av a ien t pas  d ’en fan t, 22 d ’en tre  e lle s  av a ien t 
1 seul enfant, 12 avaient 2 enfan ts, 13 avaient 3 enfants, 3 avaient 4 enfants, 
et 1 seu le  fam ille  en  ava it 6.

L a m a jo rité  de ceux  qui fu re n t a rrê té s  à la  su ite  d ’un d é p a rt d ’A lgérie  
sans au to risa tio n  o n t d é c la ré  v o u lo ir  se ren d re  en p è le rin a g e  à la M ecque , 
un p e tit nom bre  d é c la ra n t c h e rc h e r du trav a il e t fu ir  la  m isè re . L o rsq u e  ces 
m igrants a rr iv e n t à d es tin a tio n , la  ju s tif ic a tio n  p rin c ip a le  que ra p p o rte n t 
les se rv ices  c o n su la ire s  e s t l ’h o s tilité  à la F ran ce  e t le u r vo lo n té  de v iv re  
sous un « g o u v e rn e m e n t m u su lm a n » . L es é m ig ran ts  p a rtis  sans a u to risa 
tion d év e lo p p e n t so u v en t des s tra té g ie s  c o lle c tiv e s  p o u r q u itte r  le te rr i
toire a lg é rie n  : ceux  q u i so n t p ro ch es  de la  fro n tiè re  m aro ca in e  se d ir ig e n t 
vers T anger d ’où ils  s ’em b arq u en t p o u r B ey ro u th , ceux  p ro ch es de la  fro n 
tière e s t s ’em b arq u en t à T rip o li.

L es ém ig rés  vers le M o y en -O rien t m a in te n a ie n t p a rfo is  des re la tio n s  
ép is to la ire s  (la  co rre sp o n d a n c e  a d m in is tra tiv e  en fa isa it ré fé ren ce ) avec 
des m em bres de le u r tribu  dans la  p e rsp ec tiv e  de les e n tra în e r  à leu r su ite , 
mais m a lh e u re u se m en t nous n ’avons pas tro u v é  de traces  de ces c o rre s 
pondances. C ep en d an t, l ’é m ig ra tio n  des A lg é rien s  vers le M o y en -O rien t 
a lla it dans le  sens de la  p o litiq u e  fra n ç a ise  de su b s titu tio n  des p o p u 
lations : e lle  é ta it  to lé rée  tan t q u ’e lle  re s ta it  le  fa it d ’é lém en ts  iso lé s , et 
bloquée dès q u ’elle  p re n a it un  ca rac tè re  m a ss if  et pouvait ê tre  in te rp ré tée  
com m e une m an ifesta tio n  p o litiq u e  d ’opposition  à la  p résen ce  fran ça ise  en 
A lgérie. L’ad m in istra tio n  é ta it fina lem en t p rise  dans le réseau  des in térê ts  
con trad ic to ires de l ’em pire  co lon ia l fran ça is , a lo rs en  p le in e  expansion .

L ’é m ig ra tio n  vers la  F ran ce  q u i a p ris  le  re la is  au len d em ain  de la 
P rem ière  G u erre  m o n d ia le  é ta it le fa it de chefs de  fa m ille  ou de c é li
bata ires, qu i c o n tr ib u a ie n t à la  su rv ie  des fam ille s  re s tée s  su r le  te rr ito ire  
algérien. C es « m ig ran ts économ iques » e sp éra ien t sou ten ir financièrem en t
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les m em bres de la  fam ille  restés  su r p lace , e t p e n sa ie n t re to u rn e r  en A lgé
rie  une fo is  les d ifficu ltés  su rm o n tées. L’é m ig ra tio n  vers le  M oyen-O rien t 
é ta it au co n tra ire  le fa it de  fam ille s  ay an t des b iens e t de quo i v iv re  en Al
g érie , e t c ’é ta it une ém ig ra tio n  de g roupe . E lle  é ta it, po u r c e rta in s , le fait 
d ’une vo lon té  de ru p tu re  avec le  pays d ’o rig in e  qu i é ta it sous dom ination 
de n o n -m u su lm a n s ; po u r d ’au tres , c ’é ta it le  re fu s  d ’a c c e p te r  le change
m en t de genre  de v ie  qu i ré su lta it des b o u lev e rsem en ts  socio -économ iques 
in d u its  p a r les lo is fo n c iè re s .

II, -  Une forte immigration, très majoritairement européenne

1) R eprise de  la  colon isation  offic ie lle

L es m ouvem en ts m ig ra to ire s  vers l ’A lg é rie  é ta ie n t le  ré su lta t d ’in itia 
tives aussi b ien  p riv ées que p u b liq u es . L a co lo n isa tio n  d ite  o ffic ie lle , qui 
re lev a it de l ’ac tio n  de l ’É ta t, a connu  un ra le n tisse m e n t p e n d a n t la dé
cen n ie  1860, ra le n tisse m e n t qui a so u lev é  la co lè re  des F ra n ça is , installés 
en A lg érie , co n tre  l ’E m pire  e t le  rég im e  m ilita ire . D eux  fa its  po litiques 
m ajeurs on t en tra în é  une re p rise  ac tive  du p ro c e ssu s  de co lon isa tion  
offic ie lle  : d ’une pa rt, la  d é fa ite  de S edan , où p é r ire n t 5 0 0 0  des 
8 0 0 0  so lda ts in d ig èn es a lg é rien s qui on t p a rtic ip é  à la  g u erre  fran co -p ru s
s ienne , a san c tio n n é  l ’an n ex io n  de l ’A lsa c e -L o rra in e  p a r  l ’A llem ag n e ; 
d ’au tre  part, le fonds fo n c ie r à la  d isp o sitio n  de la  c o lo n isa tio n  a é té  élargi 
à la su ite  de l ’in su rrec tio n  k ab y le  de 1871 e t du séq u estre  des te rre s  appar
ten an t aux tribus à l ’o rig in e  du m o uvem en t in su rre c tio n n e l. L ’A ssem blée 
na tio n a le  fran ça ise , p a r  les lo is  du 21 ju i l le t  e t du 4 sep tem b re  1871, a oc
troyé  100000  ha des m e illeu re s  te rre s  aux  A lsa c ie n s-L o rra in s  qu i re fu 
sa ien t l ’o ccu p a tio n  a llem ande . S ur les 5 0 0 0 0  qu i on t q u itté  le u r  contrée , 
1 183 fam illes  se son t in s ta llé e s  en A lg é rie . C ep en d an t, e lle s  n ’y son t pas 
tou tes re stées  : à la fin du s ièc le , 277 d ’en tre  e lle s  l ’av a ien t q u itté e  (Lar- 
d ille r, 1992). Le d éc re t du 6 o c to b re  1871 a é tendu  aux au tre s  F ran ça is  le 
bénéfice des lo is  p récéd en tes . Les c o n cess io n s  g ra tu ite s  o n t p ro fité  à 
2 8 3 5  F ran ça is  dé jà  in s ta llé s  en  A lg é rie  e t à 2 0 7 0  no u v eau x  venus.

«La colonisation officielle ne sera plus désormais cosmopolite, elle fera seu
lement appel aux Français [...] De 1871 à 1879, 198 villages furent créés, 
62 autres agrandis et 81 territoires allotis en fermes isolées. Ils permirent 
l’établissement de 30000 colons établis. Et de 1871 à 1881, il a été formé et 
alloué 264 territoires, représentant 401 000 hectares et 8461 lots. Ces nou
veaux colons occupèrent l’extrémité orientale de la Mitidja et les grandes val
lées kabyles qui avaient subi le séquestre après le mouvement insurrectionnel 
d’El-Mokrani ; ce fut aussi la colonisation de la vallée du Chelif et de la plai
ne de Sidi-Bel-Abbès» (Bernard, 1929).
En 1878, le G o u v e rn eu r généra l C hanzy  p ro m u lg u e  les d éc re ts  du 

30 sep tem b re  se rv an t à la c réa tio n  de « lo ts  de v illa g e s»  d e '4 0  hec tares 
m axim um  et de « lo ts de ferm es»  de 100 hectares au plus. Ces lots de villages
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ou de fe rm es é ta ie n t ac c e ss ib le s  aux  « F ra n ç a is  d ’o r ig in e »  ou aux 
«E uropéens n a tu ra lis é s»  qu i p o u v a ie n t ju s tif ie r  de re sso u rces  su ffisan tes. 
Ils ont p e rm is  l ’in s ta lla tio n  de 5 0 0 0  fam ille s  d ’im m ig ran ts  d o n t 4 0 0 0  e n 
viron son t re s té e s  en  A lg é rie , so it au to ta l 15 000  p e rso n n es  (L ard ille r ,
1992) . P a ra d o x a lem en t, les tr ib u s , sp o liée s  de leu rs  te rre s , on t financé 
l’in sta lla tio n  des n o u v eau x  co lo n s  su r leu rs  an c ien n es  p ro p rié té s . Ce fi
nancem ent a é té  ré a lisé  p a r le  b ia is  des co n tr ib u tio n s  de g u e rre  e t p a r  le 
paiem ent des in d em n ité s  n é c e ssa ire s  à la  levée  du séq u estre  des te rre s  qui 
ne p ré se n ta ie n t pas d ’in té rê t p o u r la  co lo n isa tio n . En effe t, le  P arlem en t 
français, c o n tra ire m en t à ce  qui av a it é té  fa it en 1848, n ’a pas d égagé  l ’e n 
veloppe fin an c iè re  n é c e ssa ire  à l ’in s ta lla tio n  des co lo n s.

«Ainsi qu’il est expliqué dans la note préliminaire du budget, depuis 1871, les 
terres affectées aux créations de centres de population européenne prove
naient, pour la plus grande partie, des biens séquestrés sur les tribus qui 
avaient pris part à l ’insurrection; les autres étaient acquises à l’aide des fonds 
de concours versés par celles de ces tribus qui étaient autorisées à se racheter 
des effets de ce même séquestre »(29).
L a s itu a tio n  des A lsa c ie n s-L o rra in s  a é té  h a b ile m e n t m ise  à p ro fit 

pour fa ire  a d o p te r  au P a rle m e n t fra n ça is  une loi d e s tin é e  à re la n c e r  la 
co lo n isa tio n ; les  d éc re ts  d ’a p p lic a tio n  on t é ten d u  son bénéfice  aux F ra n 
çais dé jà  p ré se n ts  en  A lg é rie . C e fu t d ’a illeu rs  la  d e rn iè re  lo i de ce  type. 
Les p a rtisan s  de la co lo n isa tio n  o ffic ie lle  c o n n u ren t un échec  dès 1881 
avec le  re je t du p ro je t de lo i qu i d ev a it d é g ag e r 50  m illio n s  de fran cs po u r 
l’achat de 3 0 0 0 0 0  h ec ta re s  e t la fo n d a tio n  de 300  cen tre s  de c o lo n isa tio n  
reg roupan t 50  feux  e t co u v ra n t 2 0 0 0  h ec ta re s  ch acu n , so it une p o p u la tio n  
totale de 6 0 0 0 0  p e rso n n e s  en v iro n , é ta b lie s  su r 6 0 0 0 0 0  h ec ta re s  à acq u é 
rir su r la  p ro p rié té  in d ig èn e , à l ’am iab le  ou p a r  ex p ro p ria tio n  (Y acono,
1993) . L e re je t de c e tte  lo i n ’a pas m arqué  p o u r au ta n t la fin de la c o lo n i
sation o ffic ie lle . Il a s im p lem en t an n o n cé  une  év o lu tio n  au se in  de l ’o p i
nion fra n ç a ise  e t d ’une p a rtie  de la  c la sse  p o litiq u e  fra n ç a ise  qu i, au 
Parlem ent, co m m e n ç a it à fa ire  r im e r le m o t d ’« e x p ro p ria tio n  avec ce lu i de 
spo lia tion  »(30>:

La c rise  du p h y llo x é ra  en F ran ce  a é té  une au tre  o p p o rtu n ité  p o u r le 
d éveloppem en t du p e u p le m e n t eu ro p éen  :

«Ce fléau économique provoqua dans les départements viticoles du Midi de la 
France et de la vallée du Rhône, mais aussi en Espagne et en Italie, une telle 
misère, que beaucoup de vignerons ruinés décidèrent de s’expatrier vers 
l ’Algérie afin de recommencer à cultiver la vigne» (Yacono, 1993).
La c o lo n isa tio n  o ffic ie lle  a connu  un lég e r ra le n tisse m e n t en 1891 e t 

une re p rise  à p a r tir  de 1902. Le b ilan  e s t de 1 7 5 0 0 0  h ec ta re s  co n céd és de 
1881 à 1890, 1 2 0 0 0 0  de 1891 à 1900 e t 2 0 0 0 0 0  de 1901 à 1914. D e 1904 
à 1927, 2 3 7 0 0 0  ha  on t é té  liv rés  à la  c o lo n isa tio n  -  1 7 2 0 0 0  ha vendus et 
650 0 0  ha co n céd és  g ra tu ite m e n t -  (Y acono , 1993). L es ch iffre s  p u b lié s

<29) M. Thomson, in : Annales de démographie internationale, année 1880, fascicule 1, 
Paris 1880, Librairie Vve Henry.

(3°) Journal officiel, débat parlementaire du 29 décembre 1883, p. 3001, cité par M. Loitron, 
L’émigration française vers l ’Algérie, DEA 1996, EHESS.
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p a r les d ivers auteurs^31), b ien  que p ro ch es , ne co n c o rd e n t pas toujours; 
très souven t, les d iffé ren ces ré su lte n t des p é rio d es  u tilisé e s  p o u r regrouper 
les te rres  a ffec tées  à la c o lo n isa tio n , qui ne c o ïn c id e n t pas. C ’est pour
quo i, nous d ressons un b ilan  g lo b a l su r la  base  des d o n n ées fou rn ies par 
VAnnuaire statistique de l ’année  1933 qui re p ren d  les ren se ig n em en ts  du 
bureau  de la co lon isa tion  au gouvernem en t général^32). C es ch iffres concer
nen t la  p é rio d e  1841-1933 . P en d an t ce tte  p é rio d e , 972 v illa g e s , cen tres de 
co lo n isa tio n  et g roupes de fe rm es on t été  c réés  e t 1 648 885 ha on t été li
vrés à la  c u ltu re  eu ro p éen n e . E n tre  1871 e t 1920, p é rio d e  é tu d iée  dans le 
cad re  de  ce tte  deu x ièm e p a rtie , 673 cen tre s  (les deux  tie rs  du to ta l)  ont été 
créés e t 897 196 ha (p lus de 5 0 % )  liv rés  à la  c o lo n isa tio n . D e 1921 à 
1933, enfin , 67 cen tres  et g ro u p es de fe rm es so n t c réés , su r 2 7 0 6 8 9  ha.

Les a c q u is itio n s  de te rre  in d ig èn e  se so n t d év e lo p p ées  aussi, en de
hors des c ircu its  de la  co lo n isa tio n  o ffic ie lle  et de l ’in te rv e n tio n  officielle, 
à la  su ite  du d év e lo p p em en t p ro g re ss if  du m arché  foncier. L a lo i W arnier a 
donné  une  n o uvelle  im p u ls io n  à ce m arché  en  fa v o risa n t la p rivatisa tion  
d ’une p artie  des te rres  co llec tiv es  ou soum ises à l ’in d iv is io n . L es transac
tions en tre  co lons e t in d ig èn es  on t eu un so lde  fav o rab le  aux p re m ie rs ; de 
1878 à 1898, la  b a lan ce  des éch an g es est de 4 3 2 0 0 0  h e c ta re s  en leur 
faveu r : 563 000  achetés e t 131 0 0 0  vendus, les ach a ts  in d ig èn es  co û tan t en 
m oyenne un tie rs p lu s ch e r ^u e  les ach a ts  eu ro p éen s. C es te rres  sont ve
nues s ’a jo u te r aux 1648  885 h ec ta re s  acq u is  d epu is  1830 p a r le b ia is  des 
d iffé ren te s  o p é ra tio n s  de la  co lo n isa tio n  o ffic ie lle .

Au to ta l p lu s de 2 m illio n s  d ’h ec ta re s  (des m e illeu rs  te rre s  bénéficiant 
d ’une p lu v io m é trie  su ffisan te  p o u r les travaux  a g rico le s) su r les 8 m illions 
de su rface  ag rico le  u tile , o n t é té  p ré lev és  au d é tr im e n t de la p o p u la tio n  ru
ra le  ind ig èn e , don t p lu s de 1,5 m illio n  p a r  le b ia is  de la  c o lo n isa tio n  offi
c ie lle  e t le reste  en fa isan t jo u e r  les lo is du m arch é  foncier. Si l ’on com pte 
les zones fo re s tiè re s  e t les p a rco u rs  u tilisé s  p ré c é d e m m en t p a r  les ind igè
nes, les su rfaces to ta les  p rise s  à la  p a y sa n n e rie  in d ig èn e  a lg é rien n e  se sont 
é levées à 7,7  m illio n s d ’h ec ta res .

2) U im m ig ra tio n  européenne : p r in c ip a l fa c te u r  
de croissance dém ograph ique de ce tte  pop u la tio n

P en d an t p lu s ieu rs  d écen n ies , l ’év o lu tio n  de la  p o p u la tio n  européenne 
en  A lg érie  a é té  c a ra c té risé e  p a r une fo rte  c ro issan ce  (tab leau  2 ; vo ir aussi 
figure IB  du ch ap itre  7). En 1872 la  p o p u la tio n  eu ro p éen n e  é ta it  évaluée à 
245117  personnes; au recensem ent de 1901, elle  a tte in t 6 3 3850  personnes et 
à ce lu i de 1921, 7 9 1 7 0 0 . En p rès de c in q u a n te  années, c e tte  popu lation , 
d o n t la  c ro issan ce  an n u e lle  m oyenne  é ta it lég è re m e n t su p é rieu re  à 2 ,4  %, 
sera  m u ltip liée  p a r 3,2. T rès fo rte  en d ébu t de p é rio d e  (5 ,82  % par an

<31)Laynaud, 1900; Peyerimhoff, 1906; Bernard, 1929; Lardiller, 1992; Yacono, 1993.
(32)Tout en signalant que Y Annuaire statistique a communiqué des chiffres différents selon 

l ’année de sa publication.
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Ta b l e a u  2 . -  É v o l u t io n  d e  l a  p o p u l a t io n  n o n -m u s u l m a n e  d e  1833 À 1954

Date des 
recen

sements
Population
municipale

Accroissement inter censitaire de la population

En valeur absolue Annuel moyen (pour 10000)

Total Naturel Migratoire Total Naturel Migratoire
1833
1836

7812
14561 +6749 -355 +7104 +2800 -151 +3031

1841 37374 +22813 -1711 +24524 +3134 -235 +3369
1846 95321 +57947 -3 6 8 8 +61635 +3101 -197 +3298
1851 131283 +35962 -1 0 7 9 0 +46752 +755 -226 +981
1856 159292 +28009 -3  873 +31882 +427 -59 +486
1861 192746 +33454 +3416 +30038 +420 +43 +377
1866 217990 +25244 +12282 +12962 +262 +127 +135
1872 245117 +27127 -3  923 +31050 +207 -30 +237
1876 344749 +65058 +7547 +57511 +582 +68 +514
1881 412435 +67686 +9274 +58412 +393 +54 +339
1886 464820 +52385 +14398 +37987 +254 +70 +184
1891 530924 +66104 +14902 +51202 +284 +64 +220
1896 578480 +47556 +18 909 +28647 +179 +71 +108
1901 633850 +55370 +26922 +28448 +191 +93 +98
1906 680263 +46413 +27418 +18995 +146 +86 +60
1911 752043 +71780 +38082 +33698 +211 + 112 +99
1916 779654 +27611 +38415 -10804 +73 + 102 -29
1921 791370 +11716 -11725 +23442 +30 -3 0 +60
1926 833354 +41989 +38041 +3948 +106 +96 +10
1931 881584 +48225 +34865 +13360 + 116 +84 +32
1936 946013 +64429 +40323 +24106 +146 +91 +55
1948 922272 -23741 +80359 -104100 -20 +68 -88
1954 984031 +61759 +63940 -2181 + 112 + 116 -4

Source : Service de statistique générale de l’Algérie : Répertoire statistique des communes d'Algérie, 
1954, V.I. .

entre 1872 e t 1876) la  c ro issa n c e  ra le n tit p ro g ress iv em en t ap rès 1891, m ais 
dem eure so u ten u e .

C e tte  c ro issa n c e  est, ju s q u 'a u  d éb u t du XXe s ièc le , due p rin c ip a lem en t 
à l 'im m ig ra tio n . L a  p é rio d e  co m p rise  en tre  1872 e t 1881 a é té  ce lle  du 
plus g ran d  afflux (1 1 6 0 0 0 )  en re la tio n  avec les m esu res  p rise s  ap rès la d é 
faite de S edan . E n tre  1886 e t 1891, la  c rise  du p h y llo x é ra  s 'a c c o m p a g n e  
de l ’a rriv ée  de 51 202  p e rso n n es . C es c h iffre s  c o rre sp o n d e n t en m oyenne à 
plus de  11 000  n o u v eau x  a rriv és  p a r  an  en tre  1872 e t 1890, 4 5 0 0  p o u r les 
années su ivan tes.

D e 1872 à 1906 la som m e des ex céd en ts  des n a issan ces  su r les décès 
est de 100461 a lo rs que  la  som m e des im m ig ran ts  est de 2 8 1 2 0 2  in d i
v id u s; l ’im m ig ra tio n  re p ré se n te  a in si 57 % de la  c ro issa n c e  to ta le  de la 
popu la tion  eu ro p éen n e  e n tre  1896-1901 , 40  % de 1901 à 1906, e t 48 ,2  % 
de 1906 à 1911.
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L a c ro issa n c e  n a tu re lle  dev ien t, au len d em ain  de  1901 le  principal 
fac te u r de c ro issan ce  d ém o g rap h iq u e , a u to u r de 1 % p a r  an en m oyenne, 
d ’au tan t que le co u ran t m ig ra to ire  se ra le n tit  q u e lq u e  peu . L e so ld e  m igra
to ire  a m êm e é té  n é g a tif  ( -1 0 8 0 4  p erso n n es  en tre  1911 e t 1916) pendant 
la  P rem ière  G uerre  m ond ia le . En 1911, le  rec e n se m en t fa it re s so r tir  que, 
su r 7 4 6 0 0 0  E u ro p éen s v ivan t en  A lg é rie , 4 8 0 0 0 0  é ta ie n t nés en A lgérie, 
1130 0 0  en F rance  e t 154000  dans les au tres  pay s eu ro p éen s .

P en d an t tou te  ce tte  p é rio d e , le P a rlem en t fran ça is  é ta it so llic ité  pour 
so u ten ir  f in an c iè rem en t le p ro c e ssu s  de co lo n isa tio n  e t de p eu p lem en t de 
l ’A lgérie . L es a rgum en ts  u tilisé s  p o u r o b te n ir  les c ré d its  n é c e ssa ire s  com 
b in a ie n t les peu rs  fra n ç a ise s  de l ’ép o q u e  (p eu r des c la sse s  p o p u la ire s  et 
p eu r du recu l d ém o g rap h iq u e  de la F ran ce  face  à son  g rand  vo isin  alle
m and, l ’ém ig ra tio n  é tan t vue com m e un m oyen  de re lev e r la  féco n d ité ) et 
les asp ira tio n s  à fo n d e r un g rand  em p ire  fran ça is  (les co lo n ie s  é ta ien t p ré
sen tées à la  fo is  com m e un m oyen  de so u te n ir  l ’e x p an sio n  économ ique  et 
com m e un m oyen  de fa v o rise r l ’ac tion  c iv ilisa tr ic e  de la F ran ce  dans le 
m onde). C es a rgum en ts ne m a n q u a ien t pas d ’av o ir un écho  fav o rab le  dans 
la  c la sse  p o litiq u e  fra n ça ise , m ais ils  n ’on t pas to u jo u rs  é té  efficaces pour 
ré u ss ir  à o b ten ir  un vo te fav o rab le  du P a rle m e n t à ch aq u e  fo is  q u ’il était 
so llic ité . C ’est p ro b ab lem en t p o u r ce tte  ra iso n  que  A. L a rd ille r  qualifiera 
d ’« h é s ita n te »  l ’a ttitu d e  de l ’ad m in is tra tio n  fra n ç a ise  dans le p ro cessu s  de 
p eu p lem en t de l ’A lgérie . L ’œ uvre  fra n ç a ise  en  A lg é rie  se se ra it a insi faite 
p a r  des F ran ça is  au nom  de la  F ran ce  m ais « e n  deho rs  e t à cô té  d ’e lle»  
(L ard ille r, 1992).

L es F ran ça is  in s ta llé s  en A lg é rie  so n t p o u r la  p lu p a r t o rig in a ire s  des 
d ép artem en ts  situés au sud de la lig n e  B o rd eau x -G en èv e  avec une m ajorité  
o rig in a ire s  du M id i de la  F ran ce  e t de la  C orse . Ils o n t c o n s titu é  la  m ajeure 
p a rtie  de la  b o u rg eo is ie  u rb a in e  e t on t fo u rn i les fo n c tio n n a ire s  néces
sa ires  au fo n ctionnem en t de l ’ad m in is tra tio n  fran ça ise  en A lg é rie ; dans les 
cam pagnes, le v ignoble algérien  a été constitué  un iquem ent par des Français.

L es E sp ag n o ls  son t les p lu s  n o m b reu x  ap rès  les F ran ça is  ; ils son t o ri
g in a ires  des rég io n s m aritim es  m é d ite rra n ée n n e s , en p a rtic u lie r  les p ro 
v inces d ’A lican te  e t de  V alence, les B a léa re s , la  C a ta lo g n e , M urc ie  et 
A lm éria . Ils son t p ré se n ts  dans to u te  l ’A lg é rie  m ais le u r  d en sité  s ’accro ît 
de  l ’e s t vers l ’ouest. Les Ita lien s , n o m b reu x  su rto u t dans l ’e s t de l ’A lgérie  
(B ernard , 1929), p ro v ien n en t des deux  S ic ile s  et des rég io n s  de N ap les , de 
P a lerm e, de T rapan i. Ils o n t m o n o p o lisé  le se c te u r de la  pêche . L es autres 
é tran g ers  so n t M alta is , A llem an d s, S u isses  et B elges.

M alg ré  la  vo lon té  d ’im p lan te r en  A lgérie  une p o p u la tio n  de co lons avec 
com m e o b je c tif  Je développem en t de la  p e tite  ag ricu ltu re  e t le con trô le  de 
p lu s  de 30 % de la su rface  ag rico le  u tile , la  p o p u la tio n  eu ro p éen n e  en 
A lg érie  é ta it fo n d am en ta lem en t une p o p u la tio n  u rb a in e . Au recensem en t 
de 1921, la  p o p u la tio n  ag g lo m érée  aux ch e fs - lie u x , dans les 45 ag g lom é
ra tio n s où la  p o p u la tio n  eu ro p éen n e  e s t su p é rie u re  à 1 0 0 0  h a b ita n ts , est de 
497 143, ce qui rep ré se n te  62,8  % de  la  p o p u la tio n  recen sée .
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3) Les f lu x  m igra to ires p ro ve n a n t des p a y s  m usu lm ans

L’im m igration  vers l ’A lgérie  n ’a pas, au cours de cette  période, concerné 
les seu les p o p u la tio n s  e u ro p éen n es . U ne im m ig ra tio n , en p ro v en an ce  
d ’abord  du M aroc  e t de la  T u n is ie , p u is  d ’au tres  pays m u su lm an s, e s t e n re 
gistrée p a r les rec e n se m en ts  dès 1886. L ’a m p leu r de ce  flux n ’e s t pas co m 
parable à ce lu i des im m ig ran ts  eu ro p éen s . Il n ’a, p a r  co n séq u en t, pas 
suscité d ’in q u ié tu d e  chez  les au to rité s  c o lo n ia le s , à la  d iffé ren ce  de celu i 
provenant de l ’E sp ag n e  p a r  exem ple .

Ta b l e a u  3 . - Les p o p u l a t io n s  L’im m ig ra tio n  en p ro v en an ce
m a r o c a in e s  et  t u n is ie n n e s  d a n s  les  de pay s m u su lm an s re p ré se n te  

r e c e n s e m e n t s  au re c e n se m en t de 1886 un peu
plus de 2 2 0 0  personnes (17445  
M arocains e t 4 8 9 3  T u n isien s). 
L es rec e n se m en ts  de  1891 e t 
1896 sig n a len t une légère  ba isse  
de ces p o p u la tio n s , qui ne re 
p ré se n te n t p lu s  que 17000  p e r 
sonnes env iron . L es années u l
té r ieu re s  c o n n a îtro n t une  p ro 
g re ss io n  sen s ib le  de la  popu
lation de nationalité m arocaine; 
elle atteindra 27345 personnes en 
1921. L a  p o p u la tio n  tu n is ien n e  

recensée est, q u a n t à e lle , re s té e  s tab le  en tre  2 5 0 0  e t 3 000  p e rso n n e s ; e lle  
baisse à 1 700  p e rso n n e s  en  1921. À p a r tir  de 1906 une im m ig ra tio n  p ro v e 
nant d ’au tres  pays is lam iq u es  est en re g is tré e , e lle  rep ré se n te  à c e tte  date  
2221 p e rso n n e s  (3 683 en  1911).

L es im m ig rés  m aro ca in s  é ta ie n t co n c e n tré s  dans l ’o u es t du pays ju s 
que dans l ’O r lé a n sv illo is ;  ils é ta ie n t g é n é ra le m en t o u v rie rs  ag rico le s , 
jo u rn a lie rs  ou sa iso n n ie rs . L es im m ig rés  tu n is ien s , reg ro u p és  dans l ’e s t et 
le cen tre  du  p ay s, é ta ie n t g é n é ra le m en t des p e tits  co m m erçan ts  qu i v i
vaient en v ille . A ucu n e  in d ic a tio n  n ’a pu ê tre  re c u e illie  su r les m usu lm ans 
des au tres  pays.

4) Une gestion  am b ig u ë  des f lu x  m igrato ires

L es au to rités co lon ia les m etten t en œ uvre une po litique  dém ographique 
visant, sinon à substituer une popu lation  à une autre, tou t au m oins à con tre
ba lan cer le p o id s d é m o g rap h iq u e  de la  p o p u la tio n  a ssu je ttie . C o n fro n tées  
à un m o u v em en t d ’ém ig ra tio n  fav o rab le  à le u r p o litiq u e  d ém o g rap h iq u e , 
ces au to rité s  d é v e lo p p e n t une ac tiv ité  a d m in is tra tiv e  e t p o lic iè re  c o n tra 
d ic to ire , d o n t la  fina lité  e st de re te n ir  ceux  don t, p o u rtan t, le d ép a rt é ta it 
souhaité  ca r ils l ib é ra ie n t des te rre s  c u ltiv ab le s . C e tte  p o litiq u e  m et dans 
l ’illé g a lité  les can d id a ts  à l ’é m ig ra tio n , don t le  m o u v em en t p ren d  un 
ca rac tère  c la n d e s tin . E lle  po se  aussi le  p ro b lèm e  de la  n a tu ra lisa tio n  des

Année Tunisiens Marocains Autres

1886 4893 17445
1891 2731 14645
1896 2346 14676
1901 2394 23872
1906 3083 22277 2225
1911 2375 23115 3683
1921 1700 27345
1926 1308 32492

Source : Statistique générale de l’Algérie 1926.
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in d ig èn es a lg é rien s dans des É ta ts  (la R ég en ce  de T un is, pu is  l ’Empire 
o ttom an) qui n ’ava ien t pas une co n cep tio n  m o d ern e  de  la  n a tio n a lité .

C ette  am b ivalence  n ’est pas non p lu s ab sen te  dans la  g estio n  de l ’im
m ig ra tio n  eu ro p éen n e . L a p e u r d ’un rap p o rt de  fo rces  d ém o g rap h iq u e  dé
fav o rab le  aux F ran ça is  au se in  de  la  p o p u la tio n  e u ro p éen n e  a condu it les 
au to rité s  à ne pas é la rg ir  aux m ig ran ts  des au tres n a tio n a lité s  (Espagnols 
et I ta lien s  no tam m en t) les avan tages o c tro y és  aux  F ra n ç a is  (concessions 
de te rres  g ra tu ite s , a ides à l ’in s ta lla tio n , f in ancem en t du tran sp o rt, etc.). 
D e ce fa it, les ém ig ran ts  o rig in a ire s  d ’E sp ag n e  e t d ’I ta lie  o n t é té  défa
vo risés, a lo rs que la  p ro p en sio n  m ig ra to ire  de ces p o p u la tio n s  é ta it plus 
g rande , eu égard  aux c rises  p o litiq u es  e t éco n o m iq u es  que  traversèren t 
leu rs pays re sp ec tifs . L es flux m ig ra to ire s  se son t, p a r  c o n séq u en t, orien
tés vers les A m ériques p rin c ip a lem en t. C e tte  am b iv a len ce  est p robab le
m en t l ’une des causes de l ’éch ec  de la  p o litiq u e  d é m o g rap h iq u e  coloniale  
en A lg érie  (im p o rta tio n  d ’une  n o u v e lle  p o p u la tio n  en  vue de  la  substitu 
tion  à la p o p u la tio n  in d ig èn e).

D ’au tre  p a rt, les m ig ra tio n s  de  p o p u la tio n  so n t p ro b a b le m e n t sous- 
tendues p a r des ten d an ces lou rdes que les m esu res  a d m in is tra tiv es  e t po li
c iè res  p eu v en t d iffic ilem en t c o n treca rre r, com m e l ’a m o n tré  la  persistance 
des m ig ra tio n s  in d ig èn es vers le M o y en -O rien t. E lles ne se so n t finalem ent 
a rrê tées  q u ’avec la  ch u te  de  l ’E m pire  o tto m an  et la  d éco u v e rte  d ’un nou
vel e sp ace  m ig ra to ire  à la su ite  de la  m o b ilisa tio n  des A lg é rien s  dans la 
G rande G uerre .
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C H A P IT R E  10

Une gestion politique 
des populations

En un d em i-s iè c le  de d o m in a tio n  c o lo n ia le , la  g u e rre  de co n q u ê te , 
T im m ig ra tion  eu ro p éen n e  e t la  co lo n isa tio n  des te rres  au to u r des p r in c i
pales v ille s  du N ord  du pays n ’av a ien t pas m odifié  fo n d am en ta lem en t le 
genre e t le  m ode de v ie  de la  p o p u la tio n  in d ig è n e  a lg é rien n e . Sa ré p a r
tition  sp a tia le , en  p a rtic u lie r , n ’av a it pas fo n d a m e n ta le m en t é té  m o d ifiée ; 
la fa ib le sse  de l ’u rb a n isa tio n  s ’é ta it a ccen tu ée  avec le d é p a rt d ’une p artie  
de la p o p u la tio n  c itad in e , e t les ten ta tiv es  ad m in is tra tiv es  de sé d e n ta risa 
tion des p o p u la tio n s  no m ad es e t sem i-n o m ad es  av a ien t échoué . L es d é 
cennies qu i su iv en t l ’éch ec  de l ’in su rre c tio n  de 1871 son t, au c o n tra ire , 
m arquées p a r des m o d ifica tio n s fo n d am en ta le s  ; la  d is tr ib u tio n  des te rres 
co llec tives e t la  p riv a tisa tio n  d ’une p a rtie  d ’en tre  e lle s  fa isa n t su ite  au 
can to n n em en t des trib u s, e t à la  m ise  en œ uvre  des lo is fo n c iè re s  (sén a tu s- 
consu lte  de 1863 e t lo i W arn ie r de 1872) on t co n d u it à un p ro cessu s  in ex o 
rable de  sé d e n ta risa tio n  de la  p o p u la tio n  e t au c h an g em en t de son  h ab ita t. 
M ais très  ra p id e m e n t les d ésé q u ilib re s  en tre  les re sso u rc e s  tirée s  de la  
terre, d isp o n ib le s  p o u r les in d ig èn es , e t la  p o p u la tio n  on t donné  un c a ra c 
tère n o uveau  à la  m o b ilité  an c e s tra le  de ce tte  p o p u la tio n .

I. -  Répartition spatiale des populations et densité : 
faiblesse de l’urbanisation des populations autochtones

1) D es en tités adm in istra tives p e u  appropriées au x  calcu ls des densités

L ’é tu d e  de la  ré p a rtitio n  sp a tia le  des p o p u la tio n s  en A lg é rie  ren co n tre  
un ce rta in  n o m b re  de d ifficu ltés . L a p rem iè re  e s t liée  aux  superfic ies des 
te rrito ire s  a u x q u e lle s  les p o p u la tio n s  so n t rap p o rtées . L es superfic ies  fo u r
nies p a r  les tab leau x  des com m unes de l ’A lg é rie  v a rien t dans le tem ps, et 
pas seu lem en t à la  su ite  de m o d ifica tio n s des lim ite s  ad m in is tra tiv es  des 
en tités  te rr ito ria le s . L a superfic ie  to ta le  du te rr ito ire  e lle -m êm e (te rr ito ire
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du N ord  e t du Sud) varie , y com pris  ap rès la  fin de la  conquête  : 
4 7 8 9 7 0  km 2 en 1911, 5 7 5 5 1 0  en  1921.

L a seconde  d ifficu lté  e s t liée  à la  co n s titu tio n  des e n tité s  ad m in is tra ti
ves. L es d ép artem en ts  n ’ép o u sen t pas des c a ra c té ris tiq u e s  géograph iques 
h o m o g èn es; ils en g lo b e n t aussi b ien  les te rr ito ire s  fo rte m e n t p eu p lés  du 
N ord , que les zones s tep p iq u es e t se m i-a rid es , m o y en n em en t peuplées, 
a in si que  les zones d é se rtiq u es , fa ib le m e n t p eu p lées . L es a rrond issem en ts , 
qu i so n t des en tité s  a d m in is tra tiv es  p lu s  fines que  les départem en ts, 
n ’éch ap p en t pas à ces d é fa u ts ;  l ’a rro n d isse m e n t d ’A lg e r lu i-m êm e  intègre 
des com m unes situ ées dans des zones sem i-a rid es . L es su p erfic ies  sont 
d isp ro p o rtio n n ées , ce rta in s  a rro n d issem en ts  o n t une su p erfic ie  com prise 
en tre  4 0 0 0  e t 6 0 0 0  km 2, dans d ’au tres  e lle  e s t su p é rie u re  à 1 3 0 0 0  km 2, ce 
qu i ne p e rm e t pas d ’av o ir une  idée  p ré c ise  de la  ré p a rtitio n  du peup lem ent 
su r le te rrito ire . Q uelques tra its  se d ég a g e n t cep e n d a n t : les a rro n d isse 
m ents de K ab y lie  (T iz i-O uzou  e t B oug ie) é ta ie n t les p lu s  d en sém en t peu
p lés (120  e t 72 h ab ./k m 2) e t la  co n c e n tra tio n  eu ro p éen n e  é ta it la  plus 
im p o rtan te  dans l ’O ran ie  (le  seu l a rro n d isse m e n t où sa d en sité  est p lus im 
p o rtan te  que ce lle  de la  p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rien n e ) (tab leau  1 e t car
tes II e t III, p ag es  X V III e t X IX ).

\

T a b l e a u  1 . -  R é pa r t it io n  d e s  d e n s it é s  d e  p o p u l a t io n  se l o n  les  
ARRONDISSEMENTS (1921)

Arrondissement Superficie 
(en ha)

Population
européenne

Population
indigène

Densité
européenne

hab/km2

Densité
indigène
hab/km2

Alger 1869306 254032 556510 0,2 29,8
Batna 2484845 7434 279207 0,3 10,22
Bel-Abbès 893165 44911 70789 5,0 7,9
Bône 530505 37302 111985 7,0 21,1
Bougie 551753 10530 398133 1,9 72,2
Constantine 1887386 49081 567162 2,6 30,1
Guelma 444257 11213 149646 2,5 33,7
Mascara 1427199 32035 176060 2,2 12,4
Médéa 1495510 6939 139496 0,5 9,3
Miliana 696379 13338 147713 1,9 21,2
Mostaganem 2213738 35989 316928 1,6 14,3
Oran 590029 197670 139846 33,5 23,7
Orléansville 566636 8620 172461 1,5 30,5
Philippeville 404136 24322 133851 6,0 33,1
Sétif 1333517 16555 340660 1,2 25,5
Tizi-Ouzou 370783 8056 443543 2,2 119,6
Tlemcen 574162 25397 141974 4,4 24,7
Source : Statistique générale de l’Algérie (1922-1923).

D ans ces co n d itio n s , on p e u t p e n se r  que l ’éch e lo n  com m unal devrait 
ê tre  m ieux  ap p ro p rié  à l ’é tude  des d en sité s  an a ly sa n t la  ré p a rtitio n  du p eu 
p lem en t. Il n ’en  e s t r ien  ca r le  p ro cessu s  h is to riq u e  qu i a c o n d u it à la
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défin ition  de ces lim ite s  c o n d u it à des in co n v én ien ts  du m êm e o rd re  que 
pour les d ép a rte m e n ts  ou les a rro n d isse m e n ts . L es com m unes de p le in  
exercice  o n t une su p erfic ie  de q u e lq u es  m illie rs  d ’h ec ta re s  e t in tè g re n t les 
p rin c ip a les  ag g lo m é ra tio n s  ; a lo rs  que les co m m unes m ix tes  e t in d ig èn es , 
co n stitu ées  de zones d ’h a b ita t ép ars  e t d ’ag g lo m é ra tio n s  de p e tite s  ta ille s , 
s ’é ten d en t su r des superfic ies  de  p lu s ie u rs  d iza in es , v o ire  des c e n ta in es  de 
m illie rs d ’h e c ta re s . C e rta in e s  co m m u n es du S ah ara  o n t une superfic ie  qui 
dépasse  le  m illio n  d ’h ec ta re s .

2) Le p a ra d o x e  dém ograph iqu e kabyle

L’ex am en  des d e n s ité s  de p o p u la tio n  m o n tre  que les E u ro p éen s se 
sont in s ta llé s  de p ré fé re n ce  dans les te rres  a g rico le s  r ich es  du litto ra l 
(M itidja, p la ines d ’O ran e t de B ône) et de l ’in térieur, ob tenues p rincipalem en t 
par le séq u e s tre  e t le c a n to n n em en t des tribus. II s ’ag it de zones où la  p lu 
v io m étrie  p e rm e t des cu ltu re s  sans irr ig a tio n . La p ré sen ce  eu ro p éen n e  se 
concen tre  a in si dans les v ille s  l i tto ra le s , A lger, O ran , B ône, P h ilip ev ille , 
où ils so n t m a jo rita ire s , e t dans une m in ce  bande  cô tiè re . Le p eu p lem en t 
eu ropéen , b ien  que « q u a d r il la n t»  l ’en sem b le  du te rr ito ire , é ta it très  ir ré 
gu lier, p a r zones p lu s  ou m o in s im p o rta n te s , c o n tra ire m en t au p e u p lem en t 
ind igène , p lu s  co n tin u  (su r to u t dans le  T ell), m ais  qui occu p e  p rin c ip a le 
m ent les zones m o n tag n eu ses .

L es ind igènes a lg é rien s, e ssen tie llem en t ru raux , v iven t en effe t reg ro u 
pés dans les zones m o n tag n eu ses , e t on t un h a b ita t épars  dans les zones 
s tepp iques e t les h a u te s  p la in e s  c o n s ta n tin o ise s . Au S ahara , ils v iv en t dans 
les o asis  ou n o m a d ise n t en g ro u p e .

L es d e n sité s  de p o p u la tio n  les p lu s  é lev ées co rre sp o n d e n t aux m o n ta 
gnes k a b y le s , v é rita b le  fo u rm iliè re  h u m ain e  an a lo g u e  à la  B e lg iq u e  e t à la 
Saxe se lo n  l ’ex p re ss io n  de V. D ém on tés , m ais où , à la  d iffé ren ce  de  ces 
pays, le sol e s t p a u v re  :

«Contrairement à ce qu’il y a en Europe, les montagnes dans l’Afrique du 
Nord, sont en général beaucoup plus peuplées que les plaines; elles reçoivent 
des pluies abondantes et surtout elles ont été un lieu de refuge où les popula
tions sont venues se mettre à l’abri des invasions qui ravageaient les plaines. 
La Kabylie du Djurdjura, surtout, est un véritable paradoxe démographique. 
C’est une région qui médiocrement fertile, est prodigieusement surpeuplée» 
(Bernard, 1929).
E n deh o rs  des a g g lo m éra tio n s  u rb a in es , les co m m unes m ix tes kab y les  

p ré se n te n t les p lu s  fo rte s  d e n sité s  de p o p u la tio n  à l ’éch e lo n  co m m unal, 
m alg ré  des su p erfic ies  re la tiv e m e n t im p o rtan te s . Au re c e n se m en t de 1921, 
dans to u te s  les co m m u n es m ix te s  de  l ’a rro n d isse m e n t de B o u g ie , les d en 
sités so n t su p é rie u re s  à 40  h ab ./k m 2 e t à 65 h a b ./k m 2 dans to u tes  ce lle s  de 
l ’a rro n d isse m e n t de T iz i-O u zo u . L es com m unes m ix tes  les p lu s  denses 
son t ce lle s  du D ju rd ju ra , 218  h ab ./k m 2, e t de F o rt-N a tio n a l (198) p o u r des 
superfic ies de p rès  de 340 km 2 c h a c u n e ; ce lle s  de D raa -e l-M izan , du 
H au t-S éb ao u  e t d ’A zzefo u n  on t des d e n sité s  resp ec tiv es  de 113,9 e t 
70 h ab ./k m 2. C e tte  d e n s ité  im p o rta n te  de p o p u la tio n , dans une zone
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ag rico le  p au v re  e t sans g ran d e  ag g lo m éra tio n  u rb a in e , a in d u it depu is des 
lu stres  un m ouv em en t m ig ra to ire  te m p o ra ire  à travers  to u te  l ’A lgérie  et 
au -d e là  :

«Les industries embryonnaires qu’ils pratiquent : fabrication de l’huile, du 
savon, tissus et poteries, et dont les produits s’ajoutent à ceux de l’agriculture 
ne sauraient suffire à les faire vivre dans leurs rudes montagnes. Aussi de tout 
temps ont-ils pratiqué l’émigration temporaire» (Bernard, 1929).
Le phénom ène de surpeuplem ent de la K abylie est, par son am pleur, uni

que dans l ’A frique du N ord. C ependant les autres m assifs m ontagneux de 
l ’A lgérie, les A urès, les M aadhid , la  région de M édéa, le D ahra, l ’O uarsenis, 
les T raras son t ég a lem en t m arqués p a r  une fo rte  d en sité  de p o p u la tio n . Ils 
se ron t, ap rès la K ab y lie , le second  fo y er d ’é m ig ra tio n  vers la  F ran ce .

3) Une popu la tion  européenne con cen trée dan s les villes du  littora l

U ne au tre  c a ra c té ris tiq u e  de  la  ré p a rtitio n  du p e u p le m e n t é ta it la fa i
b lesse  de la  p o p u la tio n  u rb a in e . S elon  la  S ta tis tiq u e  g é n é ra le  de l ’A lgérie , 
la  p o p u la tio n  u rb a in e  en A lg érie  re p ré se n ta it 15,6 % de la  p o p u la tio n  to 
ta le  en 1886 ; m ais ce  taux  g lo b a l re c o u v ra it des s itu a tio n s  d iffé ren te s  se
lon  les p o p u la tio n s . L a p o p u la tio n  u rb a in e  e u ro p éen n e  s ’é lev a it à 68 ,6  % 
de la  p o p u la tio n  eu ro p éen n é  to ta le , a lo rs que  la  p o p u la tio n  urbaine 
in d ig èn e  n ’en rep ré se n ta it q ue  8 ,2  %. L a  p ro p o rtio n  de la  p o p u la tio n  ur
ba ine  dans la  p o p u la tio n  to ta le  va co n n a ître  des flu c tu a tio n s ju s q u ’à la  fin 
de la P rem ière  G uerre  m o n d ia le  e t am o rce r une h au sse  p o u r a tte ind re
21 ,6  % au recen sem en t de 1921.

L a p ro p o rtio n  u rb a in e  de la  p o p u la tio n  e u ro p éen n e  a connu  une baisse  
en tre  1886 et 1906 pu is s ’est acc ru e  à p a r tir  de ce tte  date  p o u r a tte in d re  
80 % en 1921. L a p o p u la tio n  u rb a in e  in d ig èn e  va b a isse r  de 1886 à 1891 
e t en tre  1906 e t 1911, p é rio d es qui co rre sp o n d e n t à des vagues d ’ém ig ra 
tion  vers le M o y e n -O rie n t; en 1911, 7 ,9  % de la  p o p u la tio n  in d ig èn e  v ivait 
en m ilieu  u rb a in ; ce tte  p ro p o rtio n  s ’é lèv e ra  à 12 % en 1921.

L a c ro issan ce  u rb a in e  a connu  des flu c tu a tio n s co n tra s té e s  p o u r les 
deux  p o p u la tio n s . En ce qu i co n ce rn e  la  p o p u la tio n  e u ro p éen n e , e lle  é ta it 
de 5,9 % en tre  1886 e t 1891 et 4 ,9  % en tre  1906 e t 1911 ; e lle  dev iend ra  
in fé rieu re  à 1 % p o u r les années qui su iv ro n t. La c ro issa n c e  u rb a in e  de la 
p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rien n e , é ta it to u t d ’ab o rd  n ég a tiv e  p o u r les p é 
rio d es co m p rises  en tre  1886 e t 1891, e t en tre  1906 e t 1911 (re sp ec tiv e 
m en t -  4 ,5  % e t -  1,6 %) ; e lle  a été  e n su ite  fo rte m e n t p o sitiv e , 5 ,8  % entre 
1896 e t 1906 e t 4 ,6  % en tre  1911 e t 1921 (figu re  1). C e tte  c ro issa n c e  p o s i
tive trad u it l ’am orce  de l ’exode ru ra l, tan d is  que les v a leu rs  n ég a tiv es  co r
re sp o n d en t aux  m ig ra tio n s  vers le  M o y en -O rien t. M ais c e tte  p o p u la tio n  
e s t restée  ru ra le  dans une g ran d e  p ro p o rtio n , c o n tra ire m en t à la  p o p u la tio n  
eu ro p éen n e  qui est, e lle , u rb a in e , b ien  q u ’e lle  a it co n trô lé  à ce tte  époque 
p lu s  de 20 % de la su rface  ag rico le  u tile .

D ans les p rin c ip a le s  v ille s  du p ay s, la  p o p u la tio n  eu ro p éen n e  e s t p lus 
im p o rtan te  que la p o p u la tio n  in d ig è n e ; a in si en  1906, c ’e s t le  cas de  six
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Figure 1.- Croissance urbaine en Algérie

des onze v illes de p lus de 10000  hab itan ts  (A lger, O ran, C onstan tine , B ône, 
M ostaganem , P h ilip p e v ille ) . À  l ’ex cep tio n  de C o n sta n tin e , e lle s  son t to u 
tes s itu ées  su r le  litto ra l m é d ite rran éen . L es v ille s  où la  p o p u la tio n  
ind ig èn e  a lg é rie n n e  e s t m a jo rita ire  son t, à l ’ex cep tio n  de B oug ie , to u tes  
situées à l ’in té rie u r  du p ay s (T lem cen , M asca ra , S é t i f . . .) .

En 1921, les E u ro p éen s  so n t m a jo rita ire s  dans sep t des d ix -n e u f v illes 
de p lu s  de 1 0 0 0 0  h ab itan ts . Il s ’ag it to u jo u rs  des v ille s  les p lu s  im p o rta n 
tes, a u x q u e lle s  s ’a jo u te n t deux  v ille s  de l ’in té r ie u r  du pay s, B el A bbés et 
Saïda. U nerdeux ièm e v ille  du litto ra l, M o stag an em , a, com m e B oug ie , une 
p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rien n e  p lu s im p o rtan te  que  la  p o p u la tio n  e u ro 
péenne , c o n tra ire m en t à 1906. Les d ix  au tres  v ille s  de p lu s  de 10000  h a 
b itan ts  où les E u ro p éen s  so n t m in o rita ire s  so n t les v illes  de l ’in té rie u r  et 
du S ahara .

II. -  Recul du nomadisme et substitution du gourb i à la tente 1

1) R édu ction  des terres d e  p a rco u rs e t recu l du  nom adism e

L a d e s tru c tio n  du sy stèm e  trib a l é ta it un o b je c tif  p o litiq u e  p rio rita ire , 
avec p o u r co m p lém en t la  vo lo n té  de tra n sfo rm e r le  gen re  de vie des 
ind igènes a lgé riens, su r le  p lan  économ ique  et social. D ès les années 1850, 
des d éc is io n s  à c a ra c tè re  a d m in is tra tif  so n t p rise s  p a r  le G o u v ern em en t
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généra l p o u r séd e n ta rise r  les p o p u la tio n s  n o m ad es e t sem i-n o m ad es. Ces 
m esu res ad m in is tra tiv es  de d iffé ren ts  types o n t connu  un éch ec . L es chefs 
de tribus, poussés  p a r  l ’a d m in is tra tio n  fra n ç a ise  à c o n s tru ire  des m aisons 
en  dur, o n t h ab ité  long tem ps des ten tes éd ifiées à cô té  de ces m aiso n s pen
d an t que leu rs b ê tes  s ’a b rita ie n t dans ces n o u v e lle s  c o n s tru c tio n s . C epen
dant, au bou t de que lques d écen n ie s , en deho rs de c e rta in s  grands 
nom ades sah arien s, le p ro cessu s  de séd e n ta risa tio n  s ’est en g ag é  inexora
b lem en t. Il a é té  p récéd é  p a r le  d éc lin  de l ’é levage , c o n sé c u tif  à la réduc
tion  des te rres  de pa rco u rs . Il s ’in tég re  dans le p ro c e ssu s  général 
d ’ap p au v rissem en t de la  p o p u la tio n  in d ig èn e  engagé  dep u is  p lu s ieu rs  dé
cenn ies , p o p u la tio n  qui ne d isp o sa it p lu s que de  0 ,76  h ec ta re  p a r  habitant, 
co n tre  4 ,68  p o u r les E u ro p éen s. L e d éc lin  de l ’é levage  e s t le  ré su lta t des 
en traves m ises à la  c irc u la tio n  des tro u p eau x , du fa it de l ’ex ten sio n  des 
cu ltu res  sous l ’im p u ls io n  de la  c o lo n isa tio n , e t de  la  fe rm e tu re  des forêts 
p a r  l ’ap p lica tio n  des règ lem en ts  fo re s tie rs  en  v ig u e u r en F ran ce . M arcel 
L arnaude^1) dans son é tu d e  du p h én o m èn e  p o u r l ’O ran ie  en  a situé  les 
cau ses dans le  re sse rrem en t de la  p ro p rié té  in d ig èn e  qui a dé te rm in é  la 
tran sfo rm a tio n  du g en re  de v ie  des p o p u la tio n s  au to ch to n es  :

«Il faut aux habitants des tentes de l’espace pour se déplacer et il faut une rai
son d’être à ces déplacements. Dans la majeure partie du Tell Oranais, l ’un et 
l ’autre ont définitivement disparu après la guerre avec l’extension des cultures 
et la diminution des troupeaux [...] Dans ces pays, où l’espace utilisable est si 
mesuré par les conditions naturelles, culture et élevage restent en définitive 
deux modes d’activité malaisément conciliables. Le bétail ne subsiste que là 
où il dispose des parcours qui lui sont nécessaires» (Larnaude, 1939).
L es d iffé ren te s  o p é ra tio n s  fo n c iè re s  en g ag ées (can to n n em en t, sénatus- 

co n su lte  de 1863, loi W arn ier 1872), a jo u tées  aux  sé q u estre s , o n t sen sib le 
m ent ré d u it les te rres à la d isp o s itio n  de la  p o p u la tio n  in d ig èn e  algérienne. 
L es te rres  de p a rco u rs  so n t p ro g ress iv em en t m ises  en c u ltu re  p a r une 
p o p u la tio n  de p lu s en p lu s h a rce lée  p a r le  p ro b lèm e q ue  po se  sa subsis
tance  q u o tid ien n e . L es nom ades e t sem i-n o m ad es co m m en cen t une lente 
m ais in ex o rab le  év o lu tion  qu i, en  m oins d ’un s ièc le , les tran sfo rm e  de po
p u la tio n  m a jo rita ire  en p o p u la tio n  m in o rita ire , p o u r d ev en ir  finalem ent 
m arg in a le  au len d em ain  de l ’in d ép en d an ce  de l ’A lg é rie .

L e recen sem en t de 1876 a éva lué  la p o p u la tio n  nom ade du te rrito ire  
de com m andem ent à 1514795  (61,16 % de la  popu lation  to tale  de l ’A lgérie), 
et la population  sédentaire  ind igène des territo ires civ ils et de com m andem ent 
à 9 6 2 1 4 6 . C ette  p o p u la tio n  nom ade  se ré p a rtit en 573 327 p o u r l ’A lgéro is, 
2 2 7 2 3 8  p o u r l ’O ranais e t 7 1 4 2 3 0  p o u r le C o n stan tin o is . En dehors de 
l ’O ran ie , la  p o p u la tio n  nom ade e s t p a rto u t su p é rieu re  à la p o p u la tio n  sé
den ta ire . Il fau t c o n s id é re r  que  ces ch iffre s  c o n s titu e n t le seu il m in im al de 
la  p o p u la tio n  nom ade de l ’époque , un ce rta in  nom bre  d ’en tre  eux  ayant 
p ro b ab lem en t éch ap p é  au d én o m b rem en t en ra iso n  de le u r m o b ilité .

Tous les au teu rs  qu i o n t eu à é tu d ie r  le p h én o m èn e  de d éc lin  du nom a
d ism e en A lg érie , au ssi b ien  M . L arn au d e , dans son é tu d e  su r l ’O ranie,

U) Marcel Larnaude, chargé de cours à la chaire de géographie de l’Afrique de l’Université 
d’Alger de 1920 à 1937.
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que A . B e rn a rd  dans son ex p lo ita tio n  de l 'e n q u ê te  de  1911 e t L éon  L ehu- 
raux, à p ro p o s  des n o m ad es du S ah a ra  e t des h au te s  p la in es  (B ernard , 
1921; L eh u rau x , 1931 e t 1936), d o n n en t la  m êm e d e sc rip tio n  de ce  p ro 
cessus in e x o ra b le  e t son a b o u tisse m e n t final : le sa la r ia t e t l 'e x o d e  ru ra l 
du fa it de la  m o b ilité  des trav a illeu rs  sa la rié s .

«L’évolution la plus remarquable est celle qu’ont accomplie les Hamians [...] 
Confédération de tribus variées [...] C’étaient autrefois de grands nomades 
[...] Les Hamians ont perdu la plupart de leurs chameaux, requis pour la cam
pagne militaire du Touat et morts en très grand nombre. Avec les indemnités 
qui leur ont été versées, ils ont préféré acheter des moutons et même quelques bo
vins [...] Les Hamians ne sont plus que des semi-nomades pasteurs de mou
tons, des gardiens de bœufs et de vaches et de petits caravaniers. Leur 
évolution a été celle des autres tribus des Hautes plaines jusqu’à la dépression 
du Hodna [...] Gênés par le développement de la colonisation du Sersou [...] 
Les gourbis et les maisons se sont multipliés [...] Les familles les plus pau
vres vont louer leurs bras dans le Tell à l ’époque des moissons ; les ouled Sidi 
Hadjérés de Sidi Aïssa se sont spécialisés comme casseurs de cailloux au bord 
des routes [...] Le nomadisme pastoral diminue, mais le nomadisme des tra
vailleurs augmente» (Despois, 1964).
L es p ro p o s de l ’a d m in is tra te u r  de la  com m une m ix te  de M ascara , ra p 

portés p a r  A. B ern ard , d éc riv en t les m êm es p ro cessu s  re la tifs  aux sem i- 
nom ades e t au n o m ad ism e  de p e tit p a rco u rs . L’éc la te m en t de l ’o rg a n isa 
tion tr ib a le  e t des so lid a rité s  tra d itio n n e lle s , la  réd u c tio n  des su rfaces c u l
tivées e t des te rre s  de p a rc o u rs , la  d im in u tio n  du ch ep te l e n tra în e n t les 
nom ades e t sem i-n o m ad es  à se ca n to n n e r dans des p a rc e lle s  in su ffisan tes 
pour ré p o n d re  aux b e so in s  a lim e n ta ire s  de leu r fam ille . Ils  fin issen t p a r 
louer le u r fo rce  de trava il dans les fe rm es a p p a rten an t aux  co lons :

«Dans la commune mixte de Mascara, bien que de tout temps il ait existé des 
agglomérations d’indigènes sédentaires, il est indéniable que le nombre de 
ceux-ci a tendance à augmenter. Cette modification est due à deux causes 
contraires : tout d’abord, l ’indigène a depuis longtemps abandonné la tente 
pour se faire construire une maison ; il obéit ainsi à un désir de vie confortable 
et de bien-être parfaitement compréhensible. D’autre part, de nombreux 
indigènes cultivateurs, appauvris à la suite d’aliénations inconsidérées de ter
res, ont abandonné le nomadisme à petit parcours qui était la caractéristique 
de leur organisation économique. Ne cultivant presque plus et n’ayant qu’un 
cheptel insignifiant, ils n’ont plus aucune raison de se déplacer. Ils se canton
nent alors sur une parcelle de terre qui leur est seule restée de leur patrimoine 
et louent leurs services dans les fermes avoisinantes. Ces deux transforma
tions, bien que dues à des causes diamétralement opposées, se développent 
parallèlement et concourent au même résultat. Elles ont suivi la pénétration de 
la colonisation privée» (Bernard, 1921).
C ette  transfo rm ation  du genre de vie des populations a connu une accé

lé ra tion  avec la P rem iè re  G u erre  m o n d ia le  e t ses c o n sé q u e n c e s ; la  h au sse  
du p rix  des cé ré a les  a e n tra în é  l ’ex ten s io n  des c u ltu re s  au d é trim en t de 
l ’é levage, y co m p ris  su r les te rre s  les m oins fav o rab les  aux cu ltu re s  :

«L’équilibre entre la culture et l ’élevage a été bouleversé à l’époque de la 
guerre. Jusque-là, les indigènes ne se préoccupaient, la plupart du temps, que 
de produire les grains nécessaires à la consommation familiale. Les hauts prix 
atteints par les céréales ont soudainement changé les choses. Les champs ins
tallés auparavant dans les parcelles les plus fertiles ou les plus accessibles, se

—  181 —



EUROPÉENS, «INDIGÈNES» ET JUIFS EN ALGÉRIE

sont étendus sur les hauteurs. On a mis en culture tout ce qui était cultivable. 
Les défrichements n’ont épargné que le rocher, et, sauf en quelques cantons 
reculés, sont partout sans doute parvenus à leurs limites extrêmes» (Larnaude, 
1939).
C ette  fo is-c i, c 'e s t  sous l ’ac tio n  des lo is du m arché , e t non  p lu s des 

m esu res  ad m in is tra tiv es  de re sse rre m e n t de la p ro p rié té  in d ig èn e , que les 
te rra in s  de p a rco u rs  recu len t devan t les c u ltu re s , e t que la  ten te  laisse 
p lace  au gourbi. M . L arn au d e  en donne  une e x c e lle n te  d e sc rip tio n  :

«L’évolution, commencée avant la guerre, et qui se marquait en 1911 par le 
mélange de tentes habitées toute l ’année et de demeures fixes, est aujourd’hui 
achevée. Des constructions se sont élevées partout : maisonnettes couvertes 
de tuiles indigènes ou françaises, petites fermes, et surtout ‘gourbis’aux toits 
de chaume souvent protégés par une couche d’argile, qui tendent à devenir le 
logis le plus courant des anciens habitants de tentes, lorsqu’ils n’ont pas les 
moyens de construire une vraie maison » (Larnaude, 1939).

2) Substitution  du  gourbi à  la  ten te

P o u r les p o p u la tio n s  qui se séd e n ta risa ie n t, le  gourbi p a r  ra p p o rt à la 
ten te  n ’é ta it pas fo rcém en t un signe  de p ro g rès  :

«Les gourbis, tout rudimentaire qu’ils soient, ne conservent nullement la mo
bilité de la tente. Ils sont fragiles, les réparations sont fréquemment né
cessaires, et il arrive alors que pour s’éloigner de la vermine, et quand on 
dispose de place, ce qui devient de plus en plus rare, on les reconduise à peu 
de distance. Par rapport aux tentes, ils sont aussi stables que des maisons ; ce 
sont seulement des logis misérables ou économiques» (Larnaude, 1939).
L es d onnées s ta tis tiq u e s  ré su lta n t des d én o m b rem en ts  e t su rto u t de 

l ’en q u ê te  de 1911 su r l ’h a b ita t ru ra l en A lg é rie  p e rm e tte n t de se fa ire  une 
idée  p réc ise  des b o u lev ersem en ts  so c io -éco n o m iq u es  qu i se  son t p rodu its  
dans un laps de tem ps re la tiv e m e n t co u rt, eu ég a rd  à l ’am p leu r de ces 
tran sfo rm a tio n s . M ais com m e p o u r la  p lu p a rt des d o n n ées s ta tis tiq u es  
co n ce rn an t l ’A lgérie , le  m anque  d ’h o m o g én é ité  rend  d é lica te  l ’in te rp ré ta 
tion  de ces o b se rv a tio n s .

Le p rem ier recen sem en t des tribus a é té  o p éré  par o rd re  du m in is tè re  
de la G uerre  en d écem b re  1843 et rendu  p u b lic  en 1846 ; les ré su lta ts  ont 
été publiés dans le Tableau des établissements français dans TAlgérie. Ils font 
é ta t de 1 9 84000  m usulm ans vivant dans 103542 gourbis e t 176699 tentes. Ni 
la  K aby lie , ni les te rr ito ire s  sa h a rien s , qui n ’é ta ie n t pas c o n trô lé s  p a r  les 
troupes fran ça ise s  à ce tte  épo q u e , ne so n t co m p ris  dans ce  déno m b rem en t. 
La p o p u la tio n  kaby le  é ta it to u te fo is  c o n s titu é e  de sé d e n ta ire s  v iv an t dans 
des m aisons avec to it en tu ile , a lo rs  que les p o p u la tio n s  sa h a rien n es  v i
va ien t g ro u p ées sé d en ta ire s , nom ades e t sem i-n o m ad es. U n d én o m b rem en t 
ana logue  e s t e ffec tu é  en 1856 e t m is à jo u r  en 1857 (tab leau  2). Il m on tre  
la  p rép o n d é ran ce  des ten tes su r les au tres  fo rm es d ’h a b ita tio n  (m aiso n s en 
du r e t gourbis). Il m on tre  aussi une p ro g re ss io n  des m aisons en  dur, p ro 
b ab lem en t à la su ite  de la  co n q u ê te  de la  K aby lie .

Le d én o m b rem en t de 1891 co n ce rn e  l ’en sem b le  de la  p o p u la tio n  de 
l ’A lgérie  et m ontre la  cro issance du couple gourbi-ten te en nom bres abso lus,
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T a b l e a u  2 . -  R é pa r t it io n  d e s  p o p u l a t io n s  a l g é r ie n n e s  et d e s  m o d es
D ’ H A B I T A T

Département Homme Femme Enfant Total Tentes Gourbis Maisons
Alger 204946 206288 227628 638862 74875 58311 10425
Oran 161469 164626 191107 517202 79944 5764 7934
Constantine 293436 325101 409192 1027729 120416 48685 24730
Total 1854 625296 630800 800202 2056098 246498 102936 35254
Total 1856 659851 696015 827927 2183793 275235 112760 43089
Total 1857 715281 764130 865402 2344813 244799 136228 79480
Source : Tableau des établissements français dans l'Algérie, années 1854-1855 et 1856-1858 (la 
répartition par département correspond à l’année 1856).

mais son  recu l r e la t if  p a r ra p p o rt aux  c o n s tru c tio n s  en  dur. L e nom bre  des 
m énages a lg é rie n s  d én o m b ré  p a r  le rec e n se m en t e s t de 6 7 3 2 6 7  rép a rtis  
dans 185 136 m aisons et 4 0 9 5 3 0  tentes ou gourbis. Sur les 185136 m aisons, 
le p lus g ran d  n o m b re  (1 5 9 3 5 4 )  n ’a q u ’un rez -d e -ch a u ssé e . On a re lev é  
50433  lo cau x  se rv an t d ’a te lie rs , de m ag asin s  ou de b o u tiq u es . À ce tte  date  
31 % des h a b ita tio n s  é ta ie n t en  d u r et 69 % é ta ie n t c o n stitu ées  de gourbis 
et de ten tes .

En 1857, 54  % des h a b ita tio n s  ru ra le s  é ta ie n t des ten te s  e t 30 % des 
gourbis (so it 84 % p o u r le co u p le  gourbis-te n te s ) ;  en  1911, la  p ro p o rtio n  
de gourbis a tte in t 50 % des h a b ita tio n s  e t les ten te s  ne re p ré se n te n t p lus 
que 25 % du to ta l des h a b ita tio n s  (1 8 7 3 3 7  ten tes  e t 3 7 6 1 3 2  gourbis). E t 
m oins d ’un tie rs  de la  p o p u la tio n  v it dans des m aiso n s en dur.

En 1911 -1912 , se lon  les ré su lta ts  de l ’en q u ê te  su r le m ode d ’h a b ita 
tion des in d ig è n e s  d ’A lg é rie  :

« [...] il y avait 190583 maisons indigènes [...] (Alger : 73410, Oran : 33486; 
Constantine : 80286; territoire du Sud : 10297) [...] il y avait 563469 tentes 
et gourbis (Alger : 164587; Oran : 113 978; Constantine : 239033; territoire 
du Sud : 45 871) [...] Le nombre des indigènes qui se servent de la tente en 
Algérie s’élèverait à 1011000 [...] et ceux qui vivent dans les gourbis à 
164870ôvalors que 1 115500 vivent dans des maisons à terrasse ou à toit de 
tuile. Dans les arrondissements d’Oran, de Mostaganem et de Bel-Abbés [...] 
les indigènes se fixent au sol et bâtissent des maisons ou se confectionnent des 
gourbis et ce n’est pas là comme on pourrait le croire, parce qu’ils s’enrichis
sent, ce qui est le cas pour quelques-uns; c ’est aussi parce qu’ils s’appauvris
sent, ayant perdu leurs terres de parcours et leurs bestiaux» (Démontés, 
1923).
La popu lation  hab itan t la ten te ne représen te  plus que 26,8 % de la popu 

lation re c e n sé e , a lo rs  que c e lle  qu i h a b ite  le gourbi re p ré se n te  4 3 ,7  % du 
total ; la  ten te  ne re p ré se n te  p lu s  que 24 ,8  % des h ab ita tio n s  in d ig èn es  e t le 
gourbi 49 ,8  %. L a  p o p u la tio n  v ivan t sous les ten tes , qui re p ré se n ta it les 
deux tie rs  de la  p o p u la tio n  to ta le  dans les an n ées 1850, n ’en rep ré sen te  
plus q u ’un p eu  p lu s  d ’un q u a rt au d ébu t du XXe sièc le  :

«Les tentes se groupent en cercles appelés douars, ordinairement loin des rou
tes, cachées, blotties, invisibles. Autrefois, par raison de sécurité, les agglo
mérations de familles sur un même point étaient nombreuses ; on avait alors le
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magnifique spectacle de 60, 80, quelquefois 100 tentes rangées en un cercle 
immense, qui chaque soir se remplissent des troupeaux revenus du pâturage. 
Sur les 4 millions et demi d’indigènes ruraux de l’Algérie, 1200000 environ 
habitent la tente, 2 millions le gourbi, 1 300000 des maisons. Les nomades ont 
besoin d’espaces beaucoup plus étendus que les habitants des gourbis et ceux- 
ci à leur tour sont plus dispersés que les habitants des maisons [...] La substi
tution de la maison à la tente n’est pas toujours un progrès [...] Et notre mé
pris de sédentaires pour la tente, beaucoup plus confortable que le gourbi, 
n’est pas entièrement justifié» (Bernard, 1929).
L e m êm e p ro cessu s se d é ro u la  dans les te rr ito ire s  du S ud , b ien  que 

p lu s ta rd iv em en t e t p lus len tem en t. L e n o m ad ism e  a d ’a u ta n t m ieux  résisté 
q ue la  p ro p rié té  co lo n ia le  a é té  p ra tiq u e m e n t ab sen te . E n  1936, il y avait 
encore 252630  nom ades (39 % de la population  du Sahara) et 873 7 0  semi- 
nom ades (16 %) pour une population  to ta le  de 637519  hab itan ts (Lehuraux, 
1936). M ais en 1954, les ten tes  (une  cen ta in e  de  m ille ) ne rep résen te ro n t 
p lu s que 6,5 % du to ta l des h ab ita tio n s  in d ig èn es.

Conclusion

L a tran sfo rm a tio n  du gen re  de v ie , e t le  p ro cessu s  de  séden ta risa tion  
qu i en a décou lé , ex p rim en t une  m u ta tio n  p ro fo n d e  dans l ’o rg an isa tio n  so
c io -éco n o m iq u e  de l ’époque . C e tte  m u ta tio n  e s t in te rv e n u e  dans un laps 
de tem ps re la tiv em en t c o u r t; e lle  a été favo risée  p a r le d év e lo p p em en t du 
sa la ria t, d ’abord  dans les fe rm es de la  co lo n isa tio n  (so u v en t en  com plé
m en t de l ’ac tiv ité  ag rico le  su r les te rres  in d ig èn es) en su ite  dans les activ i
tés non ag rico les . C ’est p ro b ab lem en t le p re m ie r  in d ice  ind iquan t 
l ’ad ap ta tio n  de la  p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rien n e  aux co n d itio n s  économ i
ques, so c ia les  e t p o litiq u es  qui lu i o n t été  im p o sées p a r  la co lon isa tion . 
C ette  tra n sfo rm a tio n  a jo u tée  à la  m od ifica tion  du m ode d ’h a b ita t a com 
p lè tem en t m odifié  le  m ode d ’o ccu p a tio n  de l ’e sp ace  e t a in flué  sen sib le 
m en t su r la rép a rtitio n  du p e u p lem en t su r le te rr ito ire . À la  m obilité  
p en d u la ire  n o rd -sud , c a ra c té ris tiq u e  des nom ades a lg é rie n s , se substitue  
un nouveau  type de m o b ilité  (nom ad ism e  des tra v a ille u rs )  qu i se ra  à l ’o ri
g ine  de l ’exode ru ra l e t a c o n stitu é  le te rreau  fav o rab le  aux m ig ra tio n s  in
te rnes e t ex ternes. U ne n o u v e lle  o rg an isa tio n  sp a tia le  se m et p ro g res
sivem ent en p la c e ; e lle  favo risera , dans les d écen n ies  qui su iv ro n t, le dé
v e lo p p em en t des g randes ag g lo m éra tio n s  du litto ra l.

E n  m atiè re  de ré p a rtitio n  du p eu p lem en t, la fa ib le sse  de  la  p opu la tion  
u rb a in e  in d ig èn e  (su rto u t dans les g randes v ille s) a c o n s id é ra b le m en t di
m inué l ’ac c e ss ib ilité  de ces d e rn ie rs  aux  in fra s tru c tu re s  m é d ica le s , à l ’ali
m en ta tio n  en  eau p o tab le  e tc ., ce qu i a p ro b a b le m e n t re ta rd é  le  p rocessus 
de b a isse  de la  m o rta lité  dé jà  fo rtem en t en g ag é  au se in  de la  popu la tion  
eu ro p éen n e  v ivan t en A lg érie , très u rb an isée .
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C H A PIT R E  11

Politique, idéologie 
et démographie algérienne

La p o litiq u e  d é m o g rap h iq u e  v isan t à su b s titu e r  une p o p u la tio n  d ’o r i
gine eu ro p é e n n e  à la p o p u la tio n  in d ig èn e  e t à re fo u le r  les in d ig èn es a lg é 
riens du Tell vers les zones sah a rien n es  s ’est rap id em en t tro u v ée  
inopéran te . L ’a d m in is tra tio n  fra n ç a ise  en  A lg é rie  s ’e s t tro u v ée  co n tra in te  
à une g es tio n  des p o p u la tio n s  p ré sen te s  en A lg é rie  ten d an t à a c c en tu er les 
différences au sein de la population  indigène (A rabes et B erbères) et en à ren
dre plus hom ogène la population  européenne (F rançais, E spagnols, Italiens, 
M altais). L es n o tio n s  d ’a ss im ila tio n , de fu s io n  et de c ro ise m e n t de p o p u la 
tions o n t fo iso n n é  dans la  l itté ra tu re  savan te  e t p o litiq u e  à la  fin du XIXe e t 
au d ébu t du XXe sièc le , avec, com m e so u b assem en t, des co n cep tio n s  rac ia - 
listes et de h ié ra rc h ie  rac ia le .

I. -  Européens, indigènes et Juifs 
face aux politiques d'assimilation®

1) D es assim ilab les d o n t il  f a u t  se  m éfie r!

L a s itu a tio n  p a r tic u liè re  de l ’A lg é rie  ré su lte  du fa it q u ’e lle  est c o n s i
dérée très  tô t com m e te rr ito ire  fra n ça is  à p e u p le r  d ’une p o p u la tio n  eu ro 
péenne. D ès 1839, dans le d isco u rs  de la  co u ro n n e  du 23 d écem b re  1839 
aux C h am b res  il e s t d éc la ré  que  « l ’A lg é rie  e s t une te rre  à ja m a is  
fra n ç a ise » . Sa g es tio n  p o litiq u e  e t ad m in is tra tiv e  va d ép en d re  des co n c e p 
tions qu i s ’a ffro n ten t, aussi b ien  en A lg é rie  q u ’en m étro p o le . C es co n cep 
tions tra d u ise n t la  lu tte  en tre  une fra c tio n  de la  p o p u la tio n  qu i é ta it 
favorab le  à une a ss im ila tio n  de l ’A lg é rie  à la  F rance  e t la fra c tio n  qui

Ce chapitre est une synthèse.des articles publiés dans Histoire et mesure, 1998, XIII, 
61/2 p. 77-111, et dans L’invention des populations, Paris, édition Odile Jacob, 2000,
pp. 201-222.
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v o u la it te n ir  co m p te  des p a rtic u la rité s  a lg é rien n es  e t p ré c o n isa it  une auto
nom ie  de T A lg érie . Les pa rtisan s  de T a ss im ila tio n  é ta ie n t eux -m êm es di
v isés en tre  ceux  qu i v o u la ien t une a ss im ila tio n  co m p lè te  et im m éd ia te , et 
ceux  qui p ré c o n isa ien t une a ss im ila tio n  p ro g ress iv e . D ans le co u ran t favo
rab le  à l ’au to n o m ie  ex is ta it un co u ran t sé p a ra tis te , ce rte s  m arg in a l, mais 
su ffisan t p o u r e n tre te n ir  p en d an t de lo n g u es années une m éfiance  vis-à-vis 
des n a tu ra lisé s  fran ça is . En 1871, avec la C om m une de P aris , g e rm a  T idée 
d ’une rép u b liq u e  la tin e . C e tte  ten d an ce  sé p a ra tis te , que G uy Pervillé 
(1997b) q ualifie ra  « d ’a u to n o m is te  a lg é rien  ra d ic a l» , s ’ex p rim e ra  à plu
sieu rs rep rise s , à d iffé ren te s  épo q u es, p a r le  b ia is  de p e rso n n a lité s  ou 
d ’un iv e rs ita ire s . Le p ro fe sse u r de d ro it à la fa cu lté  d ’A lger, F. D esso lie r, a 
p u b lié  en 1895, une b ro ch u re  in titu lé e  VAlgérie libre où il rep ren d  les 
thèses de R icoux  su r l ’ém erg en ce  d ’une n o u v e lle  race  issue  de la  fusion 
des races  eu ro p éen n es, e t qui se lon  D e sso lie r  se ra it su p é rieu re  par 
« l ’én erg ie  et l ’in te llig e n c e  à la  race  frança ise»< 2>.

L a p eu r de l ’in d ig èn e  a ram ené  co n stam m en t les sé p a ra tis te s  po ten 
tie ls  dans les lim ite s  des re v en d ica tio n s  a u to n o m is te s , qui se ro n t sa tis fa i
tes en p a rtie  dès la  fin XIXe sièc le  (le  19 d écem b re  1900 e s t décidée 
l ’au tonom ie  b u d g é ta ire  de T A lg é rie ). L ’in d ig èn e  n ’a pas  m anqué 
d ’a illeu rs  d ’av iver ce tte  p e u r à d iffé ren te s  o ccas io n s . Si la te n d an ce  auto
no m iste  é ta it la rg em en t p a rtag ée  p a r la  p o p u la tio n  eu ro p é e n n e , p a r  contre 
le sépa ra tism e  é ta it m a rg in a l; m ais il é ta it la rg em en t u tilisé  p o u r faire 
p re ss io n  su r le  g o u v ern em en t fran ça is  :

«Alors, si des hommes politiques non éclairés, suggestionnés [sic] par la race 
qui produit les traîtres depuis Judas, blessent de parti pris les susceptibilités 
de ces populations, se moquant de leurs justes réclamations, rejetant leurs 
plaintes, il se produira pour TAlgérie ce qui s’est produit pour Cuba»(3).
L es s ta tis tiq u es  m o n tren t que la p o p u la tio n  non fra n ça ise  co n stitu a it 

une p ro p o rtio n  im p o rtan te  de la p o p u la tio n  e u ro p éen n e  en  A lg é rie  (ta
b leau  1), ce qui sera  une sou rce  d ’in q u ié tu d e  p o u r les a u to rité s . L ’o b jec tif 
é ta it d ’em p êch e r les co m m u n au tés  é tra n g è res  de m en ace r la  souvera ine té  
f ran ça ise , no tam m en t en fa isa n t appel à leu r pays d ’o rig in e  en cas de crise 
p o litiq u e . C ette  in q u ié tu d e  é ta it d ’au tan t p lu s g ran d e  que se d év e lo p p a it, y 
com pris chez les p a rtisan s  de T a ss im ila tio n  co m p lè te , un sen tim e n t d ’ap
p arten an ce  à une « n o u v e lle  ra c e »  d is tin c te  de la « ra c e  f ra n ç a is e » . Le 
d o c teu r R. R icoux , lu i-m êm e, p a rla it d ’une « ra c e  f ra n c o -a lg é rie n n e »  
issue  d ’une fu sio n  des races  et qu i p a r  c o n séq u en t, se ra it d iffé re n te  de la 
« ra c e  fra n ç a ise »  :

«[...] de la formation d’une race blanche faite d’éléments nationaux dont nous 
avons étudié la vitalité et la résistance particulière [...] Le sang français doit 
être la mise première [...] afin que l’infusion des autres sangs produise non 
seulement une race vivace mais encore une nationalité franco-algérienne» 
(Ricoux, 1880).

(2) F. Dessolier, L'Algérie libre, cité par Ageron, Histoire de l'Algérie contemporaine et par 
Guy Pervillé, Comment appeler les habitants de ^Algérie ? (Ageron, 1974; Pervillé, 1997c).

(^Commission de 1900, procès verbaux de la sous-commission d’étude de la législation 
civile en Algérie, Chambre des députés, 7e législature, 1900, t. 31, n° 1840 à 1862, p. 326.
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T a b l e a u  1 . -  É v o l u t io n  d e  la  po pu l a t io n  e u r o p é e n n e  en  A lg ér ie

Année
Français 

d’origine ou 
naturalisés

Israélites
naturalisés

Total des 
Français Étrangers Total des 

Européens
Proportion
d’étrangers

1833 3478 3478 4334 7812 55,5
1836 5485 5485 9076 14561 62,3
1839 11000 11000 14000 25000 56,0
1841 15497 15497 20230 35527 56,9
1846 46339 46339 49780 96119 51,8
1847 42274 42274 67126 109400 61,4
1851 66050 66050 65233 131283 49,7
1856 92738 92738 66544 159282 41,8
1866 122119 122219 94871 216990 43,7
1872 129601 34574 164175 115516 279691 41,3
1876 156365 33312 189677 155072 344749 45,0
1886 219071 42595 261666 203154 464820 43,7
1891 267672 47459 315131 215793 530924 40,6
1896 318137 48763 366900 211580 578480 36,6
1901 364257 57132 421389 212461 633850 33,5
1906 449420 64645 514065 166198 680263 24,4
1911 472660 70211 542871 209172 752043 27,8
1921 528642 73967 602609 188761 791370 23,9
1926 657641 657641 175718 833359 21,1

Source : Chiffres reconstitués à partir de Y Annuaire statistique de Y Algérie, année 1932, décembre 1933. 
Nota : Les chiffres de la population européenne totale, publiés en 1932, diffèrent de ceux du tableau 2, 
p. 171, car ces derniers ont fait l’objet d’une réévaluation par suite des travaux engagés par les statisticiens 
détachés de l’Insee en Algérie en 1954. II nous a semblé nécessaire de les mettre en adéquation en gardant 
les chiffres dont la publication est la plus récente.

N ous v erro n s p lu s  lo in  que ce tte  ré fé re n ce  à la  n a tio n a lité  a lg é rien n e  
ne c o n c e rn a it au cu n em en t les in d ig èn es  a lg é rien s.

L’ad m in is tra tio n  fra n ç a ise  a tém o ig n é  d ’une v ig ilan ce  p e rm an en te  à 
l ’égard  de c è s je n d a n c e s  sé p a ra tis te s . E lle  su iv ra  avec une  g ran d e  a tten 
tion, d ’ab o rd  le g ro u p e  eu ro p éen  é tran g er, en su ite  les n a tu ra lisé s  fran ça is .

«Il est utile d’établir avec le plus grand soin quel est, dans chaque commune, 
le nombre des Français et celui des étrangers. À cet effet, la liste nominative 
contient une colonne, qui ne figurait pas sur le modèle ayant servi pour le der
nier recensement, et dans laquelle le maire devra porter, en regard de chaque 
nom, la nationalité de l’habitant recensé.
En outre, il est indispensable de tenir le plus grand compte des divisions indi
quées pour les Français, les israélites nés depuis le décret du 24 octobre 1870, 
ceux qui ont été naturalisés par ce décret; ainsi que les divisions concernant 
les indigènes musulmans, qu’ils soient Algériens, Tunisiens ou Marocains. 
Ces distinctions sont nécessaires tant pour la répartition du produit de l ’octroi 
de mer, que pour l ’application de la législation spéciale à l’Algérie en matière 
d’impôts »(4L

<4> BOGGA (Bulletin officiel du Gouvernement général de VAlgérie), année 1886, 
n° 1014, p. 308.
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C ette  p résen ce  é tran g è re  im p o rtan te  e t les ten d an ces  sép ara tis tes  po
te n tie lle s  o n t am ené les au to rité s  fra n ç a ise s  à m e ttre  en  œ uvre  des procé
du res de n a tu ra lisa tio n , don t la  p re m iè re  fu t le  sén a tu s-co n su lte  du 
14 ju i l le t  1865. L’é tranger, qu i ju s tif ia it  d ’une ré s id e n c e  de tro is années 
dans la  co lo n ie , p o u v a it ê tre  adm is à sa  d em an d e  à jo u ir  des d ro its  de ci
toyen  fran ça is . T outes les dem an d es de n a tu ra lisa tio n  é ta ie n t examinées 
par le G arde  des S ceaux  qu i en p ro p o sa it so it le  re je t, ou l ’ajournem ent, 
so it l ’a c c e p ta tio n  p a r un d é c re t du  p ré s id e n t de  la  R é p u b liq u e  conféran t au 
p o s tu la n t la  q u a lité  de c ito y en  fran ça is . C e tte  n a tu ra lisa tio n  ind iv iduelle  et 
v o lo n ta ire  de la  p a rt de ce lu i q u i d é s ira it  en  b én éfic ie r fa is a it  l ’ob je t de la 
p a rt de l ’a d m in is tra tio n  d ’une en q u ê te  g én é ra le  su r le d em a n d e u r pour sa
v o ir s ’il é ta it d igne  de c e tte  faveur. E n tre  1865 e t 1914, il y a eu 
3 6 8 6 9  n a tu ra lisa tio n s  in d iv id u e lle s  su r la  base  du sén a tu s-co n su lte  de 
1865 (Is raé lite s  co m p ris). L a p ro céd u re  ne fu t pas d ’une g ran d e  efficacité 
e t s ’avéra  in su ffisan te  p o u r a tte in d re  les o b je c tifs  a ss ig n és . C ’est pour
quo i, dès 1889, la  loi su r la  n a tio n a lité  ad o p tée  p o u r la  m é tro p o le  fut ap
p liq u ée  en  A lg érie .

C e tte  loi ava it un  ca ra c tè re  c o lle c tif  e t a u to m a tiq u e ; le s  en fan ts , issus 
de pa ren ts  é tran g e rs , e t nés dans te pay s, d ev en a ien t F ran ça is  à leu r majo
rité , s a u f  s ’ils ren o n ça ien t à ce tte  n a tio n a lité . L ’ac q u is itio n  de la  nationa
lité  fra n ça ise  p a r  le b ia is  du m ariag e  a été aussi g ran d em en t fac ilitée .

«De plus les jeunes filles étrangères en se mariant avec des Français prennent 
la nationalité du mari. Ce sont donc trois saignées que fait subir aux colonies 
étrangères notre propre race» (Démontés, 1923).
C ette  lo i, qu i rem e tta it en cau se  le  v ieux  p rin c ip e  d ’ap rès  lequel la na

tio n a lité  s ’a c q u é ra it p a r  le sang  e t re c o n n a is sa it le d ro it du sol, avait 
com m e o b je c tif  p o litiq u e  fo n d am en ta l la  d ésa g ré g a tio n  des com m unautés 
é tran g è res , aussi b ien  en A lg é rie  q u ’en m étro p o le  :

«La présence en Algérie d’un groupe important d’étrangers dont les naissan
ces étaient supérieures à celle du groupe national devenait une menace, ou au 
moins une gêne pour notre politique nationale si ces ressortissants de nations 
méditerranéennes et leurs enfants pouvaient garder leur nationalité d’origine 
pendant de longues années; n’était-il pas à craindre que des conflits ne s’éle
vassent entre eux et nos nationaux, ce qui aurait entraîné des réclamations et 
des négociations diplomatiques toujours malaisées? Le gouvernement fran
çais a été amené à envisager des mesures spéciales à l ’Algérie ou même des 
dispositions législatives spéciales pour la France et sa colonie afin de rendre 
plus faciles les naturalisations individuelles ou collectives de ces étrangers et 
de leurs enfants [...] Or, même à ce moment la question se posait pour la mé
tropole dont l ’hospitalité généreuse avait attiré de nombreux européens et 
dont la natalité était trop basse; aussi les législateurs de 1889, rompant avec 
le vieux principe d’après lequel la nationalité s’acquérait par le sang, admi
rent qu’elle pouvait aussi s’acquérir par le sol [...] Ils déclarèrent français les 
enfants étrangers nés sur le sol national, à condition toutefois qu’ils ne ré
pudient pas notre nationalité au moment de leur majorité» (Démontés, 1923).
L a n a tu ra lisa tion  des en fan ts d ’E uropéens non frança is  e t nés en Algérie 

d ev ien t donc au to m atiq u e . II n ’y a p lu s  les re s tr ic tio n s  an té rie u re s  liées à 
l ’âge (21 ans) e t à la  fo rm u la tio n  d ’une d em an d e  d o n t l ’a c c e p ta tio n  devait 
fa ire  l ’o b je t d ’un d écre t. Si le  sé n a tu s-c o n su lte  de  1865 a eu  un effet
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limité, p a r co n tre  la  lo i de 1889 a eu les ré su lta ts  e sco m p tés. L e po ids des 
populations non  fra n ç a ise s  dans la  p o p u la tio n  eu ro p éen n e , qui é ta it de
43,7 % en 1866, 4 5 ,6  % en  1876 e t 4 0 ,6  % en 1891, a ra p id e m e n t rég ressé , 
il est p assé  à 33 ,5  % en  1901, 2 3 ,9  % en 1921 e t enfin  21,1 % en 1926 
(tableau 1).

A u tan t é ta it  fo rte  la v o lon té  p o litiq u e  de b rise r  l 'e x is te n c e  des co m 
m unautés é tra n g è res  en  les in té g ra n t à la n a tio n a lité  fran ça ise , au tan t la 
volonté de d isc rim in a tio n  en tre  F ra n ça is  e t « n é o -F ra n ç a is»  re s ta it  v ivace. 
Car les n a tu ra lisé s  é ta ie n t to u jo u rs  p e rçu s  com m e un danger, une  m enace  
insidieuse.

«Il faut aussi, malgré T infiltration d 'un  grand nombre de naturalisés dans les 
rangs de nos nationaux, faire les mêmes efforts pour calculer le pourcentage 
de naissances et de décès de chacune des colonies européennes» (Démontés, 
1923).

Le G o u v e rn e u r g én é ra l de  T A lg é rie , C. Jo n n a rt a fixé com m e o b je c tif  
particu lier au rec e n se m en t de 1911 de d is tin g u e r dans « T é lé m e n t 
national» les apports qui ren fo rcen t « le  con tingen t des Français d ’origine»<5).
V. D ém ontés dan s son  Essai de démographie algérienne rap p o rte  une ex 
pression p lu s fo rte  de  c e tte  o b sess io n  d é m o g rap h iq u e  du G o u v ern em en t 
général de  T A lg é rie  :

«La suprématie numérique des Français nous paraît sérieusement menacée de 
nos jours. II est prouvé que les naturalisés d ’origine étrangère comptent pour 
la plus large part dans les gains que la nationalité française effectue depuis 
15 ans. Il est démontré d ’autre part, que l ’afflux des étrangers continue, mal
gré les apparences contraires, à déverser sur la colonie des milliers d ’immi
grants. Par quels moyens, nos nationaux se maintiendront-ils aussi nombreux 
que ces étrangers et ces naturalisés?» (Démontés, 1906).

M ais ce  d an g e r é ta it vu com m e un m al n écessa ire , p o u r fa ire  un co n tre 
poids d é m o g ra p h iq u e  à la p o p u la tio n  in d ig èn e  :

« Nous savons pourquoi les Français de race et de naissance, doivent, en Algérie, 
attacher tant de prix aux idées françaises et à leur maintien intégral dans un 
pays si diversement peuplé : les statistiques sont là pour nous prouver quelle 
est la gravité d ’une pareille question. Mais, à l ’inverse, on doit repousser, en 
Algérie plus qu 'ailleurs, les doctrines étroites et fanatiques, émises de nos 
jours, grâce auxquelles, contre tout sentiment d ’humanité et de civilisation, 
on priverait gratuitem ent le pays de forces vives et utiles. Il faut, au contraire, 
attirer en Algérie, avec prudence et ménagement, le courant de l’émigration 
étrangère, car, à tout prendre, il vaut encore mieux peupler un pays avec des 
étrangers que pas le peupler du tout. Nous travaillerons ensuite à nous les as
similer, à les pénétrer de notre génie national et à les incorporer dans la patrie 
française» (Mallarmé, 1901).

L’a ss im ila tio n  de ces F ran ça is  d ’o rig in e  é tra n g è re  é ta it au ssi une n é 
cessité  p o u r se p ré se rv e r  d ’un d a n g e r p o ten tie l su sc e p tib le  de  c o m p liq u e r 
les re la tio n s  d ip lo m a tiq u e s  de  la  F ran ce  avec les a u tre s  pay s eu ro p éen s  
( l’E sp ag n e  e t T Ita lie  to u t p a rtic u liè rem en t) . M ais dès l ’e n tre -d e u x -g u erre s  
la p e rc e p tio n  de la  m en ace  p ro v en an t de ces n a tu ra lisé s  e t de leu rs  en fan ts

C. Jonnart (GGA), circulaire du 10 février 1911 destinée aux préfets, BOGGA, année 
1911, p. 352
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s ’esto m p a  p ro g ressiv em en t, en p a rtie  à la  su ite  de le u r  en g ag em en t dans la 
G rande  G uerre , m ais su rto u t devan t la m on tée  du n a tio n a lism e  algérien  et 
de son o rg an isa tio n  dans des p a rtis  p o litiq u es . F in a le m e n t la dénonciation 
du p éril é tran g e r a la issé  p lace  à une so rte  d ’ap o lo g ie  de la  nouvelle  race 
issue de la fu sion  des races eu ro p éen n es  :

«On a souvent signalé les inconvénients de la loi de 1889 et attiré l’attention 
sur ce qu’on a appelé le péril étranger [...] mais, en définitive, il y a mélange 
des sangs, association des intérêts, fusion morale, assimilation politique [...] 
ce nouveau peuple est doué de hautes qualités physiques et morales» (Bernard, 
1929).
C ette  popu la tion  eu ropéenne  non fran ça ise  é ta it, p a r sa p ro x im ité  cultu

re lle , re lig ieu se  e t su rto u t p a r n écess ité  p o litiq u e , c o n sid é rée  com m e assi
m ilab le . Il n ’en é ta it pas to u t à fa it de m êm e, b ien  q u ’à des deg rés divers 
des au tres  ca tég o rie s  de p o p u la tio n .

2) D es sem i-assim ilables : les Ju ifs indigènes

L a p o p u la tio n  is ra é lite , p résen te  en A lg érie  au m om en t de  la  conquête, 
e s t es tim ée  à env iron  3 0 0 0 0  p erso n n es , d o n t une p a rtie  a ém ig ré  à cette 
o ccasion . C ’é ta it en m a jo rité  une p o p u la tio n  c ita d in e  : en  1830, 80 % des 
Ju ifs  v iv a ien t en v ille  co n tre  5 % des M usulm ans^6).

À ce tte  da te , il y avait 6 5 0 0  Ju ifs  à A lg er (20  % de la  p o p u la tio n  to
ta le  de la  v ille ) , 4 0 0 0  à C o n stan tin e  e t 3 0 0 0  à M azag ran , O ran  et T lem 
cen. O n trouve égalem ent une petite  m inorité, fa isan t partie  des Oulad 
M im oun, p rès de S ouk -A hras, qui v iv a it sous la  ten te  com m e les ind igè
nes, ainsi que les Ju ifs  v ivan t dans les v ille s  du M ’zab  et dans l ’oasis de 
L ag h o u a t au m ilieu  des p o p u la tio n s  Ib ad ites .

C ette  p o p u la tio n  a fa it l ’o b je t d ’un c e rta in  n om bre  d ’é tu d es don t les 
plus im portan tes on t été  celles de M aurice  E insenbeth  en 1937 e t d ’André 
C houraqu i en 1952. Jacq u es Taieb p o u r sa p a rt év a lue  les taux  de natalité  
(45 p. 1 000) e t de m o rta lité  (20  p. 1000 ) de l ’an n ée  1872, ce  qui donne
ra it un taux  de c ro issan ce  de 25 p. 1000  so it un d o u b lem en t de  la  p opu la
tion  tous les 25 ans (T aieb , 1992). L es taux  de c ro issa n c e  d éc o u la n t du 
recen sem en t son t re sp ec tiv em en t de l ’o rd re  de 18 p. 1 000  e t 13 p. 1000 
p o u r les p é rio d es 1872-1901 e t 1901-1921 . C es é tu d es o n t c o n ce rn é  l ’as
p ec t s ta tis tiq u e , m ais se so n t in té re ssé e s  aussi aux o rig in es  e t à la  com po
s ition  e th n iq u e  des Is ra é lite s  d ’A lg érie  (C h o u raq u i, 1 9 52 ; E in senbe th , 
1936 e t 1937).

C ette  p o p u la tio n  fu t d ’abo rd  abo rdée  par l ’ad m in is tra tio n  fra n ç a ise  en 
A lg érie  com m e m em bre  d ’une na tio n  ju iv e  so u m ise  à la  d o m in a tio n  fran 
ça ise  m ais ayan t le d ro it de s ’au to -ad m in is tre r. L ’o rd o n n an ce  du 9 novem 
bre  1849 a m is un te rm e à ce tte  s itu a tio n  e t a en g ag é  le p ro c e ssu s  de 
d isp a ritio n  de l ’anc ien  m onde  ju i f  du M aghreb  p o u r in a u g u re r  l ’è re  de son 
in tég ra tio n  au ju d a ïsm e  fran ça is . E lle  a, p e n d a n t p lu s ie u rs  d écenn ies ,

(6) Selon les chiffres fournis sur la population des villes dans les documents A H A T  H266 et 
H269, qui ne sont cités que pour donner un ordre de grandeur, faute d’avoir un chiffre précis.
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soulevé n o m b re  de  p o lém iq u es  sans au cune  m esu re  avec son p o id s d é 
m ographique dans la population présente en Algérie (21000 en 1851, 57000  en 
1901 et 110000 en 1931, tableau 2).

D es p re ss io n s  é ta ien t ex ercées en  A lg é rie  e t 
en  F rance  p o u r l ’o c tro i de la n a tio n a lité  
fra n ça ise  aux  Ju ifs  in d ig èn es  a lg é rien s . L a 
p rem iè re  m esu re  a lla n t dans ce  sens a é té  le 
sénatus-consulte de 1865 (annexe 3), qui s ’ap
p liquait à toutes les populations indigènes. Il a 
eu peu d ’e ffe t en m a tiè re  de n a tu ra lisa tio n  
des in d ig èn es de c o n fess io n  is ra é lite  : il n ’y 
a pas eu p lu s de 140 dem an d es de n a tu ra li
sa tio n  en tre  1865 e t 1870, m alg ré  les appels 
p re ssan ts  des c o n s is to ire s  in v itan t les Is ra é 
lite s  à rép o n d re  en  m asse  à la  p o ss ib ilité  qui 
v en a it de le u r ê tre  ouverte .
L es n o tab le s  de la  p o p u la tio n  de co n fess io n  
ju iv e , co n sta ta n t l ’in e fficac ité  re la tiv e  du 
sén a tu s-c o n su lte , e x e rcè ren t des p ress io n s  
p o u r la  n a tu ra lisa tio n  au to m a tiq u e  de tou te  
la com m u n au té . Le d écre t C rém ieux  du 
24 o c to b re  1870, éd ic té  p a r le « G o u v e rn e 
m en t de d é fen se  n a tio n a l»  é tab li à T ours, a 
rép o n d u  à leu r a tten te  et a a ttrib u é  la c i

toyenneté  fra n ç a ise  aux in d ig èn es  de co n fe ss io n  ju iv e  :

«Les Israélites indigènes des départements de TAlgérie sont déclarés citoyens 
français : en conséquence, leur statut réel et leur statut personnel seront, à 
compter de la promulgation du présent décret, réglés par la loi française : tous 
droits acquis jusqu’à ce jour restent inviolables. »
S uite  au d éve loppem en t d ’un sen tim en t an tisém ite  (aussi b ien en F rance 

que chez les E u ropéens d ’A lgérie ), l ’a ttribu tion  au tom atique  et co llec tive  de 
la c itoyenne té  fran ça ise  p a r  ce d écre t sera co rrigée  dans un sens p lus re s tr ic 
tif à la faveu r de l ’adop tion  du décre t sur T in d ig én a t du 7 oc tob re  1871. D é
sorm ais n ’é ta ien t c itoyens frança is  que les Ju ifs  ayan t p rouvé devant le ju g e  
de paix  leu r ind igénat, c ’est-à -d ire  ayan t pu é tab lir  q u ’ils é ta ien t nés en 
A lgérie  avant la  conquête  ou q u ’ils y é ta ien t nés de paren ts y résid an t à cette  
époque (D ém ontés, 1923). Les Israé lite s  du Sud de T A lgérie , no tam m ent 
ceux du M ’zab, n ’on t pas bénéficié  du décre t C rém ieux . L es ra isons sont 
peu t-ê tre  con tenues dans ce tte  ph rase  de A. B ernard  :

«En Algérie, les Juifs africains ne se trouvent guère que dans le Sud, au 
M’zab et à Bou-Saada. Au nord et dans les villes du Tell, l ’élément espagnol 
domine» (Bernard, 1929).
L es Ju ifs  o rig in a ire s  d ’E sp ag n e  (donc E u ro p éen s), censés s ’ê tre  co n 

cen trés  au n o rd  du p ay s, p a r c o n séq u en t, é ta ie n t ju g é s  « p o te n tie lle m e n t 
a s s im ila b le s» . C eux  du Sud  é ta ie n t sans nul dou te  des B erb ères  e t des 
O rien taux .

Tableau 2 .-  Population
ISRAÉLITE EN ALGÉRIE

Année Total

1851 2 1 0 0 0

1856 2 5 0 6 4

1861 2 8 0 9 7

1866 3 3 9 5 2

1872 3 4 5 7 4

1881 3 5 6 6 3

1886 4 2 5 9 5

1891 4 7 4 5 9

1901 5 7 1 3 2

1906 6 4 6 4 5

1911 7 0 2 7 1

1921 7 3 9 6 7

1931* 1 1 0 0 0 0 *

Sources : R ecensem en ts  (GGA);
Taieb, 1992; *E insenbe th , 1936.
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L a fin du XIXe sièc le  a é té  m arq u ée  p a r  une a g ita tio n  a n ti- ju iv e  de la 
p a rt des p o p u la tio n s  eu ro p éen n es , p o n c tu ée  p a r  des ém eu tes  organisées 
p a r les ligues an ti-ju iv es (H ebey, 1996) d o n t T o b je c tif  é ta it l ’annulation  
du d éc re t C rém ieux  avec e ffe t ré tro a c tif  (le  d é c re t C rém ieu x  se ra  abrogé 
p ar le rég im e  de V ichy en 1940). À l ’appel des E u ro p éen s , les indigènes 
s ’a sso c iè re n t à ces ém eu tes  e t p illè re n t les m ag asin s  des com m erçants 
ju ifs . L eu r o b je c tif  é ta it p lus le p illag e  que l ’a n tisé m itism e  m ilita n t auquel 
ils é ta ie n t conv iés. Ils  ne  s ’a sso c iè re n t en e ffe t à au cu n e  des cam pagnes 
p o litiq u es  an ti- ju iv es  m alg ré  les so llic ita tio n s . En p a rtic u lie r , les notables 
in d ig èn es co o p tés  dans les d iffé ren te s  assem b lées  o n t co n s ta m m e n t refusé 
de v o te r les dem andes d ’ab ro g a tio n  du d é c re t C rém ieu x  (D em enjian , 
1983). E n  g én éra l, il y ava it chez  les in d ig èn es  m u su lm an s un  sen tim en t 
de m épris  e t de su p é rio rité  envers leu rs  c o m p a trio te s  de co n fe ss io n  juive, 
m ais ils se se n ta ie n t b eaucoup  p lu s  p ro ch es  d ’eux  (p ar les us e t coutum es 
e t p a r  la  lan g u e  p arlée ) que des p o p u la tio n s  eu ro p é e n n e s , e t c e la  ju s q u ’au 
m om en t où la  fran c isa tio n  des Ju ifs  in d ig èn es  a lg é rien s  a é té  irrév ersib le .

Les sen tim en ts  a n ti- ju ifs  qui ré g n a ie n t à l ’ép o q u e  e t les concep tions 
ra c ia le s  qui ex is ta ie n t dans les m ilieu x  s ta tis tiq u e s  o n t co n d u it les au to ri
tés fran ça ise s  de la  co lo n ie  à d is tin g u e r ce tte  ca té g o rie  de F ran ça is  des 
« F ra n ç a is  d ’o rig in e  ou n a tu ra lis é s»  dans les rec e n se m en ts  de popu lation . 
D e 1872 à 1931 les q u e s tio n h a ire s  co n te n a ie n t les q u e s tio n s  su iv an tes  :

«Êtes-vous israélite naturalisé par le décret de 1870? Ou issu d'israélites na
turalisés par ce décret ? »
C ette  d isc rim in a tio n  a é té  in tro d u ite  p a r  l ’in s tru c tio n  n° 295 du G ou

vern eu r g én é ra l de l ’A lg érie  :

«Les israélites indigènes naturalisés individuellement ou collectivement doi
vent être classés parmi les Européens français. Il y a un intérêt de statistique à 
séparer en ce qui concerne l'élément indigène de l’élément non indigène.»
E t les s ta tis tiq u e s  s ’év e rtu e ro n t de fa ire  a p p a ra ître  ju s q u ’au recen se 

m en t de 1931 ce tte  ca tég o rie  de F ran ça is .
«Et même, nous serons obligés pour rester dans la vérité scientifique de met
tre à part dans le groupe européen les israélites algériens, indigènes par leur 
passé historique, français par une loi récente et encore imparfaitement 
assimilés» (Démontés, 1923).
F in a lem en t, la  p o p u la tio n  de co n fe ss io n  ju iv e  re fu sa  m ass iv em en t au 

recen sem en t de 1931 de rép o n d re  à la  q u es tio n  p o sée  :
«À l’occasion du dépouillement des ‘questionnaires individuels’ provenant du 
recensement de 1931 les israélites algériens n’ont pas été discriminés pour 
plusieurs motifs, dont le premier se suffit à lui-même : 1 ° il était matérielle
ment impossible de discriminer ces éléments démographiques, parce qu’en 
fait, la majeure partie des intéressés n’a pas répondu à la question ‘Êtes-vous 
israélite naturalisé par le décret de 1870, ou issu d'un israélite naturalisé par 
ce décret?’ Mais a répondu oui à la question ‘Êtes-vous français d’origine’. 
Cette déduction résulte, sans conteste possible, de la totalisation des réponses, 
qui fait ressortir un nombre d’israélites manifestement inférieur à la 
réalité [...]»(7>.
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C ’e s t D ém o n tés , p ro fe sse u r  au co llèg e  de F ran ce , qu i a fo u rn i une ar
gum enta tion  ju s tif ia n t la d isc rim in a tio n  s ta tis tiq u e  de ce tte  c a tég o rie  de 
popu la tion  :

«C’est que cette race, pénétrée de plus en plus par l’influence européenne à 
cause des mariages croisés, passionnée pour l ’instruction à tous ses degrés, 
habile à s’adapter à tous les milieux, s’assimile notre manière de vivre, nos 
idées nos sentiments [...] Elle garde cependant quelque chose qui est bien à 
elle et qui parfois lui attire des antipathies; c’est son orgueil de race» (Dé
montés, 1923).
P o u r ap p u y e r ses p ro p o s  il c ite  en  no te  L e M yre  de V ilers (an c ien  p ré 

fet en A lg é rie  en  1869-1870  e t an c ien  c o n se ille r  d ’É ta t, d ire c te u r des a f
faires c iv ile s  e t fin an c iè res  en  1877 -1879) qui o p p o se  l ’a ttitu d e  hum ble  
des p è res  à l ’a ttitu d e  h a u ta in e  e t p ro v o can te  des je u n e s  Ju ifs  g risé s  p a r la  
fo rtune. A in si, p o u r lu i, si ce n ’e s t l ’o rg u e il de  la  race  e t l ’a rro g an ce  de 
nouveaux r ich es , c e tte  p o p u la tio n  é ta it p a rfa ite m en t a ss im ilab le . C ette  
op inion é ta it p a rta g é e  en p a rtie  p a r  l ’au tre  sp é c ia lis te  de l ’ép o q u e  de la  d é 
m ograph ie  a lg é rie n n e , A u g u stin  B e rn a rd , p ro fe sse u r  à l ’u n iv e rs ité  d ’A lg e r 
puis à la  S o rb o n n e . P o u r ce d e rn ie r, les p o p u la tio n s  in d ig èn es  é ta ien t in a s 
sim ilab les m ais il y en av a it une qu i l ’é ta it m oins q ue  l ’au tre . Il reg re tte  
d ’a illeu rs  que  le  d é c re t C rém ieu x  n ’a it p as  p rév u  de m én ag er des tra n s i
tions en fo n c tio n  du degré  d ’é v o lu tio n  des p o p u la tio n s  is ra é lite s  car, « des 
deux é lém en ts  de la  p o p u la tio n  in d ig èn e , l ’é lém en t ju i f  p a ra is sa it le  m oins 
in ass im ilab le  » (B e rn a rd , 1929).

P ar co n sé q u e n t, les c h iffre s  fo u rn is  p a r  les re c en sem en ts  ne d o n n en t 
pas l ’en sem b le  de la  p o p u la tio n  is ra é lite  v iv an t en A lg é rie , m ais seu lem en t 
celle, in d ig èn e , qui a b én éfic ié  des d éc re ts  de n a tu ra lisa tio n , a insi que sa 
descendance. L es d o n n ées  so n t n o m b reu ses  m ais pas to u jo u rs  f iab le s ; les 
Ju ifs du S ud  co n sid é ré s  com m e in d ig èn es  so n t co m p tés  dans la  p o p u la tio n  
ind igène  to ta le  e t les Ju ifs  im m ig rés  d ’E u ro p e  é ta ie n t in c lu s  dans la  p o p u 
lation  eu ro p éen n e . D e p lu s  les Ju ifs  m aro ca in s  ou tu n is ie n s  n ’é ta ie n t pas 
iden tifiés en  tan t que Ju ifs  m ais en  tan t q u ’in d ig èn es  m aro ca in s ou 
tunisiens'.

\

3) L es ind igènes a lgérien s : les n on-assim ilables

L a v o lo n té  d ’a ss im ile r  l ’A lg é rie  à la  F ran ce , d ’en  fa ire  son p ro lo n g e 
m ent de l ’au tre  cô té  de la  M éd ite rra n é e , p o sa it en  p e rm an en ce  le p ro b lèm e 
de la p o p u la tio n  in d ig èn e . À  p a r tir  du m om en t où l ’on ren o n ç a it à son ex 
te rm in a tio n  ou à son re fo u le m e n t, il fa lla it lu i tro u v e r un sta tu t, a ccep tab le  
par les E u ro p éen s  d ’A lg é rie , e t qui ne so it pas en  c o n tra d ic tio n  avec les 
valeu rs ré p u b lic a in e s  qu i co m m e n ç a ien t à s ’an c re r en F ran ce . L ’id en tifica 
tion des in d ig èn es  du p o in t de vue de la  n a tio n a lité  va ê tre  ré g lé e  p a r  la  
négation  im p lic ite  de la  d é s ig n a tio n  « d ’A lg é r ie n » . C ependan t, il n ’est

U) GGA, Statistique de la population algérienne, t. 1, Principales agglomérations, sep
tembre 1934, Alger.
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pas q u estio n  de les co n sid é re r com m e F ran ça is , m êm e lo rsq u e  l ’A lgérie 
sera  d iv isée  en p ro v in ces fran ça ise s  pu is en d ép a rtem en ts .

Les in d ig èn es  algériens 
n ’on t, p a r  conséquent, 
pas de  n a tio n a lité , du 
p o in t de vue du tra ite
m en t s ta tis tiq u e , le point 
de vue ju r id iq u e  ayant 
é té  tran ch é  p a r  le séna
tu s -c o n su lte  de  1865 qui 
affirm e dans son  arti
c le  1 : « L ’in d ig èn e  mu
su lm an  e s t F rança is ; 
n éan m o in s , il con tinuera  
d ’ê tre  rég i p a r la loi 
m u su lm a n e » . C ’est un 
F ra n ça is  qu i e s t astrein t 
à d em an d er sa n a tu ra li
sa tio n , d ’ap rès  les ter
m es m êm es du sénatus- 
co n su lte . Ce tex te  ju r id i

que in d u it en e ffe t deux  n o tions d is tin c te s , la  n a tio n a lité  fra n ç a ise  e t la  ci
toyenne té  fran ça ise . Il in s titu e  un s ta tu t ju r id iq u e  p o u r les indigènes 
a lg é rien s qui d ev ien n en t des su je ts  fran ça is  sans d ro its  p o litiq u e s  e t so
ciaux , e t son t soum is à une lég is la tio n  d ’ex cep tio n , Le code de l ’indigénat. 
M ais il a, en m êm e tem ps, o u v ert une voie d ’a c q u is itio n  de c e tte  c ito y en 
neté  aux in d ig èn es a lg é rien s. Il y a eu , su r la base  du sén a tu s-c o n su lte  et 
des varian tes qui l ’on t p ro lo n g é , env iron  2 3 5 5  n a tu ra lisa tio n s  d ’ind igènes 
a lg é rien s en tre  1866 et 1933 (tab leau  3), so it env iron  35 n a tu ra lisa tio n s  
p a r an en  moyenne (Annuaire statistique de l ’Algérie , an n ée  1933). Au re
cen sem en t de 1931, 5 8 3 6  m usu lm ans n a tu ra lisé s  o n t é té  d én o m b rés, et 
7 817 à ce lu i de 1936. C ep en d an t, ce tte  a c q u is itio n  de la  c ito y e n n e té  fran 
ça ise  ex ig ea it un abandon  du s ta tu t pe rso n n e l de la  p a r t des in d ig èn es . Elle 
é ta it, p a r  co n séq u en t, in te rp ré té e  p a r ces d e rn ie rs  com m e un ac te  d ’aposta
sie. C ’est ce qui ex p lique  la fa ib le  ten d an ce  à la n a tu ra lisa tio n  frança ise , 
a lo rs que les ém ig rés a lg é rien s  au M o y en -O rien t o p ta ie n t fac ile m e n t pour 
la  « naturalisation ottomane » se lon  J .J . R ag er (1950).

La lo i de 1889 re la tiv e  à l ’oc tro i de la  n a tio n a lité  fra n ç a ise  ex c lu t de 
son cham p d ’ap p lica tio n  la  p o p u la tio n  in d ig èn e  qui re s te  g é rée  p a r  le texte 
de 1865, a in si que les T un isiens e t les M aro ca in s, c la ssé s  com m e in d ig è
nes. Le s ta tu t p e rso n n e l m usu lm an  fu t co n sid é ré  com m e in c o m p a tib le  avec 
le d ro it fran ça is , le jus soli n ’é ta n t pas ap p lic a b le  aux in d ig è n e s  m usu l
m ans qui d evaien t re n o n ce r à ce  s ta tu t lo rsq u ’ils e ffe c tu a ie n t une dem ande 
de n a tu ra lisa tio n . C ’est pou rq u o i les n a tu ra lisé s  é ta ie n t a ffu b lés  p a r leurs 
c o re lig io n n a ires  du q u o lib e t de mtourni, ce lu i qui a re to u rn é  sa veste .

Les T un isiens e t M aro ca in s ré s id an t en  A lg é rie  fu re n t so u v en t c lassés 
dans une nationalité  m usulm ane qui s ’opposait à une na tionalité  européenne.

Tableau 3 .- Naturalisation des indigènes 
d’Algérie

Période Nombre de 
naturalisations

Moyenne
annuelle

1866-1874 247 27,5
1875-1884 365 36,5
1885-1894 316 31,6
1895-1904 315 31,5
1905-1914 431 43,1
1915-1924 272 27,2
1925-1933 380 42,2
1934-1938 Non disponibles
1939-1948 113 12,5
1949-1954 18 3,0

Sources : A nnua ire  sta tis tique  de l'A lg é r ie ,  1933 e t L iauzu , 
1996.

\
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«Longtemps, ils virent dans les Marocains et les Tunisiens des étrangers sem
blables aux Espagnols, aux Italiens; puis, ils les regardèrent comme des
musulmans» (Démontés, 1923).
C ’est ce  qu i e x p liq u e  que la  loi de 1889 n ’a ja m a is  été  ap p liq u ée  aux 

enfants de M a ro ca in s  ou de T u n isien s nés en A lg érie . Ils on t é té  co n sid érés  
com m e su je ts  fra n ç a is  a lo rs  que leu rs  p a ren ts  é ta ie n t recen sés  en tan t que 
T unisiens ou M aro ca in s , y co m p ris  avan t le p ro te c to ra t (1912 ) p o u r ces 
dern iers. C es p o p u la tio n s  im m ig rées , é tra n g è res  en  A lg érie , ne b én é fi
c ia ien t pas de la lo i de 1889, m ais p a r co n tre  p o u v a ie n t p ré ten d re  à la n a 
tu ra lisa tio n  su r la  b ase  du sé n a tu s-c o n su lte  de 1865 e t des lo is  qui en 
dérivaien t, com m e la  lo i de 1919. E n tre  1865 e t 1914, 1004  M aro ca in s et 
399 T u n isien s ré s id a n t en A lg é rie  en b én éfic iè ren t. Ils so n t donc, su r le 
plan s ta tis tiq u e , su je ts  fra n ç a is  (sa u f dans le  cas où ils ren o n c e ra ie n t à le u r 
sta tu t p e rso n n e l)  e t se ro n t tra ité s  com m e des « e th n ie s » .

D ans le Tableau des 
établissements français 
dans Algérie de l ’an née  
1840 la  p o p u la tio n  est di
visée en trois catégories :
«M au res e t A ra b e s» ,
«Israélites» et «N ègres» .
En 1856, il y a une d is 
tinction en tre  « A rabes des 
villes»  e t «A rabes des 
tribus», et la catégorie  
«nèg re»  d ispara ît des s ta 
tistiques, com m e avaient 
d isparu  les T urcs e t kou
louglis, qui f ig u ra ien t dans les p rem iè re s  s ta tis tiq u e s  ( tab leau  4). L es s ta 
tistiques é ta b lie s  p a r  les se rv ices  de la  M arin e  e t p u b liée s  dans les Annales 
maritimes du m ois de ju in  1837, qui p ré se n te n t, sans in d ica tio n  d ’o rig in e , 
les e s tim a tio n s  c o n ten u es  dans le tab leau  5 (c i-ap rè s), tém o ig n en t du flou 
des c a té g o r ie l  ad o p té e s . A in s i, figu ren t dans la co lo n n e  « re lig io n »  des ré 
férences d iv erses , com m e mahométan (ad ep te  de la  re lig io n  de M oham ed) 
d iffé ren c ié  de malékite ou hanafite, a lo rs  que ces d e rn ie rs  son t fo rcém en t 
des m ah o m étan s  e t q u ’un ouhabyte e s t un m ah o m étan  qui e st au ssi malé
kite. D ans les « ra c e s  in d ig è n e s» , ce rta in s  te rm es n ’on t aucune s ig n ifica 
tion (sc h e llo u c h s , sch e llo u k s , k o u sch ite s).

L ’a d m in is tra tio n  fra n ç a ise  se h e u rte  au p ro b lèm e  de l ’id en tifica tio n  
des in d ig èn es  a lg é rie n s . E lle  ne p e u t en e ffe t le u r re c o n n a ître  une q u e lc o n 
que n a tio n a lité  qu i, à te rm e , r isq u e ra it d ’o p é re r la  c r is ta llisa tio n  d ’un sen 
tim en t n a tio n a l. D e p lu s , les p o p u la tio n s  in d ig èn es e lle s-m êm es ne 
s ’id e n tif ia ien t p as  en  tan t q u ’a lg é rie n n e s . E lle s  u tilisa ie n t a lte rn a tiv em en t 
« A rab es » ou « m u su lm an s  » p o u r leu r iden tif ica tio n . Les recen sem en ts  
ob ligeront à la fo rm ulation  im plicite  de la conception  officielle. Les prem iers 
d én o m b rem en ts  q u in q u en n au x  la isse n t une très g ran d e  in itia tiv e  loca le .

Tableau 4 .-  Composition de la population 
en Algérie en 1830

Estimation
Maures et Arabes (cultivateur et ouvrier) 1200000
Arabes indépendants 400000
Berbères ou Kabyles 200000
Juifs 30000
Turcs et renégats 20000
Koulouglis 20000
Total 1870000
Source : AHAT, carton H269.
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Tableau 5 .- Répartition ethnique et religieuse de la population

Condition Races indigènes Religion Nombre

Sujets Berbères et schellouchs Malékytes 700000

Sujets Berbères biskrains Malékytes 150000

Sujets Maures Malékytes 300000

Sujets Noirs du Soudan esclaves ou affranchis Mahométan 100000
Tributaires Schellouks du M’zab et des autres Oasis Malékytes 400000

Tributaires Schellouchs et Kouschites de l’Erouaghah Ouahabytes 150000
Tributaires Schellouks et Kouschites de Teqort 140000

Condition Races adventives Religion Nombre

Sujets Arabes homeyrites ou conquérants Alydes 1000 000

Sujets Juifs Rabbinistes 300000

Tributaires Juifs-Méhégariehs de Teqort Ouahabytes 20000

Sujets Koulouglis et enfants de Turcs Hanyfites 200000

Sujets Européens sans les garnisons Chrétiens 60000

Source : Le Moniteur Algérien du 30 juin 1837.

D es vo ix  s ’é lèv en t p<W  réc lam er un tra ite m e n t s ta tis tiq u e  se lon  « les 
ra c e s»  de la  p o p u la tio n  in d ig èn e , avec l ’appu i des ce rc le s  de dém ographes 
g roupés au to u r des «Annales de démographie internationale». A l ’occa
sion  de la  p rép a ra tio n  du recen sem en t de 1881, ils  re p re n n e n t un  a rtic le  du 
jo u rn a l le  Temps :

«Nous sera-t-il permis d’émettre un vœu qui est fait par toutes les personnes 
qui ont eu à s’occuper des choses de l’Algérie? C’est que la rubrique nationa
lité soit complétée pour cette partie du territoire français par une autre rubri
que relative aux races. Pendant longtemps, tous les indigènes de l’Algérie ont 
été confondus sous le nom fort impropre d’Arabes; aujourd’hui, les docu
ments officiels les appellent simplement indigènes ou musulmans. Deux gran
des races se partagent l ’Algérie, la race arabe et la race berbère, et à côté 
d’elles viennent plusieurs races d’importance numérique bien moindre» 
(A n n a le s  d e  d é m o g r a p h ie  in te r n a t io n a le , 1881).
Or, ces m ilieu x  sc ien tifiq u es so n t fo n d am en ta lem en t h o s tile s  à une ap

p ro ch e  re lig ie u se  ou rac ia le  p o u r l ’E u rope , e t su rto u t p o u r la  F rance, 
com m e en tém o ig n en t les débats du C ongrès in te rn a tio n a l de d ém ograph ie  
de ju i l le t  1878 :

«Selon moi [Professeur Worms], la tendance du recensement ne doit pas être 
une tendance politique ; je ne crois pas que le recensement doive poursuivre 
un but politique; je crois au contraire, qu'il faut en écarter toute préoccupa
tion, tout caractère, toute pensée de cette nature [...] Or, il est certain que, 
grâce à la législation qui commence à régir la plupart des peuples de l’Europe, 
il existe une tendance très heureuse à l ’assimilation des diverses nationalités 
et races qui peuvent composer un seul et même État. Et ce serait aller à l’en
contre de ce résultat, que d’exiger des individus des déclarations qui même la 
plupart du temps, ne seront pas sincères» (A n n a le s  d e  d é m o g r a p h ie  in te r n a 

t io n a le , 1878).
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M . de P ie tra  S an ta , au tre  dém o g rap h e  fra n ç a is  p ré se n t au co n g rès , a 
fait une in te rv e n tio n  p o u r ex p liq u e r que, si p o u r la  F ran ce  ce la  n ’é ta it pas 
nécessaire , c ’é ta it  lo in  d ’ê tre  le cas p o u r l ’A lg érie . Le p ré s id e n t de séance , 
dans sa co n c lu s io n , a résu m é p a rfa ite m en t le  se n tim en t g én éra l qui se d é 
gageait des d isc u ss io n s  su r ce p ro b lèm e  :

«Je suis pour ma part, de l’opinion qui veut que cette question puisse être po
sée (dans les recensements), tout en reconnaissant l’existence de certains in
convénients. M. de Pietra Santa croit qu’elle peut être posée ou non posée, 
mais qu’il est du moins une partie du territoire français où il est indispensable 
d’avoir ces renseignements sur les cultes. Il a cité, avec très grande raison, 
l ’Algérie où diverses races et diverses religions sont en présence, ce qui donne 
à cette question une importance particulière» {Annales de dém ographie in ter
na tion a le , 1878).
C ’est a in s i que , dès la  fin du XIXe sièc le , le  b u lle tin  in d iv id u e l des 

ind igènes ne p o rte  pas de ré fé ren ce  à la  n a tio n a lité  m ais à l ’o rig in e  e th n i
que. C ep en d an t, dans les tab leau x  ré c a p itu la tifs  p u b lié s , les d iffé ren te s  
« e th n ie s»  id en tif iée s  p a r les s ta tis tic ie n s  so n t reg ro u p ées  dans une  m êm e 
fam ille  (A rab e , a rab o p h o n e  B erb è re , K aby le , M o zab ite  e t au tres). S u r les 
q u es tio n n a ire s  d e s tin és  aux in d ig èn es la  q u es tio n  e s t lib e llé e  a in si, « Ê te s -  
vous d ’o rig in e  a rab e , k ab y le , m o zab ite , m aro ca in e , tu n is ien n e , au tre  
( la q u e lle )? »  U ne au tre  q u estio n  s u i t :  « Ê te s -v o u s  n a tu ra lisé  c itoyen  
f ra n ç a is ? »  F au t-il co m p ren d re  p a r là q u ’il e s t d ’ab o rd  in d ig èn e , en su ite  
arabe ou k a b y le  ou au tre , e t enfin  c ito y en  fran ça is  (n a tu ra lisé ) ? S ur les l is 
tes n o m in a tiv es  des re c e n se m en ts  (1906  p o u r le  d ép a rtem en t d ’O ran) on 
trouve le  q u a lif ic a tif  de « su je t  f ra n ç a is»  p o u r ce rta in es  com m unes, 
« d ’A ra b e »  ou de « m u su lm a n »  p o u r d ’au tres . S ur la  lis te  n om inative  
d ’une m êm e com m une, P alikao , figuren t tous les qualifica tifs  (A rabe, A rabe 
fran ça is , in d ig è n e  fra n ç a is , e tc .) . O n d em an d e  aux recen sés  de s ’id en tifie r 
par ra p p o rt à au tre  ch o se  q u ’une n a tio n a lité  e t on ab o u tit à un tra item en t 
ad m in is tra tiv o -s ta tis tiq u e . D e to u tes  faço n s, ju s q u ’au re c en sem en t de 
1948 au cu n , en  deh o rs  de ce lu i de 1911, n ’a connu  une e x p lo ita tio n  to ta le . 
Les a u to rité s  a d m in is tra tiv e s  n ’é ta ie n t p ré o ccu p ées  que p a r la ta ille  des 
p o p u la tio n s ; en p a rtic u lie r, il leu r im p o rta it de c o n n a ître  l ’e ffe c tif  g lo b a l 
de la  p o p u la tio n  in d ig èn e  p o u r m en er à b ien  la  p o litiq u e  de p eu p le m e n t de 
l ’A lg é rie  p a r  une p o p u la tio n  eu ro p éen n e .

«L’Assemblée nationale décide (loi du 21 juin 1871) que 100000 hectares se
ront attribués aux Alsaciens-Lorrains qui opteront pour la nationalité françai
se. Le décret du 16 octobre suivant qui réglemente l’exécution de la loi 
précitée, se propose comme but principal le peuplement du pays par l’élément 
français. Ce besoin d’attirer un peuplement sérieux et de l’opposer comme 
contrepoids à l ’élément indigène s’impose irrésistiblement» (Thomson, 
Annales de dém ographie in ternationale , 1878, fascicule 2).
L’a d m in is tra tio n  f ra n ç a ise  a eu des d ifficu ltés  ex trêm es à donner, à 

travers  les ca té g o rie s  s ta tis tiq u e s  des recen sem en ts , une id en tif ica tio n  à la 
p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é r ie n n e ; e lle  ne v o u la it la  p e rc e v o ir  q u ’à travers un 
p rism e  qui a ssu re  sa d isp e rs io n . M ais , dans les re la tio n s  in te rn a tio n a le s , 
où e lle  n ’avait p ra tiq u e m e n t pas  d ’au tres  ch o ix  p o u r défin ir ses su je ts , 
q u ’en tre  « A lg é r ie n »  ou « F ra n ç a is» , e lle  a op té  g én é ra lem en t p o u r la
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p rem iè re  id en tifica tio n . O n la  re tro u v e  ab o n d am m en t dans les courriers 
en tre  les A ffa ires é tran g è res , les re p ré se n ta tio n s  fra n ç a ise s  au Moyen- 
O rien t et le  G o u v ern eu r généra l de l ’A lg érie . D e p lu s , l ’adm inistration  
s ’e s t o pposée  en p e rm an en ce  e t ac tiv em en t à la  v o lo n té  de «natu ra
lisa tio n »  o tto m an e  ou tu n is ien n e  des ém ig rés . Il e s t v ra i q u ’il s ’agissait 
d ’éc rits  co n fid en tie ls  qu i ava ien t une c irc u la tio n  re s tre in te .

U ne fo is ce tte  id en tif ica tio n  a lg é rie n n e  re fu sée  à l ’ in d ig èn e , des dé
bats se so n t d é ro u lé s  à m ain tes  rep rise s  su r la p lace  e t le rô le  de l ’indigène 
dans la  so c ié té  co lo n ia le . D ’ap rès D ém o n tés , on p o u v a it d is tin g u e r trois 
co u ran ts  su r l ’a ttitu d e  à avo ir v is -à -v is  des in d ig èn es  : le p re m ie r  préco
n isa it une p o litiq u e  fav o risan t l ’év o lu tio n  des in d ig èn es  dans le u r  c iv ilisa 
tion , le second  ré c lam a it une p o litiq u e  d ’a sso c ia tio n  e t le tro is ièm e  était 
favo rab le  à une p o litiq u e  d ’ass im ila tio n .

Les p a rtisan s  de l ’év o lu tio n  p ré c o n ise n t une p o litiq u e  c o lo n ia le  qui ne 
tende  pas à l ’a ss im ila tio n  m ais à fav o rise r l ’év o lu tio n  des in d ig èn es  dans 
le u r  p ro p re  c iv ilis a tio n ; ce tte  p o litiq u e  risq u a it, se lon  D ém o n tés , de nuire 
aux in té rê ts  de la  c o lo n isa tio n  fran ça ise  e t m êm e à la so c ié té  m usu lm ane : 
«O n  n ’ab o u tira it q u ’à c rée r un é ta t an a rch iq u e  e t à p e rp é tu e r  les 
o p p o s itio n s» . C es é v o lu tio n n is te s  se re c ru ta ie n t parm i des o ffic ie rs, des 
savants e t des ad m in is tra teu rs . Il s ’ag it p ro b a b le m e n t des sa in t-s im on iens 
d o n t l ’in fluence a é té  im p o rtan te  sous le S eco n d  E m p ire , de 1860 à 1870, 
n o tam m en t en lui in sp ira n t sa p o litiq u e  du « R o y a u m e  A ra b e » . C ’es t pen
dan t ce tte  p é rio d e  que fu t p ro m u lg u é  le  sé n a tu s-c o n su lte  de  1865, sorte  de 
code de la  n a tio n a lité  ap p licab le  en A lg érie .

L es d é fen seu rs  de l ’a sso c ia tio n  des in d ig èn es , v o u la ien t, co n tra ire 
m en t aux a ss im ila tio n n is te s  e t aux é v o lu tio n n is te s , le re lè v e m e n t m atériel 
des in d ig èn es, e sp é ran t p a r  là  g ag n e r leu rs  âm es. Il s ’a g is sa it d ’associer 
les ind igènes et les co lons dans le développem en t économ ique  de l ’A lgérie. 
L eu r o b je c tif  é ta it de c ré e r  des lien s en tre  les in té rê ts  éco n o m iq u es  des co
lons et ceux  des in d ig èn es , en  a ssu ran t le u r ég a lité  éco n o m iq u e  : « d e  la 
so lid a rité  éco n o m iq u e  n a îtra  fa ta le m e n t l ’un ion  des cœ u rs  e t des âm es» . 
La p o litique  d ’associa tion  trouve, selon D ém ontés, son o rig in e  dans la  po li
tique m ise en œ uvre par le M aréchal B ugeaud  e t « e lle  a in sp iré  à p lusieurs 
rep rises les actes de notre g o u v ern em en t» . C ette  p o litiq u e  d ’associa tion  
avec les ind igènes a été développée p ar le m éd ecin -dém ographe  R. R icoux :

«L’avenir de la colonisation française en Algérie n’est, en aucune manière, lié 
à la nécessité de nous assimiler les indigènes en nous fusionnant avec eux; 
elle n’est pas plus liée à la nécessité de les refouler ou de les exterminer. Nous 
pouvons vivre et prospérer à côté d’eux, utilisant leur travail et leur main- 
d’œuvre, mais sans nous prêter à la création d’une race déclassée, pétrie de vi
ces et d’orgueil [...] On ne peut le nier, comparés aux Européens, Arabes et 
Berbères sont certainement de races inférieures et surtout de races 
dégénérées» (Ricoux, 1880).
En d ’au tres te rm es, c ’est l ’a sso c ia tio n  du ca v a lie r  e t de sa m ontu re . 

Les d év e lo p p em en ts  q u ’il en fa it m o n tren t que c ’est la p o litiq u e  co lo n ia le  
qui sera  ap p liq u ée  en  A lgérie  ju s q u ’à l ’année  1958, qu i a vu é m erg e r le fa 
m eux s logan  « F ra n ç a is  à p a rt e n tiè re »  du g én éra l de G au lle .
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Les p a rtisa n s  de T a ss im ila tio n  on t to u jo u rs  p ré te n d u , se lo n  D ém o n tés , 
élever les m u su lm an s  au n iveau  des F ran ça is  en les so u m ettan t à T e n se m 
ble des lo is  fra n ç a ise s  e t en  leu r acc o rd a n t T en se m b le  des d ro its  do n t b é 
néficiait le  c ito y en  fra n ça is . Il fa lla it  fa ire  p a rta g e r  les lo is , les id ées e t les 
coutum es. P o u r lui c ’é ta it  « la  g ran d e  illu s io n  g én é reu se  de la  p en sée  f ra n 
çaise [ . . .]  C ’é ta it un idéa l lo in ta in , très  lo in ta in » , ca r les in d ig èn es  a lg é 
riens, p o u r des ra iso n s  re lig ie u se s , d ’o rg a n isa tio n  fa m ilia le , d ’im m o 
bilism e e t de  fa ta lism e  « é ta ie n t  ce rtes  p a rm i les hum ain s les m o in s p ré p a 
rés à ad o p te r  et à co m p ren d re  nos p ré te n d u e s  ré fo rm e s» .

D es d éb a ts  su r ce  su je t o n t é té  en g ag és à p lu s ie u rs  rep rise s  au P a rle 
m ent fra n ç a is , à l ’o ccas io n  n o tam m en t du d ép ô t de d iffé ren ts  p ro je ts  de 
lois v isan t à o c tro y e r la  c ito y e n n e té  fra n ç a ise  à une p a rtie  ou à la  to ta lité  
de la pop u la tio n  ind igène . L es débats se son t c ris ta llisé s  au tou r de la co n ser
vation du s ta tu t m u su lm an  e t p lu s  p a r tic u liè re m e n t su r les p ra tiq u e s  de la  
po lygam ie e t de la ré p u d ia tio n  in c o m p a tib le s , se lon  les o p p o san ts  aux  p ro 
je ts  d ép o sés , avec le d ro it c iv il f ra n ça is . P lu s ieu rs  p ro je ts  de lo is  p ro p o 
sant la n a tu ra lisa tio n  des in d ig èn es  a lg é rie n s , sans to u c h e r à leu r s ta tu t 
personnel, o n t é té  re je té s  : ceu x  de n a tu ra lisa tio n  en m asse  de M ich e lin  e t 
G au lier du 15 ju in  1887 e t de  M ich e lin  e t C lu se re t du 16 ja n v ie r  1897, 
ainsi que ce lu i de n a tu ra lisa tio n  p ro g ress iv e  de M artin eau  (27 ju i l le t  1890) 
(V iard, 1937).

A u -d e là  des ra iso n s  qu i o n t p o u r o rig in e  la  co n cep tio n  su r l ’in ég a lité  
des races , en v ig u e u r à l ’ép o q u e  dans de  très  la rg es m ilieu x , il ne fau t pas 
so u s-estim er l ’e x p lic a tio n  qu i se d ég ag e  de l ’é tude  fa ite  p a r  la  Revue 
Indigène (é d ité e  à Paris)^8) en  1911. E lle  ava it en g ag é  une co n su lta tio n  
auprès d ’un ce rta in  n o m b re  de p ro fe sse u rs  de d ro it des u n iv e rs ité s  f ra n ç a i
ses (P aris , P o itie rs , A ix -en -P ro v en ce , B o rd eau x ) su r l ’in c o m p a tib ilité  de 
la c ito y en n e té  fra n ç a ise  e t du s ta tu t m usu lm an  (p o ly g am ie  e t d ro its  de su c 
cession). L e d é b a t e s t o u v e rt p a r une in tro d u c tio n  de M . N um a Léal (d o c 
teur en d ro it, av o ca t à la co u r d ’appel de P aris). L a n a tu ra lisa tio n  devait 
selon lu i « c o m p e n se r  p a r  des rec ru es  sa ines e t lo y a le s , la  d im in u tio n  
c ro issan te  de n o tre  p o p u la tio n » . Tous les in te rv e n a n ts  se p ro n o n c e n t p o u r 
fac ilite r  la  n a tu ra lisa tio n  dans le s ta tu t à l ’ex cep tio n  de A. G irau d  (p ro fe s 
seur à la  fac u lté  de d ro it de P o itie rs ) , qu i tro u v e  le « p ro c é d é  d an g ereu x  e t 
co n flic tu eu x » .

D iffé ren te s  p ro p o s itio n s  te c h n iq u es  so n t p ro p o sées  p o u r fa c ilite r  « la  
n a tu ra lisa tio n  dans le  s ta tu t» , don t une p a r  é tap es  su ccessiv es ém an an t du 
p ro fe sseu r R o u a rd  D e C ard  (T o u lo u se ); il p ro p o se  de p a sse r  d ’ab o rd  p a r 
une se m i-n a tu ra lisa tio n  dans le s ta tu t où les d ro its  p o litiq u e s  ne so n t ex er
cés que dans les a ssem b lées  é lues  en  A lg é rie  e t de p a sse r  e n su ite  à une n a 
tu ra lisa tio n  co m p lè te . C e tte  d e rn iè re  d o n n e ra  a lo rs tous les d ro its  
p o litiq u es  « m ê m e  l ’en trée  dans les assem b lées  lé g is la tiv e s  de F rance  
C ham bre  des d ép u té s  e t S é n a t» . Il m o n tre  par là que le p ro b lèm e é ta it 
avant to u t d ’o rd re  p o litiq u e .

^  R e v u e  I n d ig è n e , «La naturalisation des musulmans dans leur statut», nos 63, 64, 65,
66 et 67, Paris, Thouars Imprimerie nouvelle, 1911.
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M . A ud ine t, p ro fe sse u r à la  fa cu lté  de  D ro it d ’A ix , so u lig n e  que le 
p ro b lèm e ne re lèv e  pas du d ro it in te rn a tio n a l m ais du d ro it in te rn e  fran
çais. Il affirm e que du p o in t de vue du d ro it il n ’y a pas d ’o b stac le s , sans 
pour autant om ettre de signaler les conflits qui pourra ien t surg ir et les contra
d ic tio n s  q u ’o cc a s io n n e ra ie n t la  p ra tiq u e  de  la  p o ly g am ie . Il se prononce 
co n tre  la  n a tu ra lisa tio n  c o llec tiv e  (tous les ju r is te s  p o u r des ra iso n s  diver
ses d o n n en t une a p p réc ia tio n  n ég a tiv e  du d é c re t C rém ieu x ) e t p o u r la na
tu ra lisa tio n  in d iv id u e lle  p a r s im p le  d é c la ra tio n  devan t le ju g e  de paix. Il 
a ttire  l ’a tten tio n  cep en d an t su r les d an g ers  de la  n a tu ra lisa tio n  collective 
des ind igènes :

«Serait-il possible, sans courir un danger sérieux, d’accorder aux indigènes 
algériens, la plénitude des droits politiques, en particulier le droit d’être élec
teurs et éligibles aux Chambres? Ne risquerait-on pas de provoquer une sorte 
de plébiscite contre notre domination? Ne mettrait-on pas une arme entre les 
mains de gens qui ne sauraient pas s’en servir?» (Audinet et aLy 1911).
Le d éb a t a été é la rg i aux  p e rso n n a lité s  du m onde  p o litiq u e , tel que 

A . de L am othe  (G o u v ern eu r généra l des co lo n ie s ) qui m et im m édia tem en t 
l ’accen t su r l ’a sp ec t p o litiq u e  du p ro b lèm e  en affirm an t que le  term e de 
n a tu ra lisa tio n  n ’é ta it pas ap p ro p rié  au p ro b lèm e  abo rdé  et q u ’il fa lla it le 
re m p lace r p a r « a c c e ss io n  aux d ro its  p o lit iq u e s» .

P en d an t to u t le XIXe sièc le , face  à la p o litiq u e  co lo n ia le , la  population  
in d ig èn e  a lg é rien n e , q uand  e lle  n ’é ta it pas en so u lèv em en t, n ’avait pas 
d ’au tres cho ix  que la  so u m iss io n  ou l ’ém ig ra tio n . S o u m ise  au C ode de 
l ’ind igénat et à une surveillance po lic ière  incessante, sans droits politiques, 
e lle  n ’a pas partic ipé  à l ’o rganisation  et à la réorganisation  des appareils ad
m in is tra tifs . N e d isp o san t d ’au cune  re p ré se n ta tio n  p o litiq u e  dém ocra tique  
(leu r rep ré se n ta n t é ta it d ésig n é  p ar le G o u v e rn eu r g én éra l et é ta it très m i
n o rita ire ) rien  ne pe rm e t de d ire  q u ’e lle  a it ex p rim é  un q u e lco n q u e  avis 
sur les m esu res p réco n isées . Les n o tab le s  co o p tés  dans les in s tan ces  m ises 
en  p lace  n ’é ta ie n t que de s im p les co u rro ies  de tra n sm iss io n . L es ra res in
te rv en tio n s q u ’ils on t fa ite s  su r ces p ro b lèm es on t c o n sis té  à re fu se r  la na
tu ra lisa tio n . Ils  c o n s id é ra ie n t q u ’e lle  é ta it  c o n tra ire  au s ta tu t personnel 
des in d ig èn es. « L ’heu re  n ’e s t pas venue  où nos co re lig io n n a ire s  dem ande
ron t à ê tre  c itoyens fra n ç a is»  (C o llo t e t H enry , 1978). M ais, en réalité, 
l ’é la rg issem en t des d ro its  p o litiq u es  aux in d ig èn es  a lg é rien s  ne risquait-il 
pas de m ettre  en d an g e r le u r p o s itio n  au p rès  de l ’ad m in is tra tio n  fra n ç a ise ?  
C ar l ’é la rg issem en t des d ro its  p o litiq u e s  au ra it, en tre  au tres , im p liq u é  le 
d ro it de vo te, ce qu i n ’au ra it pas m anqué de sap e r les p o s itio n s  po litiques 
et so c ia les  de ces no tab les  qui n ’ava ien t aucun  co m pte  à ren d re  à leurs 
co n c ito y en s. S ans c o m p te r que les p o s itio n s  des n o tab le s  fran ça is  eux -m ê
m es p o u v a ien t ê tre  éb ran lées . C et a sp ec t n ’a pas éch ap p é  à une p erso n n a 
lité  au fa it de la  p o litiq u e  a lg é rien n e  te lle  que le p ro fe sse u r B ern ard  :

«Il n’y a pas jusqu’ici de partis politiques indigènes bien nettement constitués 
[...] Les revendications politiques des indigènes portent surtout sur le droit 
qu’ils réclament d’élire des représentants au Parlement français tout en 
conservant leur statut personnel. Cette mesure semble prématurée et présente
rait des inconvénients de plus d’un genre; on renouvellerait sur une échelle 
gigantesque l’erreur du décret Crémieux» (Bernard, 1929).
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Il fau d ra  a tte n d re  le d éb u t du XXe sièc le  p o u r q ue  l ’o p in io n  de  p e rso n 
nalités ou g ro u p es  in d é p e n d a n ts  de  l ’a d m in is tra tio n  f ra n ç a ise  p u isse  c o m 
m encer à é m erg e r au se in  de la  p o p u la tio n  in d ig èn e . Il s ’ag it de noyaux  de 
lettrés en  lan g u e  f ra n ç a ise  e t en  lan g u e  a rab e  qu i s ’o rg a n ise ro n t dans un 
m ouvem ent des Jeu n es  A lg é rie n s , sem b lab le  à ce lu i des Jeu n es  T urcs et 
des Jeu n es T u n isien s. L es le ttré s  en  fra n ç a is  se so n t o rg an isés  dans 
l’U nion fra n c o -a lg é rie n n e  e t o n t eu com m e p o rte -p a ro le  un anc ien  c a p i
taine de l ’a rm ée  fra n ç a ise , de su rc ro ît p e tit-f ils  de Yémir A b delkader. Ils 
revend iquaien t l ’a b o litio n  du C ode  de l ’in d ig é n a t e t l ’ég a lité  des d ro its  
po litiques p o u r to u tes  les p o p u la tio n s  v ivan t en  A lg érie . A u len d em ain  de 
la g u erre , ils se d iv ise ro n t en tre  p a rtisa n s  e t a d v e rsa ire s  de la n a tu ra lisa 
tion (annexe  4 qu i p ré se n te  une le ttre  des a d v e rsa ire s  de la  n a tu ra lisa tio n ). 
Ils p u b lie ro n t la  p re m iè re  p re sse  in d ig èn e  a lg é rien n e  do n t Er Rachiddi 
dans le C o n s ta n tin o is  et L'Ikdam  à A lger. Ils  a d re sse ro n t, au len d em ain  de 
la P rem iè re  G u erre  m o n d ia le , une le ttre  au p ré s id e n t am érica in  W ilson  
(suite à sa d é c la ra tio n  de  1917 en « fa v e u r  du d ro it des p e u p le s» )  e t à la  
S ociété  des n a tio n s  su r le re sp e c t des d ro its  des p o p u la tio n s  a lg é rien n es . 
Leur ac tio n  a é té  s to p p ée  p a r  l ’ex il en F ran ce  p u is  en S y rie  de le u r  p o rte - 
parole. L es ad v e rsa ire s  de Yémir K h a le d (9\  fav o rab les  à la n a tu ra lisa tio n , 
groupés au to u r du d o c te u r B en tam i, p u b lie ro n t le jo u rn a l At-Takkadoum . 
Ils co n s titu e ro n t en  1927 la  F é d é ra tio n  des é lu s  m u su lm an s , qui m ilite ra  
ac tivem ent p o u r l ’a ss im ila tio n  à la  F ran ce  e t l ’o c tro i de la  c ito y en n e té  
frança ise  aux  n o tab le s  m usu lm ans.

L es le ttré s  en  lan g u e  a rab e , h o s tile s  à la p o litiq u e  d ’a ss im ila tio n , se 
sont o rg an isés  au to u r de la  d é fen se  du s ta tu t p e rso n n e l e t des va leu rs tra d i
tionnelles de la société  a lgérienne dans le p ro longem ent du m ouvem ent ré fo r
m iste m usu lm an  in sp iré  p a r  El A fghan i e t M o h am ed  A bdou . Ils p u b lie ro n t 
des jo u rn a u x  en  lan g u e  a rab e  qu i se ro n t en  b u tte  p e rm an en te  aux tra c a sse 
ries de  l ’ad m in is tra tio n . En 1931, ils  c ré e ro n t T A sso c ia tio n  des O u lém as 
qui se donne  p o u r bu t de co m b a ttre  les fléaux so c iau x  e t to u t ac te  in te rd it 
par la  re lig io n . I ls  d em a n d a ie n t u ne  a p p lic a tio n  s tr ic te  aux  m usu lm ans de 
la loi su r la  R épara tion  des ég lise s  e t de l ’E ta t. Les oulémas du cheikh B en 
B adis o n t é té  h o s tile s  à l ’a ss im ila tio n  b ien  q u ’ils se so ie n t a sso c ié s  dans le 
cadre du congrès m usulm an au soutien  du « p ro je t B lum -V io lette  » (* 10).

W Émir Khalcd, petit-fils de Yémir Abdelkader, capitaine de l'armée française, fit sa forma
tion militaire à Saint-Cyr; il a dirigé l'activité politique des «jeunes Algériens» pour que des 
droits politiques soient reconnus à l’élite indigène et pour l’amélioration des conditions de vie 
des masses. En 1919, il écrivit une lettre au président américain Wilson pour demander le droit à 
l’autodétermination des Algériens dans le cadre de la Société des nations (Pervillé, 1997b).

( 10) Le congrès musulman regroupant les oulémas, les communistes, et les élus favora
bles à l’assimilation, proposa en 1936 au gouvernement du Front populaire une «charte 
revendicative» demandant la citoyenneté française pour les habitants de l’Algérie sans 
renonciation à leur statut personnel et le rattachement à la France des 3 départements algé
riens. Le gouvernement de Léon Blum répondit en reprenant les propositions de l’ancien 
gouverneur de l ’Algérie limitant l ’octroi de la citoyenneté à 25000 indigènes (lettrés, diplô
més, militaires de l ’armée française, gros commerçants, etc.) sans le soumettre au Parlement 
devant l’opposition des Français d’Algérie. Daladier, en 1938, enterra ce projet qui garda le 
nom de Blum-Violette (Pervillé, 1997b).
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En défin itive , les d én o m b rem en ts  e t les re c e n sem en ts  de population 
on t d ’abo rd  p erm is  une co m p ta b ilité  des p o p u la tio n s  a lg é rie n n e s , puis des 
analyses dém ograph iques. La p u b lica tion  des résu lta ts  a ob ligé  les autorités 
p o litiq u es  e t ad m in is tra tiv es  à défin ir des ca té g o rie s  s ta tis tiq u e s , censées 
c a ra c té rise r  les d iffé ren te s  p o p u la tio n s  qui c o h a b ita ie n t su r le territo ire 
a lg é rien , m ais qui n ’o n t f ina lem en t tém o ig n é  que des rep ré se n ta tio n s  par 
l ’a d m in is tra tio n  co lo n ia le  des d iffé re n te s  ca té g o rie s  de  p o p u la tio n  placées 
sous son au to rité . C es ca té g o rie s  s ta tis tiq u e s  ne nous d o n n en t pas d ’indi
ca tio n s su r les re p ré se n ta tio n s  qui av a ien t cou rs dans la so c ié té  elle- 
m êm e; m ais e lle s  p e rm e tte n t de v o ir dans quel im b ro g lio  é ta it plongée 
l ’ad m in is tra tio n  fran ça ise . D ’une p a rt, e lle  devait, su r le p lan  sta tistique, 
m ettre  la  p o p u la tio n  in d ig èn e  dans une c a té g o rie  q u ’e lle  re fu sa it  d ’appeler 
« a lg é r ie n n e »  (ce qui ap p arem m en t n ’é ta it pas le cas p o u r les M arocain s et 
les T unisiens su jets de leu r souverain  re sp e c tif  e t « p ro té g é s»  p ar la France). 
D ’au tre  part, il y avait, chez  e lle , un re fu s m an ife s te  e t p e rm an en t de 
co n s id é re r  ces in d ig èn es com m e F ran ça is . II ne lu i re s ta it p lu s , avec la  ré
fé ren ce  e th n iq u e , q u ’à re c o u rir  à un la rge  év en ta il d ’ap p e lla tio n s , que 
l ’év o lu tio n  ré tré c is sa it p ro g ress iv em en t, du fa it m êm e de l ’ap p ro fo n d isse 
m en t du p ro cessu s  co lo n ia l.

L es d iffé ren te s  co m m u n au tés  en p ré sen ce  se ré d u ise n t p ro g ressiv e 
m en t à deux  co m m u n au tés  p rin c ip a le s  qu i fin a lem en t n ’au ro n t pas d ’autres 
o b jec tifs  que l ’ex c lu sio n  de l ’au tre  p a rtie . Q u e lles  re p ré se n ta tio n s  chacune 
de ces com m unau tés  o n t-e lle s  les unes v is -à -v is  des a u tre s ?  q u e lle s  sont 
les idées que l ’on se fa it de l ’au tre  ; quel im age re p ré se n te -t- il ? Il e s t diffi
c ile  de d ég ag er des rép o n ses à p a r tir  des seu les  c a té g o rie s  s ta tis tiq u e s . C e
pen d an t, les o u v rag es sc ien tifiq u es e t les an a ly ses  dém ograph iques 
e ffec tu és à p a r tir  des re c en sem en ts  de p o p u la tio n  d o n n en t une  idée  sur la 
percep tion  q u ’avait d ’e lle -m êm e la  pop u la tio n  eu ropéenne , ainsi que sur 
l ’im age du co lon isé  que s ’é ta it fo rgée une frac tion  non n ég lig eab le  de l ’élite 
de l ’époque : ce sont ce q u ’on peu t appe le r les « m y th es dém ograph iques» .

II. -  Les mythes démographiques

1) Une nouvelle race  : fran co-a lg érien n e

L’an a ly se  d ém o g rap h iq u e  a p e rm is , dans les p re m iè re s  d écen n ie s  de la 
co n q u ê te , de m e ttre  en év id en ce  la  m o rta lité  é lev ée  des p o p u la tio n s  d ’o ri
g ine  fran ça ise  e t eu ro p éen n e , de lo in  su p é rie u re  à c e lle  des pay s d ’orig ine. 
E lle  sou leva, dans les m ilieux  g o u v e rn em en tau x  e t dans une p artie  de 
l ’op in io n  fran ça ise , des in te rro g a tio n s  su r le b ie n -fo n d é  de la  co lon isa tion  
de l ’A lg érie . C e tte  p é rio d e  de d ou te  a p ris  fin lo rsq u e  les travaux  dé
m o graph iques, e ffec tu és en tre  1870 e t 1884, o n t ré v é lé  une b a isse  de la 
m orta lité  dans la p o p u la tio n  eu ro p éen n e . C es travaux  av a ien t com m e fina
lité  de d é m o n tre r que  l ’a c c lim a tem en t é ta it p o ss ib le  en A friq u e  du Nord.
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Le d o c teu r R ico u x , dans la  séan ce  du 9 ju i l le t  1878 du C o n g rès  in te rn a tio 
nal de d é m o g rap h ie , a défin i a in s i les tâch es d év o lu es  aux d ém o g rap h es :

«À côté de ces éléments, une population nouvelle est en voie de formation. 
Constituée d’éléments européens d’origine et de nationalités différentes, elle 
appelle l ’attention des savants et aussi celle de l’administration [...] Com
ment, à leur tour, se comportent les rameaux européens implantés sous un cli
mat nouveau? Et nous, Français, plus particulièrement, sommes-nous aptes à 
faire souche sur une terre que l’histoire nous apprend avoir été si meurtrière 
pour les civilisations anciennes qui ont tenté la colonisation du nord de 
l’Afrique» (Ricoux, 1878).
L es an a ly ses  co m p ara tiv es  des p o p u la tio n s  eu ro p éen n es  d ’A lg é rie  

avec ce lle s  des pay s d ’o rig in e  qu i o n t fa it su ite  aux  travaux  du D r R icoux , 
ont co n c lu  que l ’a c c lim a te m en t é ta it  non  se u lem en t p o ss ib le , m ais q u ’il 
é tait e ffe c tif . En re la tio n  avec ce p ro b lèm e  d ’a c c lim a te m en t des p o p u la 
tions, les a n a ly ses  o n t p o rté  aussi su r les « m a ria g e s  c ro is é s»  (m ix tes) e n 
tre p o p u la tio n s  e u ro p éen n es . E lle s  o n t co n c lu  q u ’en A lg é rie  se c o n s titu a it 
un p eu p le  n o u v eau , une n o u v e lle  race  do tée  d ’une m eilleu re  ré s is tan ce  au 
m ilieu g éo g ra p h iq u e  e t c lim a tiq u e . Il y au ra it eu un p ro cessu s  de sé lec tio n  
na tu re lle  in sp iré  de la  th éo rie  de D arw in . « L a  race  la m ieux  acc lim atée  
confère  à c e lle  qu i l ’est m o ins ses q u a lité s  de ré s is ta n c e  e t de v ig u eu r 
p h y siq u e»  (D ém o n tés , 1923). L es en fan ts  issu s des m ariag es m ix tes  d e 
vaient ê tre , se lon  les sp é c ia lis te s  de l ’ép o q u e , non seu lem en t p lu s  ad ap tés  
par h é ré d ité  au c lim a t de l ’A friq u e  du N ord , m ais ils d ev a ien t au ssi ré p o n 
dre aux o b je c tifs  de  p o litiq u e  d ém o g rap h iq u e  : c o n tre b a la n ce r  le  p o id s d é 
m o graph ique  de  la  p o p u la tio n  in d ig èn e .

«La conséquence forcée de la fusion des races en Algérie est la création d’un 
peuple nouveau. Cette perspective est envisagée avec inquiétude dans la mé
tropole qui redoute que ce peuple nouveau ne songe un jour à conquérir son 
indépendance. Mais d’abord la fusion des races est nécessaire, soit au point de 
vue politique pour contrebalancer l’importance numérique de l ’élément 
indigène qui, en 1895, s’élève à 86 % de la population totale, soit pour donner 
à l’élément français, avec les alliances avec d’autres peuples méridionaux, 
mieux doués, les qualités de résistance et d’adaptation au milieu qui lui font 
défaut^ (Sollier, 1899).
Le p ro b lèm e  du ré ta b lisse m e n t d ’une  b a lan ce  d ém o g rap h iq u e  m oins 

d é favo rab le  aux  p o p u la tio n s  e u ro p éen n es , p a r l ’en c o u ra g e m en t de  l ’im m i
gration  et en m e ttan t à p ro fit les m écan ism es so c io -éco n o m iq u e  de  la co lo 
n isa tion  o ffic ie lle  e t p riv ée , fo n d ée  su r l ’acca p are m e n t des re sso u rces en 
terres e t en a rg en t des tribus en s itu a tio n  in su rre c tio n n e lle , d ev en a it une 
affa ire  de fu s io n  des races . C es c ro isem en ts  dev a ien t c o n fé re r  à la  n o u 
velle race  des q u a lité s  d o n t ne d isp o sa ie n t ni les p a ren ts  en A lg érie , ni les 
p o p u la tio n s  d ’o rig in e  en  E u rope .

«Il se forme [en Algérie] par le mélange et la fusion de divers éléments [...] 
une race nouvelle extrêmement ardente et forte n’ayant absolument rien des 
races avachies d’Europe »0i).

(1 O C o m m is s io n  d e  1 9 00 , in : Procès verbaux de la sous-commission d'étude de la législation 
civile en Algérie, C h a m b re  d e s  d é p u té s ,  7 e lé g is la tu r e ,  1900 , t. 3 1 , n °  18 4 0  à  1 8 6 2 , p . 3 2 6 .
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C e thèm e de l ’ém ergence  d ’une n o u v e lle  race  re s te ra  d o m in an t dans la 
litté ra tu re  re la tiv e  à la d ém o g rap h ie  a lg é rie n n e  p e n d a n t les décenn ies qui 
su iv ron t. H. B unle  rep ren d ra  en 1924 la  m êm e n o tio n  :

«Une race nouvelle se forme, dont les caractéristiques démographiques sont 
intermédiaires entre celles des éléments constitutifs, et elle paraît assurée 
d’un développement important» (Bunle, 1924).
E n 1930, P ey ro n n e t s ’e s t év e rtu é  de  d is tin g u e r les ap p o rts  à la nou

ve lle  race  des d iffé ren te s  races  co n stitu tiv es  ; la  race  f ra n ç a ise  devait ap
p o rte r  le m ode de v ie e t la  lan g u e , tan d is  q ue  les au tres  races  latines 
d ev a ien t a p p o rte r la so b rié té  e t la  ré s is ta n c e  p h y siq u e  aux co n d itio n s  natu
re lle s , a in si que le  sens de la fam ille  e t une fé c o n d ité  é levée^12). C e mythe 
de la  c réa tio n  d ’une n o u v e lle  race , né chez  les an th ro p o lo g u e s  e t les eth
no lo g u es de la  fin du XIXe sièc le  s ’e s t d ’abord  d év e lo p p é  dans tous les tra
vaux sc ien tifiq u e  c o n c e rn an t l ’A lg érie , pu is dans la  litté ra tu re , e t enfin 
dans le m onde p o litiq u e  qui n ’a pas m anqué  d ’en fa ire  g ran d  u sa g e ; il de
v ien d ra  fina lem en t un lieu  com m un , une év id en ce . Il a co n trib u é  à la créa
tion , p lu s ie u rs  années p lu s  tard , d ’un se n tim en t « id e n ti ta ire »  des 
E u ro p éen s d ’A lgérie .

L a « ra c e »  la  p lu s acc lim a tée  au c lim a t a lg é rien  é ta it sans con teste  la 
p o p u la tio n  in d ig èn e  ; l ’idée  au ra it pu g e rm er que  les m ariag es  m ix tes  avec 
ce tte  p o p u la tio n  se ra ien t lès m ieux  à m êm e de fa v o rise r ce t acclim atem ent 
rech erch é . Il n ’é ta it, cep en d an t, p as  q u e s tio n  de c ro ise m e n t avec les 
in d ig èn es , co n sid é ré s  à l ’é p o q u e  com m e une race  in fé rie u re  co n stitu ée  de 
« d é g é n é ré s» . L es m ariag es m ix tes  avec eux  é ta ie n t en e ffe t peu 
nom breux  : en tre  1880 e t 1906, on d én o m b re  139 m ariag es  d ’un m usul
m an avec une E u ro p éen n e  et 126 d ’un E u ro p éen  avec une  m usu lm ane . Les 
m ariag es en tre  Ju if  in d ig èn e  e t E u ro p éen n e  (133) ou en tre  E u ropéen  et 
Ju ive  in d ig èn e  (142) son t, re la tiv e m e n t au p o id s  des deux  popu lations, 
p lu s  nom breux , m ais il s ’ag it p e u t-ê tre  de m ariag es e n tre  Ju ifs , indigènes 
e t E u ro p éen s (les Ju ifs  non in d ig èn es n ’é ta ie n t, en e ffe t, pas com ptab ilisés 
avec la p o p u la tio n  is ra é lite  n a tu ra lisé e  p a r le  d é c re t C rém ieu x ).

2) Une race de « d ég én érés»

En 1830, la  co lo n isa tio n  fran ça ise  en A lg é rie  a tro u v é  une situation  
n o u v e lle  p a r  ra p p o rt à ses p ra tiq u es  co lo n ia le s  a n té rieu res . L es ind igènes 
a lg é rien s , so c ia lem en t e t c u ltu re lle m e n t d iffé re n ts , é ta ie n t des adeptes 
convaincus d ’une re lig io n  m ono thé iste , l ’islam . Ils é ta ien t donc, non seule
m en t cu ltu re lle m e n t et so c ia lem en t d iffé ren ts , m ais peu  d isp o sés en outre 
à se co n v e rtir  au c h ris tia n ism e . L ’id ée  de c h r is tia n ise r  la  popu la tion  
in d ig èn e  a, d ’a illeu rs  très v ite  é té  ab an d o n n ée . D e ce  fa it, l ’ég lise  ca th o li
que e t ses m iss io n n a ire s , en  tan t que v ec teu r id é o lo g iq u e  du co lon ia lism e, 
on t été re la tivem en t m arg ina lisés dans l ’en trep rise  de co lo n isa tio n  de 
l ’A lgérie .

(12) Peyronnet, Le problème nord-africain, t. Il, Paris, 1930, cité par M. Lointron dans 
son mémoire de DEA, EHESS, Paris, 1996.
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De p lu s , p a r  le u r seu le  p ré sen ce , les in d ig èn es  a lg é rien s  s ’o p p o sa ien t 
à l ’é la rg issem en t de  la  p ro p rié té  c o lo n ia le , e t p a r  leu rs  so u lèv em en ts  a r
més, ils c o n s titu a ie n t une m enace  à la  p ré sen ce  fran ça ise  en  A lg érie . Il fa l
lait donc les su p p rim e r ou, to u t au m o in s, les m a in te n ir  dans une s itu a tio n  
d’in fé rio rité  p a r  ra p p o rt à la  p o p u la tio n  e u ro p éen n e . P o u r ju s tif ie r  ce tte  s i
tuation d ’in fé r io r ité  aux  y eux  des fo rces  qui s ’e n ra c in a ie n t dans le  p a y 
sage p o litiq u e  d ém o c ra tiq u e  de  la  F ran ce  de  la  T ro is ièm e  R ép u b liq u e , il 
n’y avait pas d ’au tre  e x p lic a tio n  que  l ’in é g a lité  des races  :

«On ne peut le nier, comparés aux Européens, Arabes et Berbères sont certai
nement de races inférieures et surtout de races dégénérées» (Ricoux, 1880).
C es se n tim en ts  ra c is te s , à l ’ég ard  de  la  p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é 

rienne, e x is ta ie n t au se in  d ’une p a rtie  de  l ’a rm ée  fra n ç a ise  qu i ne c o m p re 
nait pas sa ré s is ta n c e  à la  p é n é tra tio n  c o lo n ia le . C e tte  ré s is ta n c e  n ’é ta it 
d ’a illeu rs  p o u r eux  que  l ’ex p ress io n  de la  b a rb a rie  de ce peu p le , qui ré 
pondait p a r  la tra h iso n  e t l ’in g ra titu d e  à le u r  ac tio n  c iv ilisa tr ic e , e t m on
trait ainsi sa v raie  natu re  : v ices, corrup tion , gangrène m orale et physique :

«On ne sait tout ce qu’il y a de corruption, de vices, dans cette race arabe gan
grenée moralement et physiquement» (Treille, 1871).
C es se n tim en ts  ré g n a ie n t aussi dans la m ajeu re  p a rtie  de la p o p u la tio n  

civile, d ire c te m e n t in té re ssé e  p a r l ’a ffro n te m e n t a rm é avec les in d ig èn es , 
car, les e x p é d itio n s  p u n itiv es  e t m ilita ire s , p a r  le  b ia is  du sé q u estre  e t de la 
re sp o n sab ilité  c o llec tiv e , p e rm e tta ie n t d ’ag ra n d ir  les su rfaces  de te rres  
d ispon ib les p o u r la c o lo n isa tio n . U ne fo is  le d a n g e r in su rre c tio n n e l éca rté , 
l ’A lgérie  pac ifiée , le  séq u e s tre  n ’é ta n t p lus de  m ise  e t le m arché  fo n c ie r  
constitué , l ’a p p ré c ia tio n  p o rtée  su r les in d ig èn es  n ’a pas , p o u r au tan t, 
changé. L a v io le n c e  de son  ex p re ss io n  s ’e s t to u t de m êm e a ttén u ée  chez  
des p e rso n n a lité s  com m e V. D ém on tés , qu i n éan m o in s é c rit dans son 
ouvrage de 1923 :

«Ils sont indolents, prodigues, du moins chez les Arabes; ils ne conçoivent le 
bonheur de l ’existence que dans une vie paresseuse d’oisiveté et de mé
diocrité. Et c’est pourquoi ils sont si réfractaires aux habitudes européennes» 
(Démontés, 1923).

3) Le m yth e kabyle

C om m e nous l ’avons d é jà  s ig n a lé , les p rem iè re s  ca té g o rie s  s ta t is t i
ques ad o p tées  p o u r d é c rire  les p o p u la tio n s  in d ig èn es  a lg é rien n es  m ê la ien t 
na tio n a lité s  (T u rcs), c o u le u r de p eau  (N èg re ), re lig io n  (Ju if)  e t e th n ie  
(A rabe, M o zab ite , K ab y le ). C e tte  c a té g o risa tio n  a eu ten d an ce  à d isp a ra î
tre au p ro fit d ’une  seu le  ca té g o rie  : in d ig èn e  m usu lm an . L a ch ro n iq u e  d é 
m ograph ique  des Annales de démographie internationale pose , en  1880, le 
p rob lèm e de la  d iffé re n c ia tio n  s ta tis tiq u e  des K aby les e t des A rabes.

«Nous ne savons pas (ignorance inouïe), à 20000 près, combien nous avons 
de sujets musulmans dans notre colonie. Mais voici qui est plus grave encore : 
quoique les Kabyles et les Arabes aient des mœurs très différentes, quoique 
les Kabyles aient des qualités de travail bien supérieures à celles des Arabes 
(le fait est connu de tous les algériens), cependant nos statistiques officielles
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nous laissent ignorer, absolument combien il y a de Kabyles et combien il y a 
d’Arabes [...] Les statistiques officielles confondent ces deux peuples sous le 
nom de musulmans indigènes »(13>.
Les élém ents de cette  d ifférenciation  sont posés : supério rité  du Kabyle 

sur l ’A rabe , e t m œ urs d iffé ren te s . L e « fa it  connu  de tous les A lgériens»  
est déve lo p p é  p a r M . W ahl qu i résum e très b ien  l ’é ta t d ’e sp rit am b ian t re
la t if  aux  p o p u la tio n s  in d ig èn es. « L ’A ra b e »  e s t vu com m e un nom ade, po
lygam e, fan a tiq u e , a r is to c ra te , in in te llig e n t, fa ro u ch e , p a re sse u x ; l ’autre, 
le « B e rb è re » , vu com m e un sé d en ta ire  m onogam e, p re sq u e  in d iffé ren t en 
m atiè re  de re lig io n , a des in s titu tio n s  d é m o cra tiq u es , son  e sp r it e s t ouvert, 
ses h ab itudes lab o rieu ses  : c ’est un hom m e m o d e rn e ... N atu re llem en t, 
ce tte  d iffé ren c ia tio n  re p o sa it su r l ’ap p a ren ce  p h y siq u e  e t su r des considé
ra tio n s  m ora les  to u t en v o u lan t s ’ap p u y e r su r des d iffé ren ces  (rée lles ou 
supposées) qui e x is ta ie n t au sein de la  p o p u la tio n  in d ig èn e .

C ’es t la  p ro d u c tio n  du mythe kabyle, g ro u p e  sensé  ê tre  p roche  des 
E u ro p éen s, avec une « o r ig in e  e u ro p é e n n e »  (a ry en n e  év en tu e llem en t) et 
p a r co n séq u en t su scep tib le  d ’ê tre  « c iv il is a b le » , d onc  p ro b a b le m e n t assi
m ilab le . C ette  op in ion  g é n é ra lem en t rép an d u e  au se in  des é lite s  eu ropéen 
nes est, dès 1880, sév è rem en t co m b a ttu e  p a r  W ahl qu i affirm e que ces 
d iffé ren ces  rep o sen t su r des ap p ro ch es su p erfic ie lle s  que, socia lem en t, 
a rabophones e t b e rb éro p h o n es se c o m p o rten t de la m êm e m an iè re  vis-à- 
v is de la  fem m e ou de la re lig io n  sa u f  que le B e rb ère  se ra it, se lon  lui, par 
na tu re  h é té rodoxe . Il co n c lu t en d isan t :

«Pour être vrai, reconnaissons au Berbère, particulièrement au Mozabite et au 
Kabyle, les qualités qu’il possède réellement, l’énergie, la patience, l’habitu
de et le goût du travail. Sa supériorité sur l’Arabe consiste dans la tournure 
plus pratique de son esprit, dans une intelligence plus souple, dans une remar
quable aptitude à comprendre où est son intérêt» (Wahl, 1882).
N ous re tro u v o n s là, la  vo lo n té  d ’é ta b lir  une h ié ra rc h ie  ra c ia le  dans la 

p o p u la tio n  in d igène , là  où les d iffé ren ces  ré su lta ie n t de g en res  de v ie  d if
fé ren ts  b ien  que co m p lém en ta ires . L es b e rb é ro p h o n es  (K ab y les  e t M oza
b ites) é ta ie n t des séd en ta ire s  a lo rs que les a rab o p h o n es  (non  pas les 
A rabes) é ta ien t à l ’époque , p o u r une g rande  p a rtie  d ’en tre  eux , des nom a
des e t sem i-nom ades^14). L es reco m m an d a tio n s  fa ite s  p a r les Annales de 
démographie internationale, sous l ’im p u ls io n  du d o c te u r R ico u x , in sis
ta ien t su r les d iffé ren ces rac ia le s  au se in  de la  p o p u la tio n  in d ig èn e  : la 
« ra c e  a ra b e »  e t la  « ra c e  b e rb è re » . C e n ’é ta it d ’a illeu rs  q u ’une  app lica tion  
à l ’A lg érie  de la th éo rie  de l ’in ég a lité  des races , qu i é ta it a lo rs dom inante 
dans de la rges m ilieu x  sc ien tifiques.

D iffé ren ts  travaux  o n t p ris en co m p te  ce tte  d iffé ren ce , d o n t le recen se
m en t de 1911 et, à la m êm e ép oque , l ’en q u ê te  de D o u tté  e t G au tie r sur la 
ré p a rtitio n  des p o p u la tio n s  in d ig èn es se lon  les lan g u es p a rlé e s . O n dispose 
a insi, à ce tte  date , d ’une év a lu a tio n  p réc ise  des p o p u la tio n s  arabophones

G3) Anonyme, in : «Chronique de démographie», Annales de démographie internatio
nale de 1880, fascicule n° 1.

(,4>Les Touaregs, population nomade du Sahara, étaient berbérophones.
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(3 1 4 1 4 1 9 ) et b e rb é ro p h o n es  (1 3 0 5 7 3 0 )  chez  les in d ig èn es  a lg é rien s. 
D ém ontés, à p a r tir  de l ’é tu d e  de la  n a ta lité  des a rro n d issem en ts  de T izi- 
Ouzou e t de M édéa , e s sa ie ra  de d é m o n tre r  que la  fé c o n d ité  des b e rb é ro 
phones e s t p lu s  é lev ée  que ce lle  des a rab o p h o n es  (D ém o n tés , 1923).

Paul M eu rio t, dans une  an a ly se  du re cen sem en t de 1911, d év e lo p p ée  
dans le Journal de la Société de Statistique de Paris, d é c rit les A rabes et 
arabophones de race  sé m itiq u e  e t les B erb ères  e t b e rb é ro p h o n es  (K aby les , 
M ozab ites e t T ouaregs) de race  a ry en n e . M ais  d e rr iè re  la v is io n  s ta tis tiq u e  
de l ’ép o q u e  se d is s im u la ie n t d iffic ilem en t les a rriè re -p e n sé e s  p o litiq u e s .

«Pour la première fois, la statistique officielle a distingué les sujets de langue 
arabe et ceux de langue berbère, distinction éminemment utile à un moment 
où le souci de notre domination dans le Nord africain nous commande de 
maintenir les divisions des populations indigènes et de ne point favoriser leur 
unité linguistique ou autre» (Meuriot, 1914).
O n v o it que  les ca lcu ls  p o litiq u e s  n ’on t ja m a is  été  absen ts  des s ta tis ti

ques c o lo n ia le s . C ’e s t ce  qu i ex p liq u e  la  p e rs is ta n c e  du m y the , a lo rs  que 
dès les années 1920 les  sc ien tif iq u es  m o d ifiè ren t le u r  co n cep tio n  su r la 
base d ’une m e ille u re  c o n n a issa n c e  des p o p u la tio n s  a lg é rien n es  e t a ssu ré 
m ent su r un p rog rès des sc iences (dém ograph ie , an th ropo log ie , e thno log ie). 
B ernard  p a rle ra  de b e rb é ro p h o n e s  e t d ’a rab o p h o n es  e s tim an t q u ’il « n ’y 
avait pas  d ’A rab es en  A lg é r ie ; il n ’y a que  des B erb ères  à d ivers  degrés 
d ’a ra b isa tio n » , les A rab es ay an t é té  tro p  peu  nom b reu x  p o u r im p o se r leu r 
type à la  m asse  des B erb ères  (B e rn a rd , 1929). S e lon  lui la  cau se  des e r
reurs se ra it la  co n fu s io n  « e n tre  la  race  au sens b io lo g iq u e  e t la  lan g u e  ou 
la c iv ilis a tio n » , sans n é g lig e r  le fa it, q u ’à ce tte  épo q u e , une p a rtie  im p o r
tante de la  p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rie n n e  s ’id en tif ia it en  tan t 
qu ’A rabe<15). {Cf. c a rte  IV, « L a  ré p a rtitio n  des p o p u la tio n s  in d ig èn es  se 
lon les lan g u es  p a r lé e s» , page  X X .)

\

05) Ibn Khaldoun Abderrahm ane, L ’h isto ire  d es B e rb ère s , traduction D e S lane, Paris, 1873.





Conclusion de la deuxième partie

L a d é m o g rap h ie  de l ’A lg é rie  e t de l ’A friq u e  du N o rd  a fa it l ’o b je t 
d ’un g ran d  n o m b re  d ’éc rits , dans les p re m iè re s  d é cen n ie s  du XXe s ièc le . 
Des p ro fe sse u rs  e t des d ém o g rap h es  de  g ran d e  ren o m m ée , fra n ç a is  com m e
V. D ém o n tés , A. B ern a rd , H. B u n le  ou am érica in  com m e R. P earl, se  so n t 
in té ressés  à l ’a n a ly se  d ém o g ra p h iq u e  de l ’A lgérie .

L es ré su lta ts  de  ces travaux  on t fa it s ’é v a n o u ir les e sp o irs  ou les 
in q u ié tu d es  q u an t à la  d isp a ritio n  p ro c h a in e  des in d ig èn es a lg é rien s . La 
c ro issan ce  d ém o g rap h iq u e , p e rc e p tib le  p a r to u s, ne su sc ita it pas enco re  
une g ran d e  in q u ié tu d e , d ’au ta n t que  P earl av a it conclu  q u ’e lle  c o n n a îtra it 
une lim ite . L e seco n d  p ro b lèm e  é tu d ié  a é té  le  ra p p o rt de m a sc u lin ité ; 
l ’a tte n tio n  des an a ly s te s  a é té  a ttiré e  p a r  la  p ro p o rtio n  p lus g ran d e  des 
hom m es p a r  ra p p o rt aux  fem m es, co m p a ra tiv e m en t aux  au tre s  pays, à l ’ex 
cep tion  de la  B o sn ie -H e rz é g o v in e . L a  p rem iè re  h y p o th è se  d év e lo p p ée  a 
été n a tu re lle m e n t la  so u s-d é c la ra tio n  des fem m es, p o u r ab o u tir, beau co u p  
plus ta rd , à la  su rm o rta lité  fé m in in e  des p e tite s  filles.

U ne p o litiq u e  d é m o g rap h iq u e  p lu s ou m o ins im p lic ite  a été  m ise  en 
œ uvre  au cou rs  de c e tte  p é rio d e . E lle  v isa it à fav o rise r  l ’im p la n ta tio n  des 
p o p u la tio n s  eu ro p éen n es  en  A lg é rie , to u t en  a ssu ra n t la  p rim au té  des F ra n 
çais. D evan t la  fa ib le sse  de l ’im m ig ra tio n  en  p ro v en an ce  de  la m étro p o le , 
il a p a r u ven e ffe t n é c e ssa ire  de  d isso u d re  les co m m u n au té s  é tran g è res  en 
leu r fa c ili ta n t l ’acq u is itio n  de la  n a tio n a lité  fra n ça ise . E n su ite , au se in  des 
F rançais de n a tio n a lité , il fa lla it g a ran tir  la  p réém inence  du « san g  fran ça is»  
(com m e d isa ien t R. R icoux  ou D ém on tés), du « F ran ça is  d ’o rig in e»  com m e 
il e s t affirm é dans les ta b leau x  ré c a p itu la tifs  des recen sem en ts  de 1901 
ju s q u ’à ce lu i de 1936.

C o n c e rn a n t les in d ig èn es , il y a eu un ab an d o n  p ro g re s s if  du p ro je t 
d ’ex te rm in a tio n  e t de re fo u le m e n t e t de l ’e sp o ir  de leu r d isp a ritio n  p ro 
chaine , m ais la  v o lo n té  d ’un ren v e rsem en t de  la b a lan ce  d ém o g rap h iq u e  au 
dé tr im e n t des in d ig èn es  a p e rs is té , d ’au ta n t que, p en d an t c e tte  p é rio d e , la 
p o p u la tio n  d ’o rig in e  eu ro p é e n n e  c o n n a is sa it une p ro g ress io n  p lu s  rap ide . 
L’ad m in is tra tio n  f ra n ç a ise  e t les co lo n s n ’é ta ie n t pas m éco n ten ts  des m i
g ra tio n s  dé fin itiv es  vers le M o y en -O rien t des p o p u la tio n s  in d ig èn es à 
co n d itio n  q u ’e lles  ne  p re n n e n t pas un  c a ra c tè re  m a ss if  su scep tib le  de d é 
té r io re r  l ’im ag e  de la  F ran ce . L e D r R icoux , qu i ré a lisa  le p re m ie r  tra ité  de
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d ém o g rap h ie  su r l ’A lg érie , e t qui é ta it convaincu  que la  p o p u la tio n  indigè
ne a lg é rien n e  a lla it in ex o rab lem en t d isp a ra ître , ex p rim a  la p o litiq u e  dé
m o g rap h iq u e  à m ettre  en œ uvre  en A lg érie  :

«L’avenir de la colonisation française en Algérie n’est en aucune manière liée 
à la nécessité de nous assimiler les indigènes en nous fusionnant avec eux; 
elle n’est pas plus liée à la nécessité de les refouler ou de les exterminer. Nous 
pouvons vivre et prospérer à côté d’eux, utilisant leur travail et leur main- 
d’œuvre, mais sans nous prêter à la création d’une race déclassée, pétrie de vi
ces et d’orgueil, qui ne conserverait pas les qualités des arabes et des kabyles, 
mais qui en revanche, hériterait en les exagérant, de leurs vices organiques et 
sociaux» (Ricoux, 1880).
Du cô té  des in d ig èn es , la  dé fa ite  sem b la it to ta le  et, co n tra ire m en t aux 

su p p u ta tio n s des uns e t des au tres , non  seu lem en t il n ’y eu t pas, en  1914, 
de sou lèv em en t g é n é ra lisé  à la  fav eu r de l ’en trée  en g u erre  de la F rance, 
m ais de p lus les in d ig èn es m o b ilisés  p o u r les b eso in s  de la  g u e rre  ont eu 
un co m p o rtem en t con fo rm e  aux in té rê ts  de  l ’É ta t fran ça is . L a fin de cette 
p é rio d e  a é té , cep en d an t, en co re  m arq u ée  p a r  des so u lèv em en ts  ta rd ifs  et 
lo ca lisés  com m e celu i de 1916 dans une lo c a lité  des A urés, le  B e lezm a ; il 
a é té  rép rim é  dans le s ty le  des ac tio n s  de p ac ifica tio n  du XIXe s ièc le . Tou
tes les mechtas son t in cen d iées , les silo s  de g ra in s  d é tru its , le bétail 
razzié ; la  p o p u la tio n  vo it ses te rres  su b ir  le séq u estre  e t d o it p a y e r une 
am ende co llec tiv e . Le nom bre  d e s 'tu é s  est de deux  à tro is  cen ts  personnes 
do n t des fem m es e t des en fan ts . L es a rre s ta tio n s  e t les in c u lp a tio n s  tou 
ch en t 805 p erso n n es (M eyn ier, 1981).

Il ne p o u v a it y avo ir de leu r cô té  une q u e lco n q u e  « ré p o n se »  dé
m ograp h iq u e  o rg an isée  ou co n ce rtée , c a r  l ’o rg an isa tio n  éco n o m iq u e  e t so
c ia le  tra d itio n n e lle  ava it é té  p ro fo n d ém en t b o u lev ersée  p a r la  p én é tra tio n  
co lo n ia le . Les é lite s  trad itio n n e lle s  ava ien t p ra tiq u e m e n t d isp aru  e t les é li
tes m odernes co m m en ça ien t à p e in e  à s ’o rg a n ise r en a rab o p h o n es  e t fran 
cophones dans ce qui se ra  désig n é  p lu s  ta rd  p a r « m o u v e m e n t des jeu n es  
A lg é rie n s» . L a s tru c tu ra tio n  p o litiq u e  de ces é lite s  ne s ’est e ffe c tu ée  vé
r itab lem en t que dans les années 1930 b ien  q u ’e lle  se so it am orcée  dans les 
années 1920. U ne p re sse  in d ig èn e  en  arabe  e t en  fra n ç a is  a p p a ra ît.

C ep en d an t, au len d em ain  de la  P rem iè re  G u erre  m o n d ia le , tous les 
é lém en ts  n écessa ire s  à la co n te s ta tio n  de l ’o rd re  c o lo n ia l é ta ie n t en place. 
La q u estio n  de la te rre  a é té  rég lée  au p ro fit des co lo n s. L a p o p u la tio n  
in d ig èn e  a é té  « re s s e r ré e »  su r les te rre s  les m o ins rich es. L a c ro issan ce  
d ém o g rap h iq u e  de sa p o p u la tio n  d im in u a it in e x o ra b le m e n t la  d o ta tio n  en 
te rre  p a r h ab itan t, sans que ce la  ne so it co m p en sé  p a r  un acc ro issem en t 
sen sib le  de la p ro d u c tiv ité  du trava il a g rico le , ne lu i la issa n t p a r-là  d ’autre 
cho ix  que celu i de  l ’ém ig ra tio n . L’A lg é rie  re s ta it m a lg ré  to u t un pays es
se n tie llem en t ag rico le , b ien  q u ’il y a it eu l ’ap p a ritio n  de q u e lq u es in d u s
tries dans les p rin c ip a le s  v illes .

Un p ro lé ta r ia t in d ig èn e  com m ence  à se co n stitu e r. L es m ig ra tio n s  de 
la p o p u la tio n  p o u r des ra iso n s  p o litic o -re lig ie u se s  la is se n t la p la c e  à des 
m ig ra tio n s dé te rm in ées  p a r  des cau ses éco n o m iq u es e t so c ia le s , à d e s tin a 
tion  des cen tre s  de c o lo n isa tio n , des v ille s  cô tiè re s  e t de  la  F rance .
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L’ém ig ra tio n  vers le M o y en -O rien t d ev ien t sec o n d a ire , ap rès ce lle  des 
T lem céniens e t la  d e rn iè re  vague  de 1 9 1 1 -1 9 1 2 ; tan d is  que  la  F ran ce  d e 
vient p ro g re ss iv e m e n t la  p rin c ip a le  d e s tin a tio n  des m ig ra tio n s  à c a rac tè re  
économ ique. L ’exo d e  ru ra l a lla it p e rm e ttre  aux  v ille s  de ré c u p é re r  dès le 
début du XXe s ièc le  le v o lum e de p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rien n e  qu i é ta it 
le leu r au d éb u t du s iè c le  p ré c é d e n t. C ep en d an t, dans les p rin c ip a le s  v illes  
du N ord  du pays les p o p u la tio n s  in d ig èn es  é ta ie n t en co re  in fé rie u re s  en 
nom bre aux  p o p u la tio n s  eu ro p éen n es .
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Troisième partie

Forte croissance démographique 
des indigènes algériens 

et exode
des Européens d’Algérie 

(1921-1960)





Introduction à la troisième partie

C ette  p é rio d e  s 'o u v re  à la  fin  de la  P rem iè re  G uerre  m o n d ia le ; e lle  
connaît une  n o u v e lle  g u e rre  m o n d ia le  qu i v o it le  th éâ tre  des o p é ra tio n s  g a 
gner le  N ord  de l ’A friq u e  à la  fa v e u r du d éb a rq u e m e n t a llié  de 
décem bre 1942. L es in d ig èn es  a lg é rie n s  son t une fo is  en co re  im p liq u és  
dans- la  g u e rre , d ’ab o rd  en  A friq u e  (sans p e rte s  h u m ain es im p o rta n te s ) , 
puis en E u ro p e  à p a r tir  de la  cam p ag n e  d ’I ta lie . C es g u erres  on t, tou tes  
deux, co n d u it les g o u v e rn a n ts  fra n ça is  à en v isa g e r des p e rsp e c tiv e s  d ’in 
d u stria lisa tio n  de l ’A lg é rie , b ase  a rriè re  é v e n tu e lle  de la  F ran ce  en  cas de 
nouvelle g u e rre  en  E u ro p e . C es e ffo rts  d ’in d u s tr ia lisa tio n  n ’on t pas é té  
menés à le u r  te rm e, ca r ils  se so n t h eu rtés  p en d a n t lo n g tem p s à l ’h o s tilité  
des e n tre p rise s  m é tro p o lita in e s  p o u r le sq u e lle s  l 'A lg é r ie  n 'é ta i t  f in a le 
ment q u ’un m arch é  d ’éc o u le m e n t d ’une  p a rtie  de leu r p ro d u c tio n . E n  l ’a b 
sence d ’u ne  v é rita b le  p o litiq u e  de d év e lo p p e m e n t e t d ’in d u s tr ia lisa tio n , le 
processus de d é s tru c tu ra tio n  de la  so c ié té  a lg é rie n n e  s ’e s t p o u rsu iv i;  la 
m ajeure p a rtie  des in d ig è n e s  a lg é rien s  se co n c e n tre n t dans les zones 
rurales : le bled. L a p o p u la tio n  eu ro p éen n e  se c o n cen tre  dans les v ille s  e t 
les zones litto ra le s , o ccu p an t ce qu i a c o n s titu é  l ’« A lg érie  m o d ern e» .

D ans le m êm e tem ps, l 'A lg é r ie  c o n n a ît une fo rte  c ro issa n c e  d é 
m ograph ique avec  un tau x  ann u e l m oyen  de p lu s  de 2 %. U ne p o p u la tio n  
jeune e t n o m b reu se  se p ré se n te  su r un m arch é  du trav a il in cap ab le  de ré 
pondre à la  d em an d e  ex p rim ée . E n  e ffe t, l ’a g ric u ltu re , sans une v é ritab le  
réform e a g ra ire , ne  p o u v a it ré p o n d re  aux  b eso in s  d ’une p o p u la tio n  ru ra le  
qui n ’a v a it pas d 'a u tre  a lte rn a tiv e  que l ’ex o d e  vers les v ille s  du litto ra l ou 
l’ém ig ra tio n  vers la  M étro p o le . L a G rande  G u erre  av a it, en e ffe t, c o n tr i
bué à ré o r ie n te r  les m o u v em en ts  m ig ra to ire s  v e rs  la  F ra n c e ; e lle  a v a it vu 
p lusieu rs d iz a in e s  de m illie rs  d ’in d ig èn es  a lg é rien s  se ren d re  en F rance , 
com m e m ilita ire s  ou com m e tra v a ille u rs  dans les u sin es e t ch an tie rs . Au 
lendem ain  de la  S eco n d e  G u erre  m o n d ia le , les b eso in s  de la  re c o n s tru c tio n  
ont accen tu é  e t in te n s if ié  ces m o u v em en ts .

L a p ré se n c e  en  F ran ce  d ’une co m m u n au té  in d ig èn e  a lg é rie n n e  re la t i
vem ent n o m b re u se  e t les c o n tac ts  q u ’e lle  a d év e lo p p és  avec le m o u v em en t 
p o litiq u e  e t sy n d ica l fra n ç a is , o n t don n é  n a issan ce , en 1926, au p re m ie r  
parti n a tio n a lis te  a lg é rien  re v e n d iq u a n t o u v e rtem en t l ’in d ép en d an ce  de 
l 'A lg é rie . En A lg é rie , les  é lite s  se so n t d ’abo rd  in sc rite s  dans une a c tiv ité  
po litique  m o d érée , lim ité e  à des re v e n d ic a tio n s  d ’ég a lité  des d ro its  ou à
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c a rac tè re  cu ltu re l de dé fense  du s ta tu t p e rso n n e l e t de p ro m o tio n  de la 
langue  arabe. E lles  se sont, en su ite , p lu s  ou m oins ra d ic a lisé es  dev an t l ’in
tran s ig ean ce  co lo n ia le  à tou te  tra n sfo rm a tio n  de l ’A lg é rie , sans cependant 
ab an d o n n er le te rra in  des lu tte s  p o litiq u e s  léga les .

C ette  in tran s ig ean ce  et la  ra d ic a lisa tio n  d ’une p a rtie  im p o rtan te  de la 
p o p u la tio n  on t co n d u it à un p ro cessu s  de d é c o lo n isa tio n  v io le n te  dont le 
b ilan  en  v ies h um aines e s t très co n tro v e rsé . N ous v erro n s  q ue , en  d ép it des 
p rog rès  e ffec tu és  dans l ’o b se rv a tio n  s ta tis tiq u e  d ep u is  1948, il e s t d ifficile  
d ’av o ir une idée p réc ise  du n om bre  de m orts a lg é rien s  d u ran t le conflit.

L a c réa tio n  de l ’In see  en F ran ce  e t les lien s  q u ’il d év e lo p p e  avec la 
S ta tis tiq u e  g én éra le  de l ’A lg érie  on t p e rm is  une ex p lo ita tio n  co m p lè te  des 
recen sem en ts  réa lisé s  au len d em ain  de la S eco n d e  G u erre  m ond ia le . En 
m êm e tem ps, des ana ly ses  d ém o g rap h iq u es  e t des e ffo rts  de co rre c tio n  des 
données s ta tis tiq u es  p ro d u ites  a n té rieu rem en t son t e n tre p ris  en A lgérie. 
Ils m o n tren t rap id em en t une a ccé lé ra tio n  de la c ro issa n c e  dém ograph ique 
des in d ig èn es a lg é rien s , d evenus « F ra n ç a is  m u su lm a n s»  d ep u is  la  loi or
g an ique  de 1947. C e tte  c ro issan ce , co m p arée  à ce lle  des p o p u la tio n s  euro
péennes v iv an t en A lgérie , su sc ite  des ap p réh en sio n s  e t des c ra in te s  que 
ren fo rce  l ’acu ité  des p ro b lèm es so c iau x  (chôm age, a lim e n ta tio n , sco lari
sa tion , h ab ita t, e tc .) vécus p a r Jes « F ra n ç a is  m u su lm a n s» . C e tte  accé léra
tion  a -t-e lle  é té  le ré su lta t d ’une b a isse  im p o rtan te  de la  m o rta lité  dans les 
années 1950? C e tte  h y p o th èse , qui se ra it co n fo rm e  au sch ém a généra l de 
la tra n s itio n  d ém o g rap h iq u e  tel q u ’il s ’e s t d e ss in é  dans les pay s anc ienne
m en t co lo n isés , e s t a priori co n fo rtée  p a r l ’im p o rtan ce  des in frastru c tu res  
m éd ica les  ex is tan te s  en A lgérie . Il re s te  cep en d an t à v é r if ie r  dans quelle 
m esure  e lle s  é ta ie n t access ib le s  aux « F ra n ç a is  m u su lm a n s» , co m p te  tenu 
de l ’o rg an isa tio n  sp a tia le  et de  l ’o ccu p a tio n  du te rr ito ire  p a r  les d iffé ren 
tes com m unau tés , qui on t en g en d ré  des fo rm es de sé g rég a tio n . Par 
a illeu rs , q u e lle  a é té  la  p a rt de la  h au sse  de la  n a ta lité  dans la  c ro issance 
dém o g rap h iq u e , hau sse  su g g é rée  p a r les trav au x  e ffe c tu és  p a r  J. B reil et 
J.-N . B iraben , et co m m en t s ’e x p liq u e - t-e lle ?

Le n iveau  de la  n a ta lité  in d ig èn e  av a it é té  e x p liq u é  p a r  les p a rtic u la ri
tés de  la  n u p tia lité  a lg é rien n e , n o tam m en t la  fa ib le sse  de  la  po lygam ie 
(m axim um  10 % des m énages, co n tre  p lu s du tie rs  des m énages en  A frique 
su b sah arien n e) a lo rs que  la  rép u d ia tio n  re p ré se n ta it 30 à 40  % des m aria
ges en reg is tré s . C ette  e x p lica tio n  é ta it liée  aux  s tra té g ie s  m atrim on ia les 
m ascu lin es  e t fém in in es  e t m o n tra it que les fem m es é ta ie n t lo in  d ’ê tre  pas
sives, m êm e dans une so c ié té  tra d itio n n e lle  où e lle s  é ta ie n t c lo îtrée s  et 
sous su rv e illan ce  p e rm an en te . Q uel a é té  l ’im p ac t de la m odern isa tion  
éco n o m iq u e  en g ag ée  p o u r rép o n d re  aux  b eso in s  de  la c o lo n isa tio n  (avec 
no tam m en t l ’é la rg isse m e n t du trav a il sa la rié ) su r le s ta tu t de la  fem m e 
dans la  so c ié té  ? Y a -t-il eu  tra n sfo rm a tio n  du sy stèm e  m atrim o n ia l et, 
d ’une m an iè re  p lu s gén é ra le , de la  n u p tia lité  en A lg é rie  dans ses carac té
ris tiq u es  p rin c ip a le s  (p o ly g am ie , fo rt taux  de d iv o rtia lité , e tc .)  e t quelles 
en  o n t été  les  co n séq u en ces su r la  fé co n d ité  e t la  n a ta l i té ?
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C H A PIT R E  1 2

L’Algérie moderne et le b led

I. -  Le b led , pays du fe lla h  et du kham m èsW

D ans le  bled , la  p o p u la tio n  a lg é rien n e , d é p o sséd ée  d ’une p a rtie  de son 
patrim o ine  fo n c ie r  (le  p lu s  rich e ) p a r des m oyens m ilita ire s , ju r id iq u e s , 
puis é c o n o m iq u es , a sub i de p ro fo n d es  m u ta tio n s . C es m u ta tio n s  on t to u 
ché aussi b ien  son m ode de v ie  que ses rap p o rts  avec le m ilieu  am bian t. 
Au d éb u t des ann ées 1950, e lle  d isp o sa it au to ta l de  7,3 m illio n s  d ’h e c ta 
res de te rre s  ; 2 ,7  m illio n s  é ta ie n t en p ro p rié té  co lle c tiv e  sous le s ta tu t 
arch \ 4 ,6  m illio n s  é ta ie n t en p ro p rié té  p riv ée  (b ien  melk), m ais seu lem en t
1,8 m illio n  d ’h ec ta re s  é ta ie n t titré s  se lon  le C ode c iv il fran ça is , les au tres  
biens p riv és  é ta n t sous s ta tu t m usu lm an  e t so u v en t en  in d iv is io n .

L a p e tite  e x p lo ita tio n  é ta it d o m in an te  : 73 ,5  % des e x p lo ita tio n s  
avaien t m o ins de  10 h ec ta re s  e t o c c u p a ie n t 24,1 % des te rres  a g rico le s  ( ta 
bleau 1), a lo rs  qu e  les ex p lo ita tio n s  de p lu s  de 100 h ec ta re s  re p ré se n ta ien t 
1 % du to ta l des e x p lo ita tio n s  e t 2 0 ,6  % des te rres  ag rico le s  ex p lo itée s  p a r 
la p o p u la tio n  in d ig èn e . L a su p e rfic ie  m o y en n e  des p e tite s  e x p lo ita tio n s  
était de  4 ,7vhectares, so it b ien  en deçà  des 10 h ec ta re s  co n sid é ré s  p a r  les 
serv ices de lax ço lo n isa tio n  com m e n é c e ssa ire s  p o u r a ssu re r  la  re n ta b ilité  
d ’une e x p lo ita tio n  ag ric o le  e t fa ire  v iv re  une fam ille  d ’ag ric u lte u rs , dans 
les conditions c lim atiques de l ’A lgérie. Selon L. C hevalier, 150000 fam illes 
seu lem en t p o ssé d a ie n t des su p e rfic ie s  su ffisan te s  p o u r a ssu re r le u r  su b s is 
tance, p lu s ie u rs  cen ta in e s  de m illie rs  de fam ille s  n ’en p o ssé d a ie n t pas su f
fisam m ent, e t un d e m i-m illio n  de fo y ers  en v iro n  n ’a v a ie n t pas de te rres  du 
tout, leu rs  m em bres é ta n t c o n tra in ts  de  g ag n e r leu r v ie  com m e khammès, 
m étayers ou sa la rié s  ag rico le s  (C h ev a lie r, 1947).

Le m an q u e  de te rres  ag rico le s  n ’é ta it pas le  seu l h an d icap  du bled. En 
effet, l ’a g ric u ltu re  in d ig è n e  a lg é rie n n e  de ce tte  époque  é ta it une a g ric u l
ture de su b s is ta n c e  de ty p e  e x te n s if ;  e lle  se c o n sac ra it p rin c ip a le m e n t aux 
p rod u c tio n s de c é ré a le s  (77 % des fellah  p ro d u isa ie n t des c é réa les), de 
dattes, figues et hu ile  d ’olive, ainsi q u ’à l ’élevage. L es sta tistiques ag rico les

0) Voir glossaire en fin de volume.
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T a b l e a u  1 . -  R é p a r t i t i o n  d e s  e x p l o i t a t i o n s  a g r i c o l e s  e n  1 9 4 0

Taille (ha)
Exploitations musulmanes Exploitations européennes

Nombre % Superficie Nombre % Superficie
Moins de 10 391000 73,5 1830000 8000 32,0 40000
De 10 à 50 118000 22,2 3013000 7000 28,0 209000
De 50 à 100 17400 3,3 1226400 4000 16,0 306000
De 100 à 500 5000 0.9 1108000 5100 20,4 1202000
Plus de 500 600 0,1 474700 900 3,6 963000
Total 532000 100 7673000 25000 100 2722723
Source, : L. Chevalier, 1947.

m ontren t, depu is p lu s d ’un d e m i-s ièc le  une s ta g n a tio n  de la production . 
E n tre  1871 e t 1936, les ren d em en ts  m oyens cé ré a lie rs  o n t ra rem en t dé
passé  les 7 ,3  q u in tau x  à l ’h ec ta re  (1 9 1 1 -1 9 1 5 ); g é n é ra le m en t p roches de 
6 q u in tau x  à l ’h ec ta re , ils p o u v a ien t, p e n d an t les années de sécheresse, 
tom ber au -d esso u s de 4 q u in tau x  à l ’h e c ta re  (C h ev a lie r, 1947). L e cheptel 
b ov in  e t ov in  a, q u an t à lu i, connu  une rég re ss io n  du fa it de  la  d im inution 
des te rres  de pa rco u rs . R ené G en d arm e m o n tre , en  s ’a p p u y an t su r les don
nées du ra p p o rt D e lav ig n e tte  p ré se n té  au C o n se il éco n o m iq u e  e t social du 
18 ju in  1955, que sous l ’e ffe t de la  c ro issan ce  d é m o g rap h iq u e , la  produc
tion  p a r h ab itan t de l ’ag ric u ltu re  e t de l ’é lev ag e  a d im in u é  p a r  rapport à 
l ’année 1911 (tab leau x  2 e t 3). Il y v o it« u n e  b onne  illu s tra tio n  de la  loi de 
M a lth u s» .

T a b l e a u  2 . - É v o l u t i o n  d e s  p r i n c i p a l e s  p r o d u c t i o n s  a g r i c o l e s

Produits Production totale 
(en milliers de quintaux)

Production par habitant 
en kilos

Production de 1911 1 9 3 8 1 9 5 3 1911 1 9 3 8 1953

Céréales 1 8 9 0 0 1 6 8 2 2 1 9 3 9 1 3 3 9 ,5 2 3 2 ,9 2 0 6 ,2

Pommes de terre 4 3 7 1 4 5 3 2 4 4 2 7 ,9 2 0 ,0 25,5

L é g u m e s  sec s 3 9 2 3 3 2 5 7 9 7 ,0 4 ,6 6 ,0

Dattes 1 0 0 6 8 4 6 19 ,2 8 ,9

Figues 6 3 7 1 0 1 9 8 ,8 10,7

Huile d’olive 179 174 2 8 9 3 ,2 2 ,4 3 ,0

Source  : R apport D elav ignette  (1955) c ité  p a r R ené  G endarm e.

L. C h ev a lie r (1947) é ta it a rriv é  à la m êm e co n c lu s io n  q u e lq u es  années 
p lus tô t, e s tim an t que le te rr ito ire  a lg é rien  n ’é ta it p lus en m esu re  d ’assurer 
la n o u rritu re  d ’une p o p u la tio n  en p le in e  ex p an sio n , e t q u ’il ne s ’ag issait 
p lus d ’un p h én o m èn e  p é rio d iq u e  lié  aux co n jo n c tu re s  c lim a tiq u e s  mais 
b ien  d ’un phénom ène s truc tu re l : « l ’e x p lo ita tio n  des resso u rces de l ’Algérie 
sem b le  d é jà  ne pas av o ir  é té  co n çu e  en fo n c tio n  de son  d éveloppem en t 
h u m ain » . C es deux au teu rs  in s is te n t su r le d é sé q u ilib re  en tre  les  re sso u r
ces e t une p o p u la tio n  en  p le in e  c ro issan ce .
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T a b l e a u  3 . -  É v o l u t i o n  d e  l a  p r o d u c t i o n  a n i m a l e

Espèces
Production en milliers 

de têtes de bétail
Têtes de bétail 

pour 1000 habitants

1911 1938 1953 1911 1938 1953
Bovins 1113952 794313 864000 200 110 91
Ovins 8528610 5963137 6014000 1533 824 631
Caprins 3861847 2736546 2131000 694 378 339
Source : R ap p o rt D e lav ignette  (1955 ) c ité  p a r R ené G endarm e.

II. -  L’Algérie moderne : 
une agriculture de type capitaliste 

et une industrie embryonnaire

À la v e ille  de l ’ in su rre c tio n  de 1954, les co lo n s e x p lo ita ie n t p lus de
2,7 m illio n s d ’h e c ta re s  so it 27 % de la su rface  ag rico le  u tile  en  co m p tan t 
les te rres  de  p a rc o u rs  (33 % de la  su rface  ag rico le  u tile  sans ces d e rn iè 
res). La p ro p rié té  des co lo n s é ta it c o n cen trée  dans 25 000 e x p lo ita tio n s , 
moins de 5 % de l ’en sem b le  des ex p lo ita tio n s . L a  su p e rfic ie  m oy en n e  des 
exp lo ita tions ag rico le s  é ta it de 109 h ec ta re s  p o u r les co lons, de 14 h e c ta 
res (hu it fo is  m o in s) p o u r les in d ig èn es. C o n tra ire m e n t aux o b jec tifs  in i
tiaux de la  c o lo n isa tio n , il y a eu un p ro cessu s  de p lu s en  p lu s p o u ssé  de 
concen tra tion  des te rre s  en g ran d es e x p lo ita tio n s  ag rico le s  de type c a p ita 
liste. M o ins de  25 % des e x p lo ita n ts  a g rico le s  p o ssé d a ie n t 80 % des te rres , 
et près de 4 % en p o ssé d a ie n t p lus du tie rs  (3 5 ,4  % ). L es ex p lo ita tio n s  de 
m oins de 10 h ec ta re s  re p ré se n ta ie n t p rès  du tie rs  des e x p lo ita tio n s , e t o c 
cupaien t 1,5 % des su p e rfic ie s  e x p lo itée s . C e p ro cessu s  de c o n c e n tra tio n  
est le ré su lta K d ire c t du fo n c tio n n em en t de l ’éco n o m ie  c o lo n ia le  (Isn ard , 
1958).

L a p ro p rié té  e u ro p éen n e  é ta it lo c a lisé e  p o u r 53 % dans les zones l i t to 
rales e t su b litto ra le s  (1 4 4 4 4 5 5  h a ) ; e lle  b é n é fic ia it d ’une  bon n e  p lu v io 
métrie, supérieu re  à 500 m m  p ar an ; e lle  possédait, en outre, 4 9 3 0 0 0  hectares 
de te rres  c u ltiv a b le s  dans les p la in es  in té rieu re s  (18,1 %) e t 7 6 8 5 0 0  sur 
les h au te s  p la in es  co n s ta n tin o ise s  ( l ’an c ien  g re n ie r  à b lé  de  la  R om e a n ti
que). C ’é ta it une  a g ric u ltu re  de ty p e  c a p ita lis te  to u rn ée  vers le  m arché  :

«Il s’agit donc d’une grande culture qui peut utiliser du matériel mécanique. 
D’autre part, la terre ne manque pas aux Éuropéens pour appliquer le système 
de la jachère préparée par des labours profonds. D’où des rendements plus 
élevés et mieux assurés» (Gendarme, 1959).
L es E u ro p éen s  d é te n a ie n t 90 % du v ig n o b le , 43 % des cu ltu re s  in d u s

trie lles, 36 % des c u ltu re s  m ara îch è re s  et 28 % des cu ltu res  fru itiè re s  (e s
sen tie llem en t les ag ru m es). Ils p ro d u isa ie n t 20 % de la  p ro d u c tio n
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céréalière, les vins, les légum es de prim eur, les agrum es, le tabac, le coton, enfin 
tous les p roduits suscep tib les d ’être  écoulés sur le m arché m étropolitain . Cette 
agriculture bénéfic ia it d ’exem ptions fiscales im p o rta n te s ; e lle  p a y a it en impôt 
l ’éq u iv a le n t de 4 % de sa v a le u r a jo u tée , a lo rs  que l ’in d u s tr ie  sub issa it une 
p re ss io n  fisca le  de 29 % (G endarm e, 1959). L es av an tag es  m u ltip le s  dont elle 
b é n é fic ia it é ta ie n t p ro b ab lem en t en p ro p o rtio n  avec la  rep ré sen ta tio n  dont 
d isp o sa ien t les co lons dans les d iffé re n te s  assem b lées  ; a in si su r 69 délégués 
aux a ssem b lées a lg é rien n es , 53 re p ré se n ta ien t la  g ran d e  p ro p rié té  coloniale 
(G endarm e, 1959). C e tte  su rre p ré se n ta tio n  des co lo n s ne  re f lé ta it  pas leur 
p o id s d ém o g rap h iq u e  dans la  p o p u la tio n  e u ro p éen n e , ni d ’a ille u rs  celui dont 
ils d isp o sa ie n t dans la  v ie  éco n o m iq u e  e t so c ia le  de  la  c o lo n ie , où la popula
tion  ac tiv e  dans l ’ag ric u ltu re  ne re p ré se n ta it que  9 ,2  % de la  popu la tion  ac
tive  to ta le . E lle  m o n tre  p lu tô t le u r  in flu e n c e  p o litiq u e  dans la  population 
fran ça ise  d ’A lgérie .

D ans la  d iv is io n  du tra v a il avec  la  m étro p o le , l ’A lg é rie  o ccupait une 
p lace  lim itée  dans l ’a g ricu ltu re , m ais, en fa it, p lu s  de 90 % de la  population 
ac tiv e  eu ro p éen n e  tra v a illa it dans les sec teu rs  non ag rico le s . L es ouvriers de 
l ’in d u strie  re p ré se n te n t 26 ,2  % de la  p o p u la tio n  ac tiv e  to ta le , p rès de trois 
fo is  la p o p u la tio n  em p lo y ée  dans l ’a g ric u ltu re . L es a rtisa n s , p e tits  patrons et 
in d u strie ls  eu ro p éen s so n t deux  fo is p lu s  no m b reu x  que les ch e fs  d ’exploita
tion  ag rico le  (tab leau  4). '

Tableau 4 .- Population active par catégories socioprofessionnelles fin 1954*

CSP
Non-musulmans Musulmans

Nombre Proportion % Nombre Proportion %
Chefs d’exploitation agricole 18400 5,2 565000 17,9
Aides familiaux 5700 1,6 1438000 45,5
Salariés agricoles 8400 2,4 571000 18,1
Total agriculture 32500 9,2 2574000 81,5
Artisans et petits patrons 20000 5,6 30000 0,9
Commerçants 30200 8,5 79000 2,5
Industriels, professions libérales 18500 5,2 11000 0,4
Cadres et maîtrises 56300 15,9 10000 0,3
Employés 56100 15,8 15000 0,5
Ouvriers 92800 26,2 258000 8,2
Domestiques 17300 4,9 42000 1,3
Armée, police** 16700 4,7 6000 0,2
Chômeurs 14100 4,0 133000 4,2
Total secteur non agricole 322000 90,8 584000 18,5
Population active totale 354500 100,0 3158000 100,0
* J. Breil, Le problème dém ographique des départements algériens, Documents nord-africains, n° 356, 4  juillet 
1959.
** N on  com p ris  corp s de troupe.
Source : Statistique générale de TA lgérie.
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L ’A lg é rie , d o tée  à l ’ép o q u e  de fa ib le s  re sso u rc e s  n a tu re lle s  (en  deho rs  du 
fer et des p h o sp h a te s )  e t d ’un  h a n d ic a p  én e rg é tiq u e  c e rta in  (ab sen ce  de c h a r
bon en deh o rs  de ce lu i de K én ad sa ), é ta it co n sid é ré e  com m e un pays pau v re  
ayant peu de p o ss ib ilité s  d ’in d u s tr ia lisa tio n  e t de d év e lo p p em en t. D es in d u s
tries loca les (m in o te rie s , tab acs , d is tille r ie s , m a té riau x  de co n s tru c tio n , p ro 
duits ch im iq u es , e tc .)  e x is ta ie n t cep e n d a n t d ep u is  p lu s ie u rs  d écen n ie s , m ais 
le p rocessus d ’in d u s tr ia lisa tio n  n ’a é té  re la n c é  q u ’au d éb u t de la  S econde  
Guerre m o n d ia le , p o u r ré p o n d re  aux  b eso in s  nés de l ’a rrê t des re la tio n s  é c o 
nomiques e x té rie u re s , n o tam m en t avec la  F ran ce . À p a r tir  de 1940, un ce rta in  
nombre d ’u s in e s  y o n t é té  é d if ié e s  : a ff in a g e  des m étaux , co n s tru c tio n  m é
canique, fa b ric a tio n  de p iè c e s  de re c h an g e  p o u r m ach in es, p ro d u its  c h im i
ques, p e in tu re s  e t v e rn is , p a p ie rs , v e rre s , m a té riau x  de co n s tru c tio n , e tc . L es 
autorités o n t fa v o risé  c e tte  év o lu tio n  en é la b o ra n t des p lan s d ’in d u s tr ia lisa 
tion qui p ré v o y a ie n t le d év e lo p p e m e n t des in d u s tr ie s  de tra n sfo rm a tio n  d e s ti
nées à s a tis fa ire  les b eso in s  locaux  (C h ev a lie r, 1947). C es p lan s n ’é ta ie n t pas 
sans p récéd en t. D ès la  fin  de  la  P rem iè re  G u erre  m o n d ia le , un p lan  d ’in d u s
trialisation  de l ’A lg é rie  av a it é té  e sq u issé  p o u r fa ire  face , en  cas de n o u v e lle  
guerre, à une  ru p tu re  p o ss ib le  des re la tio n s  éco n o m iq u es  avec la  m étropo le . 
Ces d iffé re n ts  p lan s a v a ien t cep e n d a n t connu  l ’échec  p o u r q u a tre  ra iso n s  
fondam entales : l ’é tro ite s se  du m arch é  a lg é rien , l ’ab sen ce  de m a in -d ’œ uvre  
qualifiée, le co û t é le v é  de  l ’é n e rg ie  (av an t la  d é co u v e rte  du p é tro le  sah arien ) 
et l ’o p p o sitio n  des in d u s tr ie ls  m é tro p o lita in s  do n t l ’A lg é rie  c o n s titu a it p a r
fois le p r in c ip a l d éb o u ch é  ex té rie u r . C e d e rn ie r  a sp ec t e s t so u lev é  aussi b ien  
par C h ev a lie r (1947 ) que p a r  G en d arm e :

«Malgré l’étroitesse de son marché, due au faible niveau de vie moyen, l ’Algérie 
constitue un débouché important pour les industries métropolitaines. Aussi celles- 
ci ont-elles souvent considéré comme une intrusion dans leur domaine réservé la 
création d’industries en Algérie; elles ont employé les moyens propres à faire 
échouer ces tentatives. Avant la création de l ’industrie, les grands groupes indus
triels métropolitains ont pu empêcher sa naissance en jouant de leur influence sur 
les organismes de crédit qui par suite ont refusé leur participation. Lorsque l ’en
treprise était parvenue à démarrer, elle se voyait souvent engagée dans une lutte 
sans merci avec ses rivales métropolitaines : la pratique du dumping l’a générale
ment obligée de cesser son activité» (Gendarme, 1959).
G en d arm e c ite  les ex em p les  de l ’in d u s trie  su c riè re , de la  Manufacture 

oranaise des textiles, de la Manufacture nord-africaine de faïence, des b r i
queteries a lg é rie n n e s  e t de  la  so c ié té  Acilor. C ep en d an t, les in te rv en tio n s  de 
l’É tat, à trav e rs  le p lan  de  1948, les p e rsp e c tiv e s  d écen n a les , p u is  le  p lan  de 
C onstan tine  dans les années 1950 v o n t d o n n e r une  im p u ls io n  à l ’in d u s tr ia lisa 
tion du p ay s e t e n tra în e r  un c e rta in  n o m b re  d ’en tre p rise s  m é tro p o lita in e s  à in 
vestir en A lg é rie , co m m e les Cimenteries Lafarge, les g ro u p es Pont-à- 
Mousson, Saint-Gobain, et La Rochelle. D es en tre p rise s  com m e Carnaud e t 
Forges de Basse-Indre on t im p lan té  des f ilia le s  en  A lg é rie . À la  fin  des a n 
nées 1950 un noyau  in d u s tr ie l a p p a ra ît, co n s titu é  des in d u s tr ie s  de d ivers 
secteurs : v e rre rie , m é ta llu rg ie , m a té riau x  de c o n s tru c tio n , p a p e te rie , ch im ie  
et a g ro -a lim e n ta ire . C et em b ry o n  in d u s trie l a é té  re n fo rcé  en 1956 p a r la  levée
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de la co n tra in te  énergé tique  avec les découvertes de g isem en ts  pé tro lie rs et ga
z iers  dans le S ud -E st a lg é rien . C es e ffo rts  d ’in d u s tr ia lisa tio n  se son t localisés 
g éo g rap h iq u em en t dans les v ille s  p o rtu a ire s . L’ag g lo m é ra tio n  algéroise a 
co n cen tré  50 % de l ’in d u strie , le  res te  se ré p a rtis sa n t p rin c ip a lem en t entre 
O ran, B ône (A nnaba) et accesso irem en t P h ilip p ev ille  (S k ikda). Constantine, 
lo in  de la cô te , n ’en reg is tre  que de fa ib le s  in v es tissem en ts  in d u strie ls , de ca
rac tè re  p lu s  a rtisan a l q u ’in d u strie l. En 1954, le se c te u r in d u s tr ie l assurait 
27 ,6  % de la p ro d u c tio n  in té rie u r  b ru te ; en va leu r il re p ré se n ta it  90 % de la 
p ro d u c tio n  ag rico le .



C H A PIT R E  13

Difficile mise aux normes françaises 
de l ’appareil statistique

I. -  Centralisation et «débureaucratisation» 
de l ’appareil statistique

1 ) Échec du traitem ent centralisé
des bulletins individuels du recensem ent

L a P re m iè re  G u erre  m o n d ia le  a n a tu re lle m e n t p e rtu rb é  le  fo n c tio n n e 
ment de  T e n se m b le  des se rv ices  ad m in is tra tifs  e t de la  s ta tis tiq u e  en ra i
son de la  m o b ilisa tio n  des p e rso n n e ls . L e recen sem en t, p révu  en 1916, n 'a  
pas eu lieu , e t il y a eu de p lu s une in te rru p tio n  p ro v iso ire  de la  p u b lic a 
tion de l 'a n n u a ire  s ta tis tiq u e , qui é ta it an n u e lle  depu is  le d ébu t du s ièc le . 
Le vo lum e de T a n n é e  1915 n ’est p u b lié  q u ’en 1920 e t les s ta tis tiq u e s  re la 
tives aux années 1916-1921 son t reg ro u p ées  dans un seu l vo lum e, éd ité  en 
1924, qu i p ré se n te  seu lem en t les c h iffre s  g lobaux , p a r année , des n a issa n 
ces, décès, m a riag es  e t d iv o rces . A près la  g u erre , les ré p a rtitio n s  des d o n 
nées d ’é ta t c jv il  p a r  sexe  e t p a r âge d isp a ra is se n t m o m en tan ém en t.

Au le n d em ain  de c e tte  g u erre , il sem ble  se dég ag er, au se in  du G o u 
vernem ent g én é ra l, une v o lo n té  de d o n n e r une im p u ls io n  au trav a il d ’é la 
bora tion  e t de p u b lic a tio n  des d o n n ées s ta tis tiq u e s , id en tiq u e  à ce lle  
m an ifestée  au d éb u t du  s ièc le  p a r le  G o u v e rn eu r g én éra l de l ’époque , 
M. Jo n n a rt. En 1921, un  p ro cessu s  de ré o rg a n isa tio n  des se rv ices  s ta tis ti
ques du G o u v ern em en t général de T A lgérie  est engagé, en vue de leur faire  
adop ter les m éth o d es de trav a il em p lo y ées dans la  m étro p o le . Ce p ro 
gram m e ne c o n n a îtra  pas le succès q u ’a connu  celu i m is en œ uvre  au d ébu t 
du s ièc le , qui é ta it  axé su r l ’a m é lio ra tio n  de la ré g u la rité  e t de la q u a lité  
des p u b lic a tio n s  s ta tis tiq u e s .

L ’e x p lo ita tio n  c e n tra lisé e  des b u lle tin s  in d iv id u e ls  du recen sem en t 
(reg ro u p és à A lg e r  d ep u is  1906) p a r  les se rv ices  de la  S ta tis tiq u e  g én é ra le  
est au c e n tre  de ce n o uveau  p ro g ram m e. E lle  e s t en g ag ée  dès le  re c e n se 
m ent de 1926, m ais  ne sera  pas co n c ré tisé e  dans la  p ra tiq u e . C et échec
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co n d u it, en  1927, le G o u v ern eu r g én é ra l à tra c e r , dans le cad re  de la 
p rép a ra tio n  des fe s tiv ité s  de co m m ém o ra tio n  du c e n te n a ire  de  la  conquête 
de l ’A lg é rie , un n o uveau  p rog ram m e. Les se rv ices  s ta tis tiq u e s  devaient, 
en m êm e tem ps que leu rs  o b je c tifs  p ro p re s , ré p o n d re  à l ’o b je c tif , p lus po
litiq u e , qui co n s is ta it à v a lo rise r  la p ré sen ce  f ra n ç a ise  en  A lg é rie  :

«Il importe d’ailleurs, à la veille du centenaire, que la documentation réunie 
permette de mesurer, aussi exactement que possible, la grandeur de l’effort 
accompli par la France en Algérie »(D.
En 1929, le G o u v ern em en t g én é ra l de l ’A lg é rie  m et en p lace  une 

C om m ission consu lta tive  du recensem ent dém ograph ique (annexe 8 : arrêté 
du G o u v ern em en t généra l de l ’A lg é rie  du 3 ju i l le t  1929) po u r, d ’abord, 
d o n n e r un av is q u a lif ié  su r le d ép o u ille m e n t du rec e n se m en t de 1926 et 
fa ire  des su g g estio n s  d ’o rd re  p ra tiq u e  au su je t des co n d itio n s  dans les
qu e lles  d ev ro n t ê tre  p o u rsu iv ie s  les o p é ra tio n s  du re c e n se m en t de 1931. 
E lle  d ev a it en su ite  d o n n e r des in d ic a tio n s  p ré c ise s  su r le  tra ite m e n t du re
cen sem en t se lon  les n a tio n a lité s .

C e tte  co m m issio n , p ré s id ée  p a r  le S e c ré ta ire  g én é ra l du G ouverne
m en t g én éra l, co m p ren d , o u tre  les  d iffé re n ts  d ire c te u rs  du G ouvernem ent 
g én éra l de l ’A lg é rie  e t le  c h e f  du S e rv ice  cen tra l de  s ta tis tiq u e , le  Prem ier 
p ré s id e n t e t le  P ro cu reu r gén éra l de la  C o u r d ’appel d ’A lg er, le D oyen  de 
la facu lté  de D ro it, auquel s ’a jo u ten t deux  e n se ig n an ts  de ce tte  m êm e fa
cu lté  (M . S te ffan i e t M. M illio t)  e t en fin  M . G au tie r, p ro fe sse u r  à l ’Insti
tu t de g éo g rap h ie  d ’A lger. L a p ré sen ce  des c inq  ju r is te s  dans la 
co m m issio n  d ev a it p e rm e ttre  de tro u v e r les c r itè re s  ad éq u a ts  suscep tib les 
de lev e r les in d é te rm in a tio n s  en  m a tiè re  de n a tio n a lité  dans l ’exp lo ita tion  
des b u lle tin s  in d iv id u e ls . C es d e rn ie rs , au ssi b ien  en 1926 q u ’en  1931, 
sem b la ien t in e x p lo ita b le s  :

«À cet égard, les enseignements fournis par le dernier dénombrement de 1926 
sont tout à fait caractéristiques. Faute d’un contrôle suffisant, sur place, de la 
part des agents communaux chargés des opérations, cette enquête a été viciée 
en ses résultats, dans une proportion telle que le service chargé du dé
pouillement n’a pu remédier que dans une faible mesure aux erreurs et aux la
cunes contenues dans la documentation de base qui lui a été transmise [...] De 
très nombreux ‘bulletins individuels’se sont révélés insuffisamment ou incor
rectement remplis. Pour la majeure partie des indigènes épars, les ‘feuilles de 
familles’ont été fort mal établies ou contrôlées. Très nombreux furent, parmi 
les formulaires de ces deux catégories, ceux qui n’indiquèrent ni l ’âge, ni le 
sexe, ni le degré d’instruction, ni le nombre d’enfants, ni même la commune 
du domicile»^.
En d ép it des am élio ra tio n s  ap p o rtées  aux b u lle tin s  in d iv id u e ls  e t au 

recen sem en t lu i-m êm e, le d ép o u ille m e n t sy s tém a tiq u e  des b u lle tin s  ind i
v id u e ls  du recen sem en t de 1931 rév è le  les m êm es in su ffisa n c e s  que celles 
co n sta tées  lo rs du d ép o u ille m e n t de ce lu i de 1926 :

«Dès lors, le service technique de dépouillement y éprouve d’assez nombreu
ses difficultés. C’est ainsi que les réponses consignées sur les questionnaires

(O G ouvernem ent général de l’A lgérie, A n n u a ire  s ta t is t iq u e  d e  l 'A lg é r ie  1 9 2 6 , Alger, 1927.
(^G ouvernem ent général de l ’Algérie, circulaire du 26 janv ier 1931.
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individuels par les habitants eux-mêmes laissent souvent à désirer, en raison 
de leur caractère obscur, incertain ou fragmentaire. Nombre de ces documents 
en effet, n’indiquent ni la nationalité, ni l’âge, ni le sexe, ni le degré d’ins
truction, ni le nombre d’enfants, ni même la commune du domicile. Enfin les 
mentions consignées sur des dizaines de milliers de bulletins sont rédigées en 
langue arabe »$).
En 1926 co m m e en 1931, les in su ff isa n c e s  o n t é té  im p u tées, p a r les 

services s ta tis tiq u e s , aux  ag en ts  re c en seu rs  e t aux  co n trô le u rs , « a g e n ts  o c 
casionnels e t te m p o ra ire s , so u v en t in su ff isa n ts» .

L a co lle c te  des d o n n ées  p ré se n ta it  sans aucun  d o u te  de g rav es d é fau ts , 
et on p e u t s ’é to n n e r q ue  ce  p ro b lè m e  a it é té  so u lev é  seu lem en t à l ’o cca 
sion des rec e n se m en ts  de 1926 e t 1931.

En e ffe t, les ag en ts  rece n se u rs  a v a ien t à re c e n se r  une p o p u la tio n  où 
l’ana lp h ab é tism e  é ta it  co n s id é ra b le . En 1954, les ch iffre s  fo u rn is  p a r  le 
recensem ent in d iq u a ie n t en co re  86,3  % d ’a n a lp h ab è tes  ch ez  les hom m es 
et 95,4 % chez les fem m es. Ils devaien t par conséquen t rem plir eux-m êm es 
tous les q u es tio n n a ires  dans la m êm e jo u rn é e ; c ’é ta it une tâche p ro b a 
blem ent im p o ss ib le  à  ré a lise r  dans les zones ru ra le s , où il n ’y av a it q u ’un 
agent re c e n se u r p o u r 100 m én ag es e t de  g ran d es d is ta n c e s  à p a rco u rir .

D ans ces co n d itio n s , les e ffo rts  d év e lo p p és  p o u r que  le tra ite m e n t des 
recensem ents ne so it p lu s  l ’a ffa ire  des seu ls m aires , m ais so it su p erv isé  
par les so u s-p ré fe ts  e t les p ré fe ts , o n t p ra tiq u e m e n t ab o u ti à un échec. 
L ’ex p lo ita tio n  c e n tra lisé e  n ’est f in a le m e n t ré a lisé e  que p o u r les q u estio n s 
de n a tio n a lité  en  1931. L es te n ta tiv e s  de tra item en t c e n tra lisé  des b u lle tin s  
ind iv iduels du re c e n se m en t so n t ren o u v e lé e s  à l ’o ccas io n  de l ’ex p lo ita tio n  
du re cen sem en t de 1936, m ais p o u r le  seul d é p a rtem en t d ’O ran.

2) Un serv ice sta tistiqu e con testé

Le p ro g ram m e tracé  p a r le  G o u v e rn em en t généra l de l ’A lg érie  se d o n 
nait co m m e au tre  o b je c tif  d ’am é lio re r  les p u b lic a tio n s  des se rv ices  de  la 
s ta tis tiq u e . Le, S e rv ice  cen tra l de la s ta tis tiq u e  p u b lia it a n n u e llem en t la 
Statistique générale de VAlgérie, e t le  Répertoire statistique des commu
nes de VAlgérie, to u s les c in q  ans, à la su ite  de la  p u b lic a tio n  des ré su lta ts  
du rec e n se m en t, a in si q u ’une Statistique de la population algérienne. En 
1926, la Statistique générale de V Algérie e s t rem p lacée  p a r  Y Annuaire 
statistique de VAlgérie.

C o n c e rn a n t les s ta tis tiq u e s  de p o p u la tio n , au -d e là  des lim ites  
im posées p a r la q u a lité  des in fo rm a tio n s  re c u e illie s , il s ’a jo u te  une ir ré g u 
larité  dans l ’in fo rm a tio n  c o n ten u e  dans les p u b lic a tio n s . A insi Y Annuaire 
statistique de  1937 ne p u b lie  pas les d o n n ées de la  p o p u la tio n  m u su lm an e  
du d ép a rte m e n t de C o n s ta n tin e  et, dans ce lu i de 1938, les m ouvem en ts  de 
p o p u la tio n  de l ’en sem b le  de la  p o p u la tio n  m u su lm an e  des tro is  d é p a rte 
m ents so n t om is. L es ré su lta ts  du rec e n se m en t de 1931 fo n t l ’o b je t d ’une

(3> G ouvernem ent général de l ’A lgérie, S ta t is t iq u e  d e  la  p o p u la t io n  A lg é r ie n n e ,  1.1, Alger,
septem bre 1934.
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étude  e t d ’une p u b lica tio n  d ’ensem ble^4). M alg ré  une v o lo n té  manifeste 
d ’am é lio re r la co llec te  e t le tra item en t des d onnées s ta tis tiq u e s , ce travail 
re ste  m arqué p ar son ca rac tè re  a d m in is tra tif , fau te  de s ta tis tic ie n s  et de 
dém ographes.

Il n ’est p a r co n séq u en t pas é to n n an t que le S e rv ice  cen tra l de la statis
tique  (qu i dépend , dep u is  1931, de la D irec tio n  des a ffa ire s  économ iques, 
S o u s-d irec tio n  du com m erce  e t non p lu s de la  D irec tio n  de l ’agriculture 
du com m erce  e t de la c o lo n isa tio n ) a it fa it l ’o b je t de c r itiq u e s  qui l ’ont 
am ené par deux  fo is à ré ag ir  co n tre  les a ttaq u es su p p o sées  ou rée lles et à 
ju s t if ie r  son trava il e t ses d iffic u lté s  :

«D ’ailleurs, parmi les dénigreurs professionnels des statistiques, il n’en est 
guère qui, en flagrante contradiction avec eux-mêmes, n’en usent couramment 
par nécessité, ne les pratiquent à leur insu ou ne tiennent pour seules véri
diques celles dont ils sont les auteurs prétendus ou les réformateurs 
improvisés »(5).
L es c ritiq u es  fa ite s  à l ’a c tiv ité  du S erv ice  cen tra l de  la  s ta tis tiq u e  por

ten t sur l ’u tilité  des données s ta tis tiq u e s  p u b liée s , su r l ’ab sen ce  d ’indices 
et d ’an a ly se . E lles p o rte n t aussi su r les dé la is  de p u b lic a tio n  de ces don
nées. C es c ritiq u e s  tra n sp a ra isse n t à trav ers  les ju s tif ic a tio n s  p u b liées  en 
1933 et en 1934 dans les « A v e rtis se m e n ts»  fa isa n t o ffice  d ’in troduction  à 
l ’Annuaire statistique de VAlgérie, qui p o rten t su r le rô le  e t la  p o rtée  des 
s ta tis tiq u es  dans le m onde e t en A lg érie  e t su r leu r n é c e ss ité  dans un État 
m oderne. E lles  so u lig n en t aussi la fa ib le sse  des m oy en s h u m ain s , m até
rie ls  e t f in an c ie rs  m is à la  d isp o sitio n  du S erv ice  c e n tra l de la  sta tistique , 
co m p ara tiv em en t aux m oyens m is à la  d isp o sitio n  des b u reau x  de s ta tis ti
que des au tres pays (annexe  9).

Le se rv ice  d isp o sa it à ce tte  ép o q u e  d ’un a te lie r  m écan o g rap h iq u e  et 
d ’un p ersonne l d ’é tude . L ’a te lie r  m écan o g rap h iq u e  é ta it do té  de  d ix  m a
ch ines non é lec triq u es  (m ach in es à tr ie r , m ach ines à c a lc u le r  e t six  classi- 
com pteu rs) a lo rs q u ’il lu i en a u ra it fa llu  douze  se lon  un com m entaire  
con tenu  dans la Statistique de la Population algérienne de 1934. L es m a
ch in es n é c ess ita ien t, p o u r leu r fo n c tio n n em en t, deux  p e rso n n es  chacune 
(v in g t au to ta l) , a lo rs que l ’en sem b le  du p e rso n n e l s ’é le v a it seu lem en t à 
se ize  pe rso n n es don t dix  é ta ie n t tem p o ra ire s . À  titre  de co m p ara iso n , la 
S ta tistique  généra le  de la F rance d isp o sa it à la m êm e époque  de soixante- 
trois m achines, d ’un personnel com posé de cen t c in q u an te -c in q  agen ts et de 
créd its annuels v ing t fo is p lus é levés (3 ,2  m illions de francs contre 
152000 en A lgérie). Selon  l ’In stitu t in te rna tiona l de s ta tis tiq u e , le service 
de s ta tis tique  d ’A lgérie  é ta it le m oins b ien  do té en perso n n e ls  e t en m oyens 
financiers pou r réa lise r les tâches qui lui é ta ien t im parties (annexe  9).

En 1948, l ’In sp ec teu r g én éra l de l ’In see , G. B o u rn ie r, dans une série 
d ’a rtic le s  co n sacrés  aux se rv ices  s ta tis tiq u es  d ’O u tre -m er(6>, ém e t un ju 
gem en t très n é g a tif  su r l ’ac tiv ité  du S erv ice  cen tra l de la s ta tis tiq u e  de

^  G o u v ern em en t g é n é ra l d e  l ’A lg é r ie ,  Statistique de la population, 1 .1 , A lg e r , im p. 
E. Pfister , 1 9 3 4 .

<5) Service central de statistique, A n n u a ire  s ta t is t iq u e  d e  l 'A lg é r ie ,  années 1933 et 1934.
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TA lgérie. Il re lè v e  q u ’il n ’e x is ta it  en son sein  aucun  ag en t ay an t un m in i
mum de fo rm a tio n  s ta tis tiq u e . Ju s q u ’en 1941, la  ca ren ce  en m atiè re  de s ta 
tistique y a u ra it é té  « c o m p lè te  e t c o n g é n ita le » . S e lon  lu i en fin , Y Annuaire 
statistique de VAlgérie é ta it le  p lu s  c r itiq u a b le  parm i les tro is  an n u a ires  
d’A frique  du N ord .

En 1941, en  p ro lo n g e m e n t des d éc is io n s  p rise s  en m étro p o le , e s t c réée  
à A lger une  D irec tio n  rég io n a le  du S erv ice  n a tio n a l de la  s ta tis tiq u e  
(SNS). En d écem b re  de la  m êm e année , R. C a rm ille  e t H. B un le  fo n t une 
tournée en A friq u e  du N ord  p o u r in sp e c te r  l ’é q u ip em en t m écan o g rap h iq u e  
affecté aux  d iffé re n te s  d ire c tio n s  ré g io n a le s  du SN S. Seul H. B unle se 
rend à A lg er(7>, où c o e x is te n t deux  se rv ices  de s ta tis tiq u e  : la D irec tio n  ré 
gionale du S N S , e t le S e rv ice  c e n tra l de la  s ta tis tiq u e  ra tta c h é  à la  D ire c 
tion de l ’éco n o m ie  (S o u s-d ire c tio n  du co m m erce).

L es deux  se rv ices  au ra ie n t dû fu s io n n e r se lon  le d éc re t du 
28 ju il le t  1942, m ais ce tte  fu s io n  ne fu t ré a lisée  q u ’en  1946. Le d é b a r
quem ent a llié  en A friq u e  du N ord  a en tra în é  la  ru p tu re  des re la tio n s  avec 
la m é tro p o le  et le rég im e  de V ichy . La D irec tio n  rég io n a le  du SNS est 
ainsi p assé e  sous c o n trô le  des a u to rité s  lo ca les  p o u r e ffe c tu e r  les tâches 
qui lui é ta ie n t d év o lu es  : id e n tif ic a tio n  des p e rso n n es  nées de 1880 à 
1940, re c e n se m en t des a c tiv ité s  p ro fe ss io n n e lle s  de 1941, id e n tif ic a tio n  
des fich es  de d é m o b ilisa tio n  e t m ise  à jo u r  des rép e rto ire s  par e x p lo ita tio n  
des b u lle tin s  de d écès m é tro p o lita in s . J u s q u ’à la  fin  ao û t 1946, les se rv i
ces de s ta tis tiq u e s  n ’au ro n t au cu n e  ac tiv ité  c iv ile .

3) L e s  a d m in is tr a te u r s  d e  V In se e
encadren t les services sta tistiques en A lgérie

L a fin  de la  S eco n d e  G u erre  m o n d ia le  m et un term e à ce tte  s itu a tio n  : 
les deux  se rv ices  on t e ffe c tiv em e n t fu s io n n é  en 1946 et, le 8 sep tem b re , le 
nouveau  se rv ice  e s t ra ttach é  au S e c ré ta ria t ad jo in t p o u r les a ffa ire s  é c o n o 
m iques du. G o u v e rn em en t g én éra l de T A lgérie*8). P a r la su ite , le S erv ice  
de s ta t is t iq u e  a é té  in tég ré  à l ’ad m in is tra tio n  a lg é rien n e  e t ne c o n stitu a  pas 
une d ire c tio n  ré g io n a le  de l ’In see . L e n o u v e l in s titu t de s ta tis tiq u e  va 
co n tr ib u e r à d y n a m ise r  les se rv ices  s ta tis tiq u e s  en  A lg é rie . En 1946, 
J. B re il e s t env o y é  en  m iss io n  d ’e x p e rtise  à A lger. Il fa it au D ire c te u r g é 
néral de l ’In see  (M . C loson ) un  ra p p o rt c ritiq u e  qu i m o n tre  l ’absen ce  de 
tra ite m e n t s ta tis tiq u e  e t d é m o g rap h iq u e  des d o n n ées recu e illie s  par les re 
cen sem en ts  ou p a r  les d iv e rse s  ad m in is tra tio n s .

(6) G . B ou rn ier , « L e  s e r v ic e  d e  s ta tis tiq u e  d e  l ’A lg é r ie » ,  in : Bulletin d ’information Insee, 
n° 8 , sep te m b r e  1 9 4 8 , P a r is ;  e t n° 5 , m a i 1 9 4 8 .

U) B . T o u ch e la y , L ’Insee des origines à 1961, évaluation et relation avec la réalité écono
mique, politique et sociale, th èse  d e  d o c to ra t, F a c u lté  d e  L ettres  de P aris X II , 1 9 9 3 .

M Un nouvel organigram m e du G ouvernem ent général de l ’A lgérie a été adopté; il com 
prend deux Secrétariats généraux, T un pour les affaires adm inistratives et l ’autre pour les affaires
économ iques.
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À la su ite  de ce tte  exp e rtise , des a d m in is tra te u rs  de l ’In see  so n t déta
chés en A lg érie  p o u r p ren d re  la  d irec tio n  du se rv ice . Son p re m ie r  respon
sab le , G ilb e rt D esfou r, dé tach é  en m ai 1947, e s t co n s id é ré  p a r  B ourn ier 
com m e un ad m in is tra te u r  de fo rm atio n  co m p lè te . En 1948, le S erv ice  sta
tis tiq u e  d isp o sa it de qu a tre  a d m in is tra teu rs , d ’un a ttach é  p rin c ip a l et de 
onze com m is auxquels s ’a jo u ten t tren te -s ix  a u x ilia ire s . J. B re il re jo indra  
p lus ta rd iv em en t le S erv ice  s ta tis tiq u e  à A lg er (où il c o m m en ce ra  p a r ana
ly se r le recen sem en t du 31 oc tob re  1948) en q u a lité  d ’a d m in is tra te u r  de 
l ’In see  d é taché  auprès de la  S ta tis tiq u e  g én é ra le  de l ’A lg é rie  pendant 
tou te  la  p é rio d e  où G. D esfo u r en a ssu re ra  la  d irec tio n . Il d ir ig e ra  ensuite  
la  S ta tis tiq u e  gén éra le  de  l ’A lg érie  de  1954 à 1961.

T a b l e a u  1 . -  P e r s o n n e l  d ’ e n c a d r e m e n t  d e s  s e r v i c e s  s t a t i s t i q u e s  e n  A l g é r i e

A n n é e  1 9 4 8 A n n é e  1 9 6 0

N o m A ttr ib u tio n N o m A ttr ib u tio n

G ilbert D esfo u r C h e f d e  serv ice  
(adm inistrateur In see) Jacques B reil C h e f d e  serv ice  

(ad m inistrateur Insee)

A m éd ée  M artin A dm inistrateur In see H enry B a lle B ureau  adm in istratif

L ou is Verriere Statistiq u e gén éra le J. L ozou et S ec tio n  p u b lica tion s

L u cien  Vatin
S erv ice
m écanographiq ue  
(attaché principal)

C. S e ib e l, P ou liq u en , 
Voirin

S ec tio n  D ém ograp h ie , 
e m p lo is , sa la ire, prix

Pierre F e llic e lli S tatistiqu e gén éra le M . A g h ilo n e S ec tio n  S tatistiq u es  
éco n o m iq u es

R oger  T essier R ég isseu r  com p tab le A . D arbel, Y. M aury
S ec tio n  R e c e n s e 
m en ts, en q u êtes

R en ée  M u racio lle  
R obert Voirin Statistiqu e généra le L u cien  Vatin F ich iers  é co n o m iq u es

C harles Sou ry  
H enry B a lle  
M arie-L ou ise  B erge

S erv ice  d es  inventaires A m é d é e  M artin F ich iers
d ém ograp h iq u es

R aym on d  Polard  
M arie-L ou is  Peretti

A te lier
m écan ograp h iq u e P. L allem and A te lier

m écan ograp h iq u e

Fernand B azia Oran : Préfecture B . C h evalier Oran : P réfectu re

M arcel Palangue C onstan tin e  : 
P réfecture M . Palangue

C on stan tin e  : 
P réfecture

C ’est la fin  de la  m éthode  « P ré fe t-M a ire » . L es en q u ê te u rs  so n t fo r
m és p ar les se rv ices  de la S ta tis tiq u e  g én éra le  qu i su p e rv ise n t su r le te r
ra in  le d é ro u lem en t des o p éra tio n s de recen sem en t. L ’ex p lo ita tio n  
s ta tis tiq u e  des données re c u e illie s  e s t p lus sy s tém a tiq u e  e t les p rem ières 
ten ta tiv es  de co rrec tio n  des d onnées o n t lieu . L e se rv ice  de la  S ta tis tiq u e  
gén éra le  de l ’A lg érie  com p ren d  en son  sein  p lu s ieu rs  sec tio n s , d o n t une de 
la dém ographie , de l ’em plo i, des sa la ires e t des p rix  avec à sa tête  C. Seibel. 
La d é cen tra lisa tio n  e s t eng ag ée  dès 1947 avec la  m ise  en p lace  d ’an tennes 
rég io n a les  dans les p ré fec tu res  de C o n stan tin e  e t d ’O ran .
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L a S ta tis tiq u e  g é n é ra le  de l ’A lg érie  d isp o se  d ’un a te lie r  m éca
nograph ique  do té , dès 1948, d ’un  m até rie l é le c tr iq u e  m o d ern e  p o u r le tra i
tem ent des  re cen sem en ts . E lle  re ç o it en  pe rm an en ce  le  co n co u rs  du 
personnel de l ’In see , so it dé tach é , so it en v o y é  p o u r des m issio n s co u rtes . 
Les p ro fe ss io n n e ls  de la  s ta tis tiq u e  d é tach és p a r  l ’In see  p re n n en t en  m ain  
l’é lab o ra tio n  et la  p u b lic a tio n  des d onnées s ta tis tiq u e s  des p o p u la tio n s  de 
l ’A lgérie . L e S e rv ic e  de  s ta tis tiq u e  est to u te fo is  re s té  un  se rv ice  lo ca l, d é 
pendan t du G o u v e rn e m e n t gén é ra l de l ’A lg é r ie ; en  d é p it de l ’a ide  fo u rn ie  
par l ’Insee, il n ’a pas été  transform é en D irection  rég ionale  de cet organism e.

Les p o p u la tio n s  lo ca le s  sem b len t ab sen tes  de son  p e rso n n e l d ’en c a 
drem ent, où n ’a p p a ra ît aucun  « F ra n ç a is  de c o n fess io n  m u su lm a n e »  ( ta 
bleau 1). P a r  a ille u rs , so ix an te -d ix  ans ap rès R. R icoux , son  rêve  d ’un 
in stitu t de  d é m o g rap h ie  d o n t les c h e rch eu rs  e t e n se ig n an ts  c o lla b o re ra ie n t 
à la  S ta tis tiq u e  g é n é ra le  de l ’A lg érie  n ’est to u jo u rs  pas réa lisé . T ous les 
travaux e t é tu d es  s ta tis tiq u e s  re lè v e n t de l ’a d m in is tra tio n ; les ana ly ses  d é 
m ograph iques so n t réa lisé e s  en F ran ce  à l ’e x c ep tio n  de ce lle s  de J. B reil 
et de J .-J . R ager. E lle s  s ’in té re sse n t p r in c ip a le m e n t à la c ro issan ce  
« in q u ié ta n te  de la  p o p u la tio n  m u su lm a n e » , e t au m o u v em en t m ig ra to ire  
vers la F ran ce .

IL -  Les efforts d’exploitation des recensements

1) L es recen sem en ts p récéd a n t la Seconde G uerre m ondia le  : 
explo ita tion  p a rtie lle

L es rec e n se m en ts  de 1921, 1926, 1931 e t 1936 ap p liq u en t, com m e les 
p récéd en ts , les m éth o d es de d én o m b rem en t en v ig u e u r en F rance . Il s ’ag it 
d ’e ffe c tu e r  le  rec e n se m en t à jo u r  fixe , d ’é la rg ir  l ’u tilisa tio n  des b u lle tin s  
in d iv id u e ls , de c e n tra lise r  leu r d ép o u ille m e n t e t su rto u t d ’é lim in e r le d é 
n o m b rem en t sorïim aire  des p o p u la tio n s  in d ig èn es.

D ans les te rr ito ire s  du N ord , le d én o m b rem en t des E u ro p éen s e s t e f 
fec tué  au m oyen  des b u lle tin s  in d iv id u e ls , de fe u ille s  de m énage  et de b o r
dereaux  de m aison  an a lo g u es à ceux  u tilisé s  en  F ran ce  à la m êm e d a te ; en 
ce qui co n c e rn e  les in d ig èn es , tro is  cas son t à d is tin g u e r, su iv an t le te r r i
to ire  où ils ré s id a ie n t :

—  dans les « a g g lo m é ra tio n s  e u ro p é e n n e s» , les in d ig èn es  son t d é 
nom brés au m oyen  de b u lle tin s  in d iv id u e ls  e t de fe u ille s  de m é n a g e ; les 
q u estio n s du b u lle tin  in d iv id u e l son t réd ig ées  en fran ça is  e t en a ra b e ; les 
c a ra c té ris tiq u e s  re c h e rch ées  son t les nom s et p rénom s, le sexe, le lieu  de 
n a issan ce , l ’âge, le s ta tu t m atrim o n ia l, le n om bre  d ’en fan ts , la  n a tio n a lité , 
la lan g u e  p a rlé e , la  co n n a issa n c e  du fran ça is  (lu  e t éc rit) e t la  p ro fe ss io n . 
La fe u ille  de m én ag e  est an a lo g u e  à ce lle  u tilisé e  p o u r les E u ro p é e n s ;

—  dans les a g g lo m éra tio n s  de p lu s  de 1 000 h a b itan ts  ex c lu s iv e m e n t 
co m p o sées d ’in d ig è n e s , le d én o m b rem en t est e ffec tu é  au m oyen  d ’un
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b u lle tin  in d iv id u e l du type  p récéd en t, m ais la  fe u ille  de m énage  a été rem 
p lacée  p a r un b o rd ereau  de  fam ille , s im p le  é ta t n u m ériq u e  des m em bres de 
la  fam ille  p ré sen ts  ou m o m en tan ém en t ab sen ts , e t des h ô tes  de p assag e ;

—  en fin , les p o p u la tio n s  in d ig èn es v iv an t dans des ag g lo m éra tio n s  de 
m oins de 1 000  h ab itan ts  ou en zone d ’h ab ita t ép ars , son t dénom brées au 
m oyen  d ’une feu ille  de fam ille , qui p o rte  su r sa p re m iè re  p ag e  un ques
tio n n a ire  re la t if  au c h e f  de fam ille , avec les m êm es q u e s tio n s  que  celles fi
g u ran t su r le b u lle tin  ind iv id u e l in d ig èn e , et su r les au tres  pages les 
in d ica tio n s  re la tiv es  aux m em bres de la fam ille  p ré sen ts  ou m om entané
m en t ab sen ts , aux d o m estiq u es e t aux hô tes de passag e .

L es ren se ig n em en ts  re la tifs  aux in d ig èn es so n t fo u rn is  p a r les caïds, 
les cheikhs, ou les vo is in s . Il est sp éc ifié  p o u r chacun  d ’eux  les nom s, pré
nom s, sexe, âge e t é ta t m atrim o n ia l.

D ans les te rr ito ire s  du Sud sous co m m an d em en t m ilita ire , dans les 
com m unes d ites « in d ig è n e s» , il n ’est pas é tab li de b u lle tin  indiv iduel 
p o u r les ind igènes. O n s ’est b o rné  à en  d re sse r  un re lev é  n u m ériq u e  global 
par frac tio n  de tribu  ou p a r ksour, au m oyen  de lis te s  fo u rn ie s  p a r  les chefs 
in d igènes, v é rifiée s  et co n trô lées  p a r les a u to rité s  lo ca le s . D es é ta ts , é ta
b lis  p a r douar ou trib u , m e n tio n n en t les re n se ig n em en ts  su r le sexe, l ’âge, 
l ’é ta t c iv il, la n a tio n a lité  e t la  p ro fe ss io n .

O utre  l ’o b je c tif  p u rem en t s ta tis tiq u e  d ’une m e ille u re  connaissance  
des p o p u la tio n s  e t de leu rs c a ra c té ris tiq u e s  d é m o g rap h iq u es , les recen se
m ents en A lg érie  on t to u jo u rs  eu com m e o b je c tif  cen tra l d ’é c la ire r  la p o li
tique  d ém o g rap h iq u e  co lo n ia le . En A lg érie , co lo n ie  de  p eu p lem en t, les 
qu estio n s de la p o p u la tio n  fran ça ise , e t de son rap p o rt en vo lu m e à la po 
p u la tio n  in d ig èn e , on t été  une p ré o c c u p a tio n  co n s ta n te  des au to rité s  en 
charge  des o p éra tio n s de d én o m b rem en t :

«En particulier, si l ’on considère l’étendue des communes algériennes, la jux
taposition des habitants français (européens ou indigènes) et des habitants 
étrangers qui y résident, la prédominance du nombre des indigènes dans la 
plupart des circonscriptions administratives, on apercevra aisément la portée 
pratique des questions démographiques, qui intéressent l’avenir même du peu
plement français en Algérie»W.
D e la  m êm e façon , à l ’in té rie u r  de la p o p u la tio n  e u ro p éen n e , deux 

p réo ccu p a tio n s re sso rta ie n t en p e rm an en ce . La p rem iè re  c o n s is ta it  à assu 
re r la su p rém atie  n u m ériq u e  des F ran ça is  su r les au tres  n a tio n a lité s  eu ro 
p éennes, la seco n d e  à d is tin g u e r les F ran ça is  d ’o rig in e  des F ran ça is  par 
a cq u isitio n . L a c irc u la ire  d é fin issa n t les a ttr ib u tio n s  de la  C o m m issio n  du 
recensem en t dém ograph ique  m ise en p lace  en 1929 l ’ex p rim ait c la irem en t :

«Il s’agissait, surtout, de savoir dans quelle proportion il conviendrait, le mo
ment venu, d’associer par cas d’espèce, les règles du ‘jus soli’et celles du ‘jus 
sanguinis’pour déterminer, au lieu et place de l’intéressé, souvent défaillant, 
la nationalité d’origine ou acquise»<105.

<9) G o u v ern em en t g én éra l de l ’A lg é r ie ,  c ir cu la ire  du 2 6  ja n v ie r  1931 d e s t in é e  au x  p réfe ts . 
0 ° )  G o u v e r n e m e n t g én éra l d e  l ’A lg é r ie , Statistique de la population Algérienne, 1 .1 , A lger, 

sep tem b re  1934 .
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Il ne s ’a g is sa it pas d ’e n re g is tre r  la  d é c la ra tio n  du recen sé  co n ce rn an t 
sa n a tio n a lité  p o u r les E u ro p éen s , ou son e th n ie  p o u r les in d ig èn es , m ais 
bel e t b ien  de la  d é te rm in e r au m o m en t du d é p o u ille m e n t des q u e s tio n n a i
res. D ès le  re c e n se m en t de 1931, il y a eu une v o lo n té  de m e ttre  en œ uvre  
les re c o m m an d a tio n s  de la co m m iss io n  re la tiv e s  à la d é te rm in a tio n  de la 
n a tionalité  des re c en sés , com m e le  m o n tre  c e tte  c irc u la ire  du G o u v ern e 
m ent gén é ra l de  l ’A lg é rie  aux  p ré fe ts  :

«Mes services ont modifié spécialement pour l ’Algérie un certain nombre de 
questions posées par les bulletins prévus pour la métropole. Comme vous le 
remarquerez à l ’examen des imprimés types que je vous adresserai prochaine
ment, ces innovations visent surtout les indications relatives à la nationalité 
ou à l’origine ethnique, ainsi qu’aux naturalisations de divers modes»(11>.
D ans le cad re  des « n a tio n a lité s  ou ra c e s» , il y a une d is tin c tio n  

d ’abord  en tre  les F ran ça is  e t les é tran g e rs . E n su ite , p a rm i les F ran ça is , il y 
a une d is tin c tio n  e n tre  les c ito y en s  fra n ça is  e t les su je ts  fran ça is . P arm i les 
citoyens, en fin , il y a une d is tin c tio n  en tre  les F ran ça is  d ’o rig in e  ou n a tu 
ra lisés, e t les m u su lm an s. L a m éfian ce  co n c e rn a n t les n o u v eau x  F ran ça is , 
très fo rte  au d éb u t du s ièc le , sem b le  s ’e s to m p e r; m ais e lle  ré a p p a ra ît sous 
une fo rm e  n o u v e lle , lié e  au se n tim e n t id e n tita ire  « n o n  fra n ç a is»  su sc e p ti
ble de se m a n ife s te r  au se in  des E u ro p éen s  d ’A lg é rie , e t év en tu e lle m e n t de 
déboucher su r une ten d an ce  sé p a ra tis te . L es reco m m an d a tio n s  aux agen ts 
recenseurs de 1931, co n c e rn a n t les E u ro p éen s, en té m o ig n e n t:  « i l  fau t 
considérer com m e F ran ça is  un in d iv id u  qu i a rép o n d u  Algérien »C2).

D ans la  ca té g o rie  « é tra n g e r» , le  re c e n se m en t d is tin g u e  les é tran g ers  
m usu lm ans des au tres  é tran g e rs . L es M aro ca in s  et T u n is ien s  so n t in tég rés  
dans le g ro u p e  « in d ig è n e s  su je ts  f ra n ç a is» . D ans ce d e rn ie r  cas, il e s t b ien  
précisé  dans la c irc u la ire  de 1931 q u ’il n ’é ta it pas q u es tio n  d ’u tilise r  les 
c ritères de  n a tio n a lité  m is en œ uvre  en F ran ce  :

«Ces principes étant prévus pour la France, sont par là même limités à la dé
termination des nationalités et ne s’appliquent pas, en conséquence, à la dé
termination des origines ethniques (éléments indigènes, israélites, arabes 
kabyles et mozabites). J’insiste donc sur le fait qu’ils ne pourront trouver leur 
applications Algérie que dans un certain nombre de cas, en raison des élé
ments hétérogènes qui composent la population de ce p a y s » 0 3 ) .

C o n cern an t les F ran ça is  de con fession  ju iv e  qui ont bénéfic ié  du décret 
C rém ieux , les q u e s tio n n a ire s  on t c o n tin u é  ju s q u ’en  1931 à les d is tin g u e r 
des au tres  F ran ça is . A insi nous tro u v o n s  dans les m en tio n s de n a tio n a lité  
les q u a lif ic a tifs  su iv an ts  : F ran ça is  d ’o rig in e  ou n a tu ra lisé s , F ran ça is  de 
paren ts n a tu ra lisé s  p a r  le d é c re t du 24 o c to b re  1870 e t F ran ça is  n a tu ra lisé s  
par le d é c re t du 24  o c to b re  1870. A près la P rem iè re  G u erre  m o n d ia le , les 
tab leaux  p u b lié s  ne fo n t p lus ce tte  d is tin c tio n , m ais e lle  dem eure  dans les 
q u estio n n a ire s , a lo rs que p o u r les au tres  ca té g o rie s  de F ran ça is  p a r n a tu ra 
lisa tion , il e s t reco m m an d é  : « u n  fils  d ’é tra n g e r n a tu ra lisé  fran ça is  do it

G o u v e r n e m e n t g é n é ra l d e  l ’A lg é r ie ,  c ir cu la ire  du 2 6  ja n v ier  1931 d e s t in é e  au x  p ré fe ts ,
p. 2 4 .

W  Idem.
W ld em , p . 2 6 .
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ê tre  c la ssé  dans la  ca tég o rie  F ran ça is  d ’o r ig in e » (14\  F in a lem en t, com m e il 
a é té  so u lig n é  p récéd em m en t, la  p o p u la tio n  de co n fe ss io n  ju iv e  a refusé 
m assiv em en t de rép o n d re  à la  q u estio n  posée  au rec e n se m en t de 1931.

Il n ’e s t p a r c o n séq u en t pas é to n n a n t que l ’ab ro g a tio n  du d écre t Cré
m ieux  p a r  le rég im e  de V ichy  n ’a it pas fa it  l ’o b je t de c o n te s ta tio n  ouverte 
ni d ’o p p o sitio n  de la  p a rt des au tres  c ito y en s  fra n ça is  d ’A lg érie . L ’antisé
m itism e la ten t au se in  de la  p o p u la tio n  fra n ç a ise  ne d isp a ra îtra  finalem ent 
q u ’au len d em ain  de la  S eco n d e  G u erre  m o n d ia le . L ’ab ro g a tio n  du décret 
C rém ieux  so ix an te -d ix  ans ap rès son  ad o p tio n  n ’a pas m an q u é  d ’avo ir des 
rép ercu ss io n s  su r les p a rtisa n s  de l ’a ss im ila tio n  parm i les fo rces  po liti
ques in d ig èn es a lg é rien n es . L eu r p o rte -p a ro le  le p lus p re s tig ie u x , Ferhat 
A bbas, su b stitu e ra  à son s logan  « la  F ran ce  c ’e s t m o i»  ce lu i où il affirm e 
dès 1942 « il e s t venu le  tem ps où un m usu lm an  a lg é rien  ne dem andera 
rien  d ’au tre  que d ’ê tre  un A lgérien  m u su lm a n » .

2) L es recensem ents de 1 9 4 8 ,1 9 5 4  e t 1960  
tradu isen t des p ro g rès  considérables

C es recensem ents se son t dérou lés dans une s itua tion  p o litiq u e  e t socio
écon o m iq u e  to ta lem en t d iffé ren te  de  l ’a v a n t-g u e rre . L ’o rd o n n an ce  du 
7 m ars 1944 donna  ta rd iv em en t sa tis fa c tio n  aux re v e n d ic a tio n s  des parti
sans de l ’ass im ila tio n  à la F ran ce  en ab ro g ean t to u tes  les m esu res  d ’excep
tion  e t en a p p liq u an t le  p ro je t B lu m -V io le tte . D e ce fa it, 6 5 0 0 0  notables 
in d ig èn es on t acqu is la  c ito y e n n e té  fra n ç a ise  e t on t é té  in tég ré s  dans le 
p rem ie r co llèg e  é lec to ra l.

D ev an t la  m o n tée  des rev e n d ic a tio n s  p o u r la  c o n s titu tio n  d ’un État 
a lg é rien , l ’a d m in is tra tio n  fra n ç a ise  rép o n d  p a r  une v o lo n té  d ’une plus 
g rande  in tég ra tio n  de l ’A lg é rie  à la  F rance^15). C e tte  v o lo n té  d ’in tég ration  
se p ro lo n g e  dans la loi o rg an iq u e  du 20 sep tem b re  1947 p o rta n t s ta tu t de 
l ’A lg érie , qui a p ro c lam é  « l ’é g a lité  e ffe c tiv e  en tre  tous les citoyens 
fra n ç a is» , e t a su p p rim é  « [ .. .]  tou te  d is tin c tio n  de race , de lan g u e  e t de re
lig io n  [ . . . ] » .  D e ce fa it, au cune  m o d a lité  de re c e n se m en t ne p o u v a it être 
fo n d ée  su r des c o n s id é ra tio n s  e th n iq u es , ce  qui a im p liq u é  l ’ad o p tio n  de 
q u es tio n n a ire s  u n iques p o u r tou te  la  « p o p u la tio n  f ra n ç a ise »  d ’A lgérie. 
C e lle -c i a cep en d an t é té  d iv isée , p a r  le recen sem en t, en deux  grandes 
ca tég o rie s  : n on -m usu lm ans e t m u su lm an s, avec, à l ’in té r ie u r  de chacune 
de ces c a tég o rie s , une d is tin c tio n  en tre  F ran ça is  e t é tran g e rs . C ’est un 
ch an g em en t m an ifeste  p a r ra p p o rt aux  recen sem en ts  a n té rieu rs .

La p u b lica tio n  des ré su lta ts  du rec e n se m en t de 1936 a v a it en  e ffe t p ri
v ilég ié  la  ré p a rtitio n  des p o p u la tio n s  p a r  n a tio n a lité  ou race  : Répartition 
comparée, par sexe, des nationalités ou des races. A près la S econde  Guerre 
m ond ia le , le su je t m usu lm an  d isp a ra ît e t l ’in d ig èn e  n ’est p lu s  désig n é  par

(14> Gouvernement général de l’Algérie, circulaire du 26 janvier 1931 destinée aux préfets,
p. 26.

05) GUy Pervillé, «La politique Algérienne de la France (1830-1962)», in : Le genre 
Humain, n° 32, éditions du Seuil, Paris, 1997.
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son s ta tu t ju r id iq u e . En vertu  de la  n o u v e lle  d is tin c tio n  en tre  « m u su l
m ans» e t « n o n -m u su lm a n s» , e t en tre  « F ra n ç a is »  e t « é tra n g e rs» , la p o p u 
lation a lg é rie n n e  m u su lm an e  é ta it dans le  g ro u p e  fran ça is . On passe  ainsi 
sans tra n s itio n  d ’une  id e n tif ic a tio n  re lig ie u se  im p lic ite  à une id e n tif ic a 
tion re lig ie u se  e x p lic ite , p a r ra p p o rt à la  seu le  re lig io n  m usu lm ane . L a n a 
tionalité  d e v ie n t un so u s-g ro u p e  p o u r l ’en sem b le  de la  p o p u la tio n  
recensée, a lo rs  que  p récéd em m en t ce la  ne c o n c e rn a it que la p o p u la tio n  
indigène.

En ce qui c o n ce rn e  la  co n d u ite  des re cen sem en ts , le d é tach em en t 
perm anen t ou les m iss io n s  fré q u e n te s  de sp éc ia lis te s  de l ’In see  se so n t tr a 
duits d ’ab o rd  p a r  des m o d ific a tio n s  dans la ré a lisa tio n  m êm e des o p é ra 
tions. A u d é n o m b rem en t à jo u r  f ix e  a é té  su b stitu é  le d én o m b rem en t au 
cours d ’une p ério d e . L a  d is tr ib u tio n  e t la  c o lle c te  des q u e s tio n n a ire s  on t 
été é ta lée s  su r une  p é rio d e  a lla n t de 8 à 30 jo u rs  se lon  la  n a tu re  et l ’é te n 
due de la com m une. E n  o u tre , il y a une s im p lif ic a tio n  des q u e s tio n n a ire s  
et une réd u c tio n  du nom bre  de d o cu m en ts  u tilisé s  avec la su p p ressio n  du 
bu lle tin  in d iv id u e l, du b o rd e reau  de  m aiso n  e t de la fe u ille  de m énage. C es 
docum ents o n t é té  rem p lacés  p a r  une fe u ille  de  fa m ille  (m o d è le  1) réd igée  
en fran ça is , a rab e  e t k aby le . P o u r les  é tran g e rs , une  fe u ille  de  fa m ille  sp é 
cifique (m o d è le  2), co m p o rta n t des q u e s tio n s  su p p lém en ta ire s  su r la  n a tio 
nalité, a é té  u tilisé e . E n fin , les p o p u la tio n s  co m p tées à p a r t on t été  
recensées p a r  le b ia is  d ’une lis te  n o m in a tiv e . L es ca rn e ts  de p ré v is io n  et 
les fe u ille s  de c o n trô le s  on t é té  co n se rv és , a in si que  l ’é ta b lisse m e n t d ’une 
liste n o m in a tiv e  de com m une, en un e x em p la ire , avec su p p ressio n  des 
échelons in term éd iaires constitués par les sous-préfectures e t les p réfectures.

En d é fin itiv e , il re s ta it h u it so rtes  d ’im p rim és au lieu  des d ix -n e u f de 
1936<16). C es m o d ific a tio n s  son t le  ré su lta t du ra p p o rt d ’ex p e rtise  é lab o ré  
par J. B re il. L es re c e n se m en ts  de  1948 e t 1954 c o n n a îtro n t a in si un d é 
p o u illem en t co m p le t e t une e x p lo ita tio n  sy s tém a tiq u e . C elu i de 1960, ré a 
lisé en  p le in e  g u e rre , a vu son e x p lo ita tio n  in te rro m p u e  du fa it des 
co n d itio n s  de la  d é c o lo n isa tio n  de l ’A lg érie . L es ca rte s  p e rfo rées  qu i d e 
vaien t ê tre  en v o y ées p o u r e x p lo ita tio n  à l ’In see  en F ran ce  on t é té  é p a r
p illées dans le  p o rt d ’A lg e r p a r  des m em bres de l ’OAS qui les au ra ien t 
prises p o u r des fich es de p o lice . S eu le  a é té  p u b liée  la ré p a rtitio n  des p o 
pu la tions se lon  les com m u n es de résid en ce .

M alg ré  ces e ffo rts  d ’ad ap ta tio n , et de l ’aveu des sp é c ia lis te s  d é tachés 
en A lg é rie , le re c e n se m en t de 1948 a p ré se n té  deux  sou rces d ’e rreu r. La 
p rem ière  d é c o u le  du fa it que  le  re c e n se m en t a p r iv ilé g ié  la p o p u la tio n  de 
d ro it; il d e v a it p a r  co n sé q u e n t in c lu re  dans la  p o p u la tio n  m u n ic ip a le  les 
trav a illeu rs  ém ig rés  d o n t la  fa m ille  é ta it re s tée  en  A lg érie . M ais, d ’ap rès 
J. B re il, la  p re sc rip tio n  n ’a u ra it pas é té  su iv ie  à la  le ttre  e t 5 7 0 0 0  ém ig rés  
seu lem en t su r les 1 3 7 0 0 0  p ro b ab le s  on t é té  recen sés . Il en  se ra  de m êm e 
en 1954, où l ’on re trouvera  dans le recensem ent 161000 travailleurs ém igrés 
sur les 275 0 0 0  probables. La seconde source d ’erreu r est liée à la «psychose

<16) G ouverneur général de l ’A lgérie, R é s u lta ts  s ta t i s t iq u e s  d u  d é n o m b r e m e n t d e  la  p o p u la -
tio n  1 9 4 8 ,  volum e 1.
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du ra tionnem ent» , qui a conduit au gonflem en t des résu lta ts du recensement 
de 1948. Un grand nom bre de com m unes au raien t u tilisé  le  fich ie r de ration- 
naires com m e base de dénom brem ent « sans se d ispenser parfo is des opéra
tions sur le terra in» , selon J. B re il; en d ’autres term es, certa ines se sont 
dispensées de le faire, no tam m ent les grandes com m unes m ixtes. Il évalue 
l ’erreur ainsi in troduite  à 2 2 0000  personnes recensées en plus.

En 1954, les ca lcu ls  e ffe c tu és  p a r  J. B re il m o n tren t que le recense
m ent de 1954 e s t quan t à lui sou s-e s tim é  de 1 6 0 0 0 0  p e rso n n es . Il y aurait 
donc eu, en 1954, 8 4 5 0 0 0 0  p e rso n n e s  au lieu  des 8 2 9 0 0 0 0  recensées. 
J. B re il e s tim e  que les recen sem en ts  en A lg érie  on t to u jo u rs  é té  entachés 
d ’e rreu rs  p a r o m issio n s e t do u b les  com ptes . L es d o u b les  co m p tes  auraient 
co n cern é  les hom m es ad u ltes  v ic tim es  du so u s-em p lo i e t qu i, très m obiles, 
se d é p la ç a ien t lo in  de  leu r ré s id e n c e  fam ilia le  p o u r re c h e rch e r du travail 
dans les v ille s , les c h a n tie rs  de trav au x  p u b lic s , les zones d ’agriculture 
eu ropéenne^17). Les o m issio n s a u ra ien t co n ce rn é  les en fan ts  des prem iers 
âges e t les fem m es à tous les âges, m ais su rto u t en tre  10 et 20 ans et aux 
âges é levés.

Il e s tim e  c e p en d an t que, m alg ré  ces o m iss io n s , l ’e x h a u s tiv ité  des re
cen sem en ts  a eu ten d an ce  à s ’am é lio re r  au cou rs  du tem ps. Le taux de 
so u s-en reg is trem en t aux  d iffé re n ts  recen sem en ts  év o lu e  de 4 ,4  % en 1926 
à 5,1 en 1931, p u is  tom be a 2 ,8  % en  1936 e t 1,5 % en 1948. Ph. Fargues 
c o n te s te  ces co n c lu s io n s  e t e s tim e  que la  co u v e rtu re  des recen sem en ts  est 
co n stan te . Il ex p liq u e  les e rreu rs  so u lig n ées  p a r J. B re il pa r une 
« su ro m iss io n »  des m o ins de 5 ans.

La ré p a rtitio n  p a r  âge des recen sés est ég a le m e n t p rob lém atique. 
C om m e on ne dem ande  p lus leu r âge aux in d ig èn es  m ais le u r  da te  de nais
sance, e t q u ’un g rand  nom bre  d ’en tre  eux, an a lp h ab è tes , ne co n n a issen t ni 
l ’un ni l ’au tre , les agen ts re cen seu rs  o n t re p o rté  un re n se ig n em en t ap
p ro x im a tif . Il en  a ré su lté  une  d o u b le  an o m alie  : l ’a ttra c tio n  des âges 
ronds, e t des années de n a issan ces  rondes.

III. -  Omissions des enregistrements 
et corrections de l’état civil

L a m éco n n a issan ce  de la  da te  de n a issan ce  n ’e s t pas seu lem en t liée à 
l ’an a lp h ab é tism e . E lle  dép en d  su rto u t du m auvais  fo n c tio n n em en t de 
l ’é ta t c iv il. P ou r am é lio re r ce fo n c tio n n em en t, un e ffo rt so u ten u  é ta it né
cessa ire , de façon  à fa ire  tra v a ille r  les se rv ices  a d m in is tra tifs  selon les 
norm es en v ig u eu r en F rance . Le G o u v ern em en t g én éra l de l ’A lgérie 
déc ide  le  tra ite m e n t cen tra lisé  des ac tes  d ’é ta t c iv il p a r les se rv ices  de la 
S ta tis tiq u e  généra le .

(17> J. Breil, «Essai de détermination du niveau et tendances de la fécondité des musulmans 
d’Algérie», in : Congrès mondial de la population, Rome, 1954, vol. 1.
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À p a r tir  du 1er ja n v ie r  1935^18), to u t acte  d ’é ta t c iv il r e la t if  à la  p o p u 
lation eu ro p éen n e  fa it l ’o b je t d ’un b u lle tin  s ta tis tiq u e  rem p li p a r  la  c o m 
mune. C e sy stèm e , en v ig u e u r en  F ran ce  dep u is  1907, tra n sfè re  au S erv ice  
central de  s ta tis tiq u e  l ’é la b o ra tio n  des tab leau x  des n a issan ces , décès et 
m ariages, ju s q u ’a lo rs  rem p lis  a n n u e lle m e n t dans ch aq u e  com m une après 
d ép ou illem en t des reg is tre s  d ’é ta t c iv il, pu is  ce n tra lisé s  p a r  l ’in te rm é 
d iaire des so u s-p ré fe c tu re s  e t des p ré fe c tu re s . L es com m unes son t a insi 
déchargées d ’une p a rtie  du trav a il d ’é la b o ra tio n  s ta tis tiq u e  qu i le u r  in 
com bait d ep u is  des d écen n ie s . L a c e n tra lisa tio n  de la s ta tis tiq u e  d ém o 
g raph ique e s t p ro g re ss iv e m e n t m enée  à son  te rm e , to u t au m oins en ce qui 
concerne la  p o p u la tio n  d ’o rig in e  eu ro p éen n e , ce qu i co n d u ira  à l ’é la b o ra 
tion de ta b leau x  re la tifs  à la  n a ta lité , aux  m ariag es , à la m o rta lité  e t aux 
causes de d écès des E u ro p éen s.

En ce qui concerne  les ind igènes, le  G ouvernem en t général de l ’A lgérie  
avait e s tim é  que l ’é ta t c iv il p ré se n ta it :

«des modalités particulières, qui exigeront peut-être par la suite une adapta
tion du nouveau mode de notation».
L'Annuaire statistique co n sa c re ra  a in si une so ix an ta in e  de pages aux 

s ta tis tiq u es de la  p o p u la tio n  eu ro p éen n e  e t une v in g ta in e  à c e lle  de la  p o 
pu la tion  m u su lm an e .

En ce  qu i co n ce rn e  les p o p u la tio n s  in d ig èn es a lg é rien n es , la  c e n tra li
sation des fich es  in d iv id u e lle s , re m p lie s  dans les co m m unes au m om en t de 
l’e n re g is tre m e n t de  l ’ac te  de n a issan ce , n ’en tre ra  en  v ig u e u r dans les co m 
m unes u rb a in es  q u ’à p a r tir  du 1er ja n v ie r  1954. P o u r l ’im m en se  m ajo rité  
de la p o p u la tio n , so it p lu s  de 75 % de la  p o p u la tio n  to ta le , les tab leau x  re 
latifs aux n a issa n c e s , d écès e t m ariag es  co n tin u e ro n t, ju s q u ’à l ’in d é p e n 
dance, à ê tre  é la b o ré s  au n iv eau  com m unal e t co lla tio n n é s  aux d iffé ren ts  
n iveaux  a d m in is tra tifs .

M ais le p ro b lèm e  p rin c ip a l de l ’é ta t c iv il a lg é rien  re s te  les o m issio n s 
d ’e n re g is tre m e n t à la n a issan ce . À p a rtir  de 1930, des p ro céd u res  de ré 
g u la risa tio n  so n t o u v e rte s  et re c o n d u ite s  ch aq u e  année. L es p e rso n n es  non 
in sc rite s  à F  é ta t c iv il qu i d e m an d a ien t une ré g u la risa tio n  a v a ien t le cho ix  
entre  une p ro c é d u re  in d iv id u e lle  p ay an te , au p rès  du trib u n a l a d m in is tra tif , 
et une p ro céd u re  c o lle c tiv e  g ra tu ite  aup rès  de la  co m m une d ’o rig ine . C ha
que com m une  o u v ra it une lis te  an n u e lle  de ré g u la risa tio n , p o u r re c u e illir  
les d em an d es, e t l ’a d re ssa it au tr ib u n a l qui o p é ra it la  rég u la risa tio n  p a r un 
ju g e m e n t c o lle c tif  d ’in sc rip tio n  à l ’é ta t c iv il. Il y a v a it e n su ite  tra n sc rip 
tion des ju g e m e n ts  su r le re g is tre  d ’é ta t c iv il du lieu  de n a issan ce  (v o ir 
F ac-sim ilé  en p a rtie  II, ch a p itre  6, page  117).

(l8) GG A, Texte de l ’instruction du 30 septem bre 1934, concernant la statistique de l ’état
civil, in  : A n n u a ire  s ta t is t iq u e  d e  / ’A lg é r ie ,  année 1935.
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La co rrec tio n  des s ta tis tiq u es  d ’é ta t c iv il a é té  e ffe c tu ée  p a r  J. B reil et 
rep rise  par J.-N . B irab en ; elle  n ’a concerné  que les na issances. La méthode 
a co n sis té  à d é te rm in e r la p ro p o rtio n  de n o n -in sc rits  à l ’é ta t c iv il en s ’ap
p uyan t su r les ré su lta ts  de deux  e n q u ê te s ; la p rem iè re  c o n c e rn a it les re
crues du c o n tin g en t m ilita ire  e t la seconde  les tra v a ille u rs  im m igrés en
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France. À l ’a ide  de c o rré la tio n s  en tre  le nom bre  de n o n -in sc rits  e t le no m 
bre de n a issa n c e s  p a r année , J. B reil a d é te rm in é  le nom bre  de ga rço n s nés 
v ivants qui au ra ie n t dû ê tre  en re g is tré s . En a p p liq u a n t un rap p o rt de m as
cu lin ité  à la n a issan ce  égal à 104, il a ca lcu lé  en su ite  les n a issan ces  fé 
m inines qui au ra ie n t dû ê tre  en re g is tré e s . E n fin , il a a jo u té  aux ch iffre s
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ob tenus la m o rta lité  endogène  se lon  la m éthode  de J. B ourgeo is-P ichat. 
B iraben  appo rte  q u e lq u es c o rrec tio n s  à la m éthode  de B reil p o u r évaluer 
la série  de na issan ce  de 1891 à 1956* 19>.

Les taux de co u v ertu re  de l ’en re g is tre m e n t des n a issan ces  e t des décès 
v arien t b eaucoup  selon  la lo ca lisa tio n  g éo g rap h iq u e .

Tunisie

Maroc

100 à 200 p. 1000  

80 à 100 p. 1000  

[ f p ]  70 à 80 p. 1 000 

| l 0 à 70 p. 1000

Figure 1C.- Répartition de la mortalité infantile par arrondissement en Algérie,1954
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L ’an a ly se  rég io n a le  de la n a ta lité  en 1954, à p a rtir  des d onnées p u 
bliées p a r la S ta tis tiq u e  g én é ra le  de l ’A lg érie  (fig u re  1 A ), rév è le  une n a ta 
lité p lu s é lev ée  dans les d é p a rtem en ts  du N ord  -  d ép a rtem en ts  d ’A lger 
(43,1 p. 1000), d ’O ran  (44 ,5  p. 1000), de C o n stan tin e  (45 ,9  p. 1000) -  que 
dans les te rr ito ire s  du Sud (28 p. 1000), où la m ise en p lace  de l ’é ta t c iv il 
pour les p o p u la tio n s  nom ades n ’av a it co m m encé  q u ’en 1952.

O n p eu t fa ire  le m êm e c o n sta t po u r la m o rta lité  et n o tam m en t la m or
talité  in fa n tile  (f ig u re  IB ).

Les p lu s fa ib le s  taux  de m o rta lité  in fan tile  son t re lev és dans les te rr i
to ires du sud (71 p. 1000), a lo rs  que les p lus fo rts  taux c o n ce rn en t les d é 
partem en t d ’A lg er (94 p. 1000) et d ’O ran (103 p. 1000) (fig u re  IC ).

Le reg roupem en t des naissances et des décès selon les tro is g randes ré 
gions géo g rap h iq u es, N ord, hau ts p la teaux  et Sahara, m ontre que les c h if
fres fou rn is par la S ta tis tiq u e  généra le  de l ’A lgérie  ne perm etten t pas une 
étude rég iona le  p ertinen te . En effe t la couvertu re  des na issances et des d é 
cès par l ’é ta t civ il n ’est sa tisfa isan te  que dans les com m unes urbaines. E lle 
est fonc tion  de la p rox im ité  des ag g lom éra tions, des in frastru c tu res  ro u tiè 
res, e tc ., qui sont loin d ’être  ég a lem en t réparties sur tou t le te rrito ire .

(,9) J.-N . B iraben, 1969, «Essai d ’estim ation des naissances de la population algérienne
depuis 1891 », P o p u la tio n ,  vol. 24, n° 4.
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C H A PIT R E  14

Les bouleversements démographiques

L -  La croissance démographique après 1921

1) S tagnation  re la tive  des  p o p u la tio n s  eu ropéenn es

D e 1921 à 1940, la  co lo n isa tio n  o ff ic ie lle  re s te  ac tiv e  e t e lle  liv re  
274 916 h e c ta re s  à la  c u ltu re  eu ro p éen n e , avec  la  c réa tio n  ou l ’a g ra n d isse 
m ent de  70 v illa g e s  ou g ro u p es  de  fe rm es. Il y a eu ce p e n d a n t un ra le n tis 
sem ent de l ’im m ig ra tio n , lié  p ro b a b le m e n t à la  d iff ic u lté  d ’o b te n ir  
g ra tu item en t de n o u v e lle s  te rres^1) e t aux c o n d itio n s  éco n o m iq u es de la 
F rance ap rès  la  G ran d e  G u erre . L a  c ro issa n c e  de la  p o p u la tio n  eu ro p éen n e  
en tre  1921 e t 1954 s ’é lève  en  e ffe t à p rès de  2 0 0 0 0 0  p e rso n n es , so it un  
taux annuel m oyen  de c ro issa n c e  de 0 ,7  %, m ais ré su lte  e sse n tie lle m e n t de 
l ’a c c ro is se m e n t n a tu re l (254  0 0 0 ), le  so ld e  m ig ra to ire  é ta n t d é f ic ita ire  
(~ 6 1 0 0 0 )  p o u r l ’e n sem b le  de  la  p é rio d e . E n tre  1936 e t 1948, en  ra iso n  de 
la g u e rre , le so lde  m ig ra to ire  des E u ro p éen s  a m êm e a tte in t -  1 0 4000  p e r
sonnes. L e m êm e p h én o m èn e  s ’é ta it p ro d u it p e n d a n t la  g u erre  1914-1918 , 
m ais le  so ld e  m ig ra to ire  n ’a v a it é té  q ue  de  -  1 1 0 0 0  (tab leau  1).

. .  T a b l e a u  L  -  É v o l u t i o n  d e  l a  p o p u l a t i o n  e u r o p é e n n e

Date des\ Population
municipale

Accroissement intercensitaire
recensements Total Naturel Migrations

1921 791370
1926 833359 + 41989 + 38041 + 3948
1931 881584 + 48225 + 34865 +13360
1936 946013 + 64429 + 40423 + 24106
1948 922272 -23741 + 80359 -104100
1954 984000 + 62000 + 60000 + 2000
Total +192902 + 253688 -  60686

Source : J. Breil.

(OL’ère des insurrections indigènes appartenait à un passé lointain et les terres agricoles ne 
faisaient plus l’objet du séquestre. L’acquisition des terres agricoles indigènes ne passait plus que 
par l ’expropriation pour cause d’utilité publique ou par le marché foncier. Les concessions sont 
exclusivement réservées aux Français, et le régime des concessions devient plus sévère (la durée 
obligatoire de séjour sur la concession passe de dix ans en 1904 à vingt ans en 1924).
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L ’A lg érie , au d ébu t des années 1950, n ’e s t donc p lu s  a ttra c tiv e  pour 
le p e u p lem en t eu ropéen . On p e u t p e n se r que les c o u ran ts  m ig ra to ire s  de la 
p o p u la tio n  eu ro p éen n e  é ta ie n t su r le p o in t de s ’in v e rse r, m êm e sans le dé- 
c len ch em en t de la g u erre  d ’in d ép en d an ce .

Le p ro cessu s  d ’a ss im ila tio n  des p o p u la tio n s  é tra n g è res  en g ag é  au dé
bu t du XXe sièc le  sem ble  av o ir  été  m ené à son te rm e, la  p o p u la tio n  é tran 
gère  ne rep ré se n ta n t p lus en 1954 que 5 % de la  p o p u la tio n  eu ropéenne, 
alors q u ’elle é ta it de 19 % en 1931 et de 26 % en 1921. Il en est de m êm e en 
ce qui concerne les personnes de confession ju iv e ; seul un petit nom bre d ’entre 
elles a ém igré vers Israël, alors que les com m unautés ju iv es  du M aroc et de 
T unisie ont fourni à cette  ém igration  des contingents p lus im portants.

2) L ’essor dém ograph ique de la  p opu la tion  indigène a lgérien n e

L es recen sem en ts  successifs , 
au ssi im p arfa its  so ie n t- ils , m on
tren t un fa it in d é n ia b le , l ’aug
m en ta tio n  c o n s id é ra b le  de la 
p o p u la tio n  in d ig èn e  a lgérienne . 
E lle  p asse  de  5 m illio n s  d ’hab i
tan ts  au rec e n se m en t de 1921 à 
6,2 à celui de 1936, pour atteindre 
8,4 millions en 1954 (voir figures 1A 

et IB  du c h ap itre  7). E lle  est, en 1954, p rès de n e u f  fo is  p lu s nom breuse  
que la p o p u la tio n  eu ro p éen n e  (six  fo is  p lu s  n o m b reu se  en 1921). L ’ana
lyse  des taux  de c ro issan ce  de c e tte  p o p u la tio n  m o n tre  u ne  a c c é lé ra tio n  as
sez n e tte . Le taux  p asse  au -d essu s de 1 % dans les années 1920, et au- 
dessus de 2 % dans les années 1930. Il b a isse  c e p en d an t à 1,7 % dans la 
pério d e  1936-1948 m arquée  p a r  la S econde  G uerre  m o n d ia le , une fam ine 
et une ép id ém ie  de typhus. D ans les ann ées 1950, il e s t su p é rie u r  à 2,5 % 
et a tte in t 3 % en 1954 (tab leau  2).

J. B re il, se fo n d an t su r la  fé co n d ité  p a r âge, le taux  b ru t e t le  taux  net 
de rep ro d u c tio n  (re sp ec tiv em en t 315 e t 210  p o u r 100), c o n c lu t que la  p o 
p u la tio n  m usu lm ane  d ’A lg érie  d o u b le  en un peu  m o ins de tren te  a n s ; il 
p ré d it une c ro issan ce  en co re  p lu s  rap id e  :

«Comme la mortalité tend à s’abaisser, le taux net de reproduction augmente
ra dans l’avenir, si la fécondité conserve toujours le même niveau, et par 
conséquent la population augmentera plus rapidement encore» (Breil, 1954).
À l ’ép oque , l ’e x p lica tio n  la  p lu s co u ran te  é ta it c e lle  qui c o n s id é ra it la 

c ro issan ce  com m e in d u ite  pa r la c o lo n isa tio n , n o tam m en t p a r la p résen ce  
e t l ’ac tiv ité  de la co lo n ie  eu ro p éen n e  en A lg érie . Q ue ce la  so it pour
V. D ém on tés, A. B ernard  ou, p lu s tard , E. G u ern ie r, ce tte  c ro issa n c e  p ro u 
va it que la  co lo n isa tio n  av a it é té  b én é fiq u e  à la  p o p u la tio n  in d ig èn e  de 
l ’A lgérie . E lle  é ta it p a r  co n séq u en t une ju s tif ic a tio n  a posteriori du b ien- 
fondé  de la  co lo n isa tio n . Il y av a it très peu de vo ix  d isc o rd a n te s  p a r  ra p 
po rt à ce co n sen su s. C ep en d an t, au con g rès  in te rn a tio n a l de la p o p u la tio n

T a b l e a u  2 . -  T a u x  d ’ a c c r o i s s e m e n t

INTERCENSITAIRE (MOYENNE ANNUELLE)

Période Taux en % Période Taux en %
1921-26 0,91 1936-48 1,80
1926-31 1,64 1948-54 1,6)
1931-36 2,10 1954-60 2,54
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tenu P aris  en  1937, R. H o ffh e rr  e t L. P aye o n t d é v e lo p p é  un  p o in t de vue 
d ifféren t. R em arq u an t que la  c ro issa n c e  de la  p o p u la tio n  é ta it p lu s  fo rte  
dans les zones où la  c o lo n isa tio n  é ta it la m o ins p ré sen te  et, p a r c o n sé 
quent, là  où les in fra s tru c tu re s  é c o n o m iq u es  e t so c ia le s  é ta ie n t les m oins 
développées, ils o n t a ffirm é  que  :

« Tout d’abord, il semble bien que le développement de la population musul
mane soit un fait extrêmement général, indépendant bien souvent à la fois de 
la richesse des terres et du développement de la colonisation agricole euro
péenne. C’est ainsi que les communes mixtes d’Algérie, qui contiennent si 
peu d’Européens, ont vu s’accroître dans de notables proportions leur popula
tion musulmane (elle passe dans les communes mixtes du département d’Al
ger de 1038000 à 1 131940 habitants; de 692000 dans celles d’Oran à 
756 711; et de 1752123 dans celles du département de Constantine à 
1 903 019); inversement la population européenne de ces communes a partout 
décru. La population indigène des territoires du Sud algérien s’est accrue ré
gulièrement pendant ces trente dernières années» (Hoffherr et Paye, 1937).

En d ép it de T im p e r
fec tio n  des m esures 
du m o u v em en t n a tu 
re l é ta b lie s  à p a r tir  de 
l ’é ta t c iv il, ce tte  
ac c é lé ra tio n  de la  
c ro issa n c e  de la p o p u 
la tio n  in d ig èn e  s ’ex 
p liq u e  c la ss iq u e m e n t 
p a r une fo rte  b a isse  de 
la  m o rta lité  a lo rs que 

la n a ta lité  se m a in ten a it, v o ire  au g m e n ta it (fig u res  1 e t 2 c i-a p rè s ; v o ir  
aussi f ig u re s  2 e t 3 du c h ap itre  7). D ans les zones u rb a in es  e t les p la in es  
du N ord  du p ay s, ce tte  b a isse  de la  m o rta lité  s ’e x p liq u e  sans con teste  par 
le d év e lo p p em en t des in fras tru c tu re s  économ iques et soc ia les, n o tam m en t 
dans le  se c te u r m é d ic a l; m ais e lle  s ’ob serv e  aussi dans les zones ép arses , 
q u a lif iée s  à l ’é p o q u e  p a r  le m ot bled, où se co n c e n tra it la so c ié té  tra d i
tio n n e lle  ( tab leàu  3), où les in fra s tru c tu re s  é ta ie n t p ra tiq u e m e n t absen tes  
ren d an t l ’a c c e ss ib ilité  aux so in s m éd icau x  re la tiv e m e n t fa ib le .

3) L es cra in tes fa c e  à  la  cro issan ce dém ograph iqu e a lgérien n e

À p a r tir  des an n ées 1930, la c ro issa n c e  d ém o g rap h iq u e  in d ig èn e  co m 
m ence à ê tre  p e rç u e  com m e une m enace  :

«Le centenaire, les lampions, le charme des décors! Et derrière eux ‘une 
élite’qui guette, qui nous épie, ‘l’élite* d’une race qui à chaque lune croît en 
nombre. Le nombre -  mot terrible, obsédant -  dont tôt ou tard nous subirons 
la loi»(2).

T a b l e a u  3 . -  S t r u c t u r e  s o c i o - é c o n o m i q u e  
a u  r e c e n s e m e n t  d e  1 9 5 4

Secteur Non-
musulmans Musulmans Total

Traditionnel
Évolué
Ensemble

984000
984000

5225000
3230000
8455000

5225000
4114000
9339000

Source : J. Breil.

(2) H enry Vidal, cité par X. Yacono, in  : H is to ir e  d e  l 'A lg é r ie  d e  la  f in  d e  la  R é g e n c e ..., éd.
A tlanthrope, Versailles, 1993.
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Années

Figure 1.- Naissances européennes et indigènes (1901-1955)

Années

Figure 2 .- Décès européens et indigènes (1901-1955)
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«Un fait nouveau, essentiel apparaissait. Les Européens pouvaient perdre pied 
et être un jour submergés par la vague musulmane alors que le rapport des 
deux populations, en 1931, était de 1 pour 6,3» (Yacono, 1993).
L a c ro issa n c e  d é m o g rap h iq u e  des m u su lm an s e s t d ’ab o rd  p erçu e  

com m e un e  m en ace  p o u r la  p ré se n c e  fra n ç a ise  en  A lg é r ie ; e lle  est, e n 
suite, p e rçu e  co m m e un d a n g e r p o u r la  F ran ce  e lle -m êm e , d o n t la  fa ib le  
fécondité  in q u ié ta it d ém o g rap h es  e t p o litiq u e s  :

«Il en résulte qu’actuellement la population européenne de l ’Algérie, non 
seulement est en régression propre, par rapport à elle-même, mais elle est en 
régression relative bien plus forte encore, en regard d’une population indigène 
en essor prodigieux [...] Une telle situation démographique pose des problè
mes dans le domaine économique, et j ’ajoute politique, des problèmes qu’il 
sera dans l ’avenir de plus en plus difficile à résoudre [...] La France sera-t-elle 
conquise -  démographiquement parlant -  par sa conquête?» (Mesnard, 1937).
C ette  c ro issa n c e , lo r s q u ’e lle  n ’é ta it pas re sse n tie  com m e une m enace, 

était p e rç u e  com m e un p ro b lèm e  in q u ié ta n t, d ’au tan t p lu s  que les re s so u r
ces à la  d isp o s itio n  des in d ig èn es  a lg é rien s  é ta ie n t fa ib le s  e t que  les fam i
nes o n t ja lo n n é  l ’h is to ire  de l ’A lg é rie  c o lo n ia le  :

«Dès 1921 commence donc une nouvelle étape de l’histoire de la population 
musulmane d’Algérie : les résultats apparaissent alors des efforts pour la mise 
en valeur de l’économie et pour la création et l ’extension de l’infrastructure 
sanitaire. Non seulement, la stabilité des ressources évite le retour des fami
nes chroniques de jadis, mais sous l’action sanitaire, la mortalité tend à 
s’abaisser. Comme la fécondité ne varie guère, l’excédent naturel des naissan
ces sur les décès entraîne une progression de plus en plus rapide de la popula
tion. Ainsi se trouve posé le problème démographique algérien» (Breil, 1957).
R en é  G en d arm e, ap rès  son é tu d e  de L'Économie de l'Algérie (1 9 5 9 ), 

estim e q ue  le  n iv eau  de la  c ro issa n c e  de la  p o p u la tio n  in d ig èn e  p o se  un 
grave p ro b lèm e  à l ’A lg é rie , le  rev en u  e t la p ro d u c tio n  é ta n t in cap ab le s  de 
su iv re  c e tte  c ro issa n c e  é lev ée , e t il c o n c lu t en  p ré d isa n t un som bre  av en ir 
p o u r  le  p ay s. P e n d an t p lu s  d ’un q u a rt de s ièc le , l ’a la rm ism e s ’e s t d év e 
loppé à p ro p o s  de la c ro issa n c e  d ém o g rap h iq u e  de la  p o p u la tio n  in d ig èn e  
d ’A lg é rie . I l '^ e  re f lé ta  d ’a illeu rs  dans les titre s  des p rin c ip au x  éc rits  su r la  
d ém o g rap h ie  èn A lg é rie  : Le problème démographique nord-africain 
(L. C h e v a lie r) , Drames et chances de l'Algérie e t Le problème démo
graphique de l'Algérie et ses conséquences (C e ru tti) , La régression rela
tive des Européens en Algérie (G . M esn a rd ), Le surpeuplement accéléré 
de l'Algérie et ses conséquences tragiques e t Le facteur démographique 
dans le problème algérien (F. B o v e ra t) , Le problème démographique des 
départements algériens (J. B re il) . D ans le  rec u e il b ib lio g ra p h iq u e  é lab o ré  
p a r D . T a b u tin  e t J. V a llin , pas  m o ins de 34 p u b lic a tio n s  d o n t le con tenu  
é ta it c e n tré  su r les d é sé q u ilib re s  p o p u la tio n -re sso u rc e s  so n t éd itée s  au le n 
dem ain  de la  S eco n d e  G u erre  m ond ia le .
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IL -  Hausse de la natalité et baisse de la mortalité

1) L a  n a ta lité  a tte in t son m axim um

C om m e ce la  a é té  vu p récéd em m en t, les s ta tis tiq u e s  de déclaration  
des n a issan ces so n t e n tach ées  d ’un fo rt so u s-e n re g is tre m e n t. L es correc
tions e ffec tu ées  p a r J. B reil e t J .-N . B irab en , se lon  la  m é th o d e  exposée 
ch ap itre  7, sec tio n  II, so n t a u jo u rd ’hu i g é n é ra le m en t ad m ises . L es données 
co rrig ées  du tab leau  4 m o n tren t que la n a ta lité  in d ig è n e  au g m en te  entre 
les deux  guerres  m o n d ia les , de 37 à 42  p. 10 0 0 , e t a tte in t même 
47 p. 1 000  dans les années 1950. D ans le  m êm e tem ps, la  n a ta lité  des 
E u ro p éen s, te lle  q u ’on p e u t la  c a lc u le r  à p a r tir  des d onnées de l ’é ta t civil, 
qui son t f iab le s  p o u r ce tte  p o p u la tio n , d im in u e  de 30 %, p a ssa n t de 26 à
18 p. 1000 .

T a b l e a u  4 . -  E s t i m a t i o n  d e s  t a u x  d e  n a t a l i t é  p a r  d i f f é r e n t s  a u t e u r s

(p . 1000)

Période

Taux bruts de natalité 
enregistrés

Taux de natalité estimés 
(indigènes)

Européen Indigène J. Breil 
1954

J.-N. Biraben 
1969

1921-25 26 26 38 37,2
1926-30 24 31 43 42,3
1931-35 23 36 44 43,4
1936-40 19 36 42 42,1
1941-45 15 45 44 42,9
1946-50 19 38 42 42,2
1951-55 16 43 47,4
1956-60 18 39 47,1

2) Les décès enregistrés ind iqu en t une baisse  de  la  m orta lité

L es décès e n reg is tré s  à l ’é ta t c iv il in d iq u e n t une  b a isse  de la  m orta lité  
p o u r les p o p u la tio n s  eu ro p éen n es e t in d ig èn es  a lg é rien n es  (v o ir  f ig u re  2 
du c h ap itre  7). L ’en re g is tre m e n t des décès de la p o p u la tio n  eu ropéenne  
é ta it e ffec tu é  se lon  les m odes en v ig u eu r en  F ran ce  e t ne so u ffra it pas 
d ’o m ission . La m o rta lité  de ce tte  p o p u la tio n  a connu  une b a isse  con tinue  
de 1921 à 1954, p a ssan t de 17,7 p. 1000  en 1921 à 9,3 p. 1 000 en 1954.

L a b a isse  de la  m orta lité  en reg is trée  e s t re la tiv em en t m oins im portan te  
pou r la popu la tion  ind igène a lgérienne . E lle  e s t m arquée  p ar une plus 
grande irré g u la rité ; en e ffe t e lle  est passée  de 24 p. 1000 (v o ir  fig u re  5 du 
chap itre  7) en 1921 à 15,7 p. 1000 en 1936, pu is a connu une hausse  co n ti
nue ju s q u ’en 1942 où elle  a tte in t 33,3 p. 1000. A u-delà  de ce tte  da te  les 
chiffres sont en dents de scie ju sq u ’en 1948 (19,5 p. 1000) avec une m orta lité
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supérieure à 30 p. 1 000 p o u r les années 1945 e t 1946 ; pu is, la  m o rta lité  
amorce une n o u v e lle  b a isse  p o u r a tte in d re  13,6 p. 1 000  en 1954<3).

La sé rie  c h ro n o lo g iq u e  (fig u re  2) des décès en re g is tré s  de 1921 à 
1955 in d iq u e  un  v o lum e des décès p ro ch e  de 1 0 0 0 0 0  p a r  an  p e n d a n t to u te  
la période  p ré c é d a n t la  S eco n d e  G u erre  m o n d ia le . P en d an t ce tte  g u e rre , le 
nombre des d écès e n re g is tré s  à l ’é ta t c iv il a a tte in t 153 512  en  1941, pu is  
233 388 en  1942, p o u r d é c lin e r  les deux  années su iv an te s  (185 572 et 
170977 d écès). C e tte  fo rte  m o rta lité  se p o u rsu iv ra  au len d em ain  de la  S e 
conde G u erre  m o n d ia le . L es décès d ép a sse n t 2 0 0 0 0 0  en 1945 (m assacres  
du 8 m ai dans le  C o n s ta n tin o is  e t sé c h e resse ) e t 1946 p o u r ne rep ren d re  le  
niveau d ’a v a n t-g u e rre  q u ’à p a r tir  des an n ées 1949. L ’ag g rav a tio n  de la  
m ortalité en tre  1940 e t 1948 a p o u r cau se , o u tre  la  g u erre  e t les p e r tu rb a 
tions q u ’e lle  a in d u ite s  en m a tiè re  d ’ap p ro v is io n n e m e n t en p ro d u its  a l i
m entaires e t en m éd icam en ts , les ép id ém ies  de ty p h u s des années 1941- 
1942 et de fiè v re  ré c u rre n te  en 1944-1945  a in si que  la  sé c h e resse  des an 
nées 1945 -1946 . D eux  ten ta tiv e s  de c o rrec tio n  de la m o rta lité  g é n é ra le  ont 
été e ffe c tu ée s  (tab leau  5). L a p re m iè re  (V a llin  et a l,  1974) s ’ap p u ie  sur 
un taux d ’o m iss io n  de l ’o rd re  de 30 % en 1969-1970  e t ém et l ’h y p o th èse  
de so u s-e n re g is tre m e n t de 35 % de 1891 à 1935, pu is de 30 % de 1936 à 
1969. L a  seco n d e  (V a llin , 1975), qui s ’ap p u ie  su r les co n c lu s io n s  de l ’e n 
quête ENSP à p assag es  ré p é té s , e s tim e  le  so u s-e n re g is tre m e n t à l ’é ta t c iv il 
de l ’o rd re  de 40  % e t d onne  une e s tim a tio n  p o u r le d éb u t du s ièc le  de l ’o r
dre de 52 ,5  %, d é c ro is sa n t p ro g re ss iv e m e n t p o u r a tte in d re  40  %. L a p re 
m ière c o rre c tio n  tie n t co m p te  des taux  de n a ta lité  co rrig és  p a r B irab en  
tandis qu e  la  seco n d e  c o n d u it à une ré é v a lu a tio n  de ces taux  de n a ta lité  ou 
alors co n d u it à a d m e ttre  que  les taux  de c ro issa n c e  de p o p u la tio n  e n re g is 
trés p a r les re c en sem en ts  co rre sp o n d e n t à une  a m é lio ra tio n  de leu r taux  de 
couvertu re . Il e s t fo rt p ro b a b le  que  la p ro p o rtio n  des o m iss io n s  d ’e n re g is 
trem en t des décès à l ’é ta t c iv il n ’a it pas connu  une év o lu tio n  lin é a ire  et 
qu ’e lle  a év o lu é  en fo n c tio n  des e ffo rts  d ép lo y és p a r les a u to rité s  ad m in is 
tra tives e t p o litiq u e s  p o u r am é lio re r  la co u v e rtu re  des actes d ’é ta t c iv il ;  
plus le  c o n trô le  a d m in is tra tif  e s t sév ère  m o ins les o m issio n s é ta ie n t é le 
vées. L a  m o rta lité  é ta it p ro b a b le m e n t au n iv eau  de 35 p. 1 000  e t e lle  est 
restée à ce n iv eau  p e n d an t to u te  la  p re m iè re  m o itié  du s ièc le  avec des p ics 
pour les p é rio d e s  de c rise s  (G u erre , fam in es  e t ép id ém ies). E lle  n ’a 
am orcé sa b a isse  que q u e lq u es  années ap rès la  fin  de la  S eco n d e  G uerre  
m ond iale .

U ne p a rtie  des d écès n ’é ta it to u te fo is  pas en re g is tré e  ; a in si les taux  de 
m o rta lité  in d iq u e n t une ten d an ce  g én é ra le , m ais ne  p e rm e tte n t cep en d an t 
pas une  m esu re  ex a c te  du recu l de la  m o rta lité . J. B re il c o n s id é ra it que les 
om issions de d écès re n d a ie n t va ine  to u te  ten ta tiv e  d ’une m esu re  co rrec te  
de la  m o rta lité  des m u su lm an s d ’A lg é rie . D ans les 30 co m m unes u rba ines 
où l ’e n re g is tre m e n t des d écès é ta it c o n sid é ré  com m e re la tiv e m e n t co rrec t, 
les taux de m orta lité  son t p lus élevés que pour l ’A lgérie  en tière  (tableau 5).

(3> En raison des différences de structure entre les populations européenne et indigène, les
taux bruts de m ortalité ne sont pas directem ent com parables.
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T a b l e a u  5 . -  M o r t a l i t é  g é n é r a l e  e n  A l g é r i e  ( p o u r  1 0 0 0  h a b i t a n t s )

Période Natalité
corrigée

Mortalité
enregistrée

Correction
Cicred*

1901-1905 37,8 21,3 3^,8
1906-1910 35,5 19,8 30,5
1911-1915 35,3 17,9 27,4
1916-1920 34,9 20,4 31,4
1921-1925 37,2 19,8 29,4
1926-1930 42,3 17,7 26,6
1931-1935 43,4 16,7 25,3
1936-1940 42,1 16,5 25,1
1941-1945 42,9 27,5 43,1
1946-1950 42,2 20,9 32,2
1951-1955 47,4 . 13,4 20,6

Période
Correction Vallin, 1975**

Enregistrée Sous-estimation (%) Corrigée

1890-1894 22,8
1895-1899 19,1
1900-1904 21,7 52,5 40
1905-1909 20,3 ' 52,5 40
1910-1914 17,7 51,0 36
1915-1919 20,9
1920-1924 19,4
1925-1929 17,7 50,0 35
1930-1934 16,1 49,0 32
1935-1939 16,1 47,5 35
1940-1944 24,9
1945-1949 24,5
1950-1954 13,8 45,0 25
1955-1959 13,3 42,5 23

* Vallin et ai, C icred , 1974. 
** Vallin, Population, 1975.

C ette  su rm o rta lité  u rb a in e  e s t peu  v ra isem b lab le , les co n d itio n s  d ’ex is
tence  (racco rd em en ts  des lo g em en ts  aux ég o u ts , eau  p o ta b le , é lec tric ité , 
revenus p lu s  é lev és) é tan t m eilleu res  dans les zones u rb a in es que dans les 
zones ru ra le s , m a lg ré  la  p résen ce  de b id o n v ille s  dans les p rin c ip a le s  v il
les. Les o m issio n s d ’en re g is tre m e n t de décès so n t en c o re  p lu s  n e ttes , si 
l ’on é tu d ie  la  m o rta lité  des en fan ts  de  m o ins d ’un an dans les popu la tions 
eu ro p éen n e  e t in d ig èn e  a lg é rien n es . L a m o rta lité  in fa n tile  des indigènes 
e s t in fé rie u re  à ce lle  des E u ro p éen s ju s q u ’en 1946 (v o ir  fig u re  4 du chap i
tre  7) da te  à laq u e lle  la m o rta lité  des en fan ts  eu ro p éen s  de m o ins d ’un an 
d ev ien t in fé rieu re  à ce lle  des en fan ts  in d ig èn es. L es lacu n es  de l ’é ta t civil 
é ta ie n t te llem en t im p o rtan tes , c o n ce rn an t l ’e n re g is tre m e n t des décès des 
enfants de m oins d ’un an, que J. B reil estim ait q u ’il n ’é ta it possib le  d ’appré
c ier la m orta lité  in fan tile  que pou r les variations observées au len d em ain  de

—  2 4 8  —



III. 14. -  LES BOULEVERSEMENTS DÉMOGRAPHIQUES

la S econde G u erre  m o n d ia le  dans les tren te  p rin c ip a le s  v ille s  e t dans les 
com m unes u rb a in es . E lle s  é ta ie n t d ’a illeu rs  su p é rieu re s  à c e lle  de  l ’A lg é 
rie en tiè re . C es é lé m e n ts  l ’o n t am ené  à co n c lu re  que le  so u s-e n re g is tre 
ment c o n c e rn a it p rin c ip a le m e n t les décès d ’en fan ts  de m oins d ’un an, e t 
tout p a r tic u liè re m e n t de  sex e  fém in in . En e ffe t, la  co u rb e  des d écès in fa n 
tiles de sexe  m ascu lin  e s t to u jo u rs  su p é rieu re  à ce lle  des décès de sexe 
fém inin (v o ir  f ig u re  5 du ch a p itre  7).

D. T a b u tin  (1976 ) d é te rm in e  tro is  o rig in es  aux  o m iss io n s  de décès 
infantiles : la  m éco n n a issa n c e  p ar le c h e f  de fam ille  de l ’o b lig a tio n  d ’in s 
cription à l ’é ta t c iv il des  n a issan ces  e t d écès ou  leu r re fu s  d ’o b te m p é re r; 
l’o m ission  des f ille s  p lu s  que des g a rço n s (les rap p o rts  de m a scu lin ité  à la 
naissance e t au décès so n t très é lev és) e t en fin  l ’o m issio n  de décès très 
précoce (a v a n t la d é c la ra tio n  de n a issan ce ) car, dans ce d e rn ie r  cas, le 
chef de fa m ille  se c o n s id é ra it exem p té  de d éc la ra tio n .

L ’e x p lic a tio n  de la  su rm o rta lité  ap p a ren te  dans les com m unes u rb a i
nes ne p eu t ê tre  que  le so u s-e n re g is tre m e n t des décès dans les com m unes 
rurales, m êm e s ’il y a une  ten d an ce  à l ’a m é lio ra tio n  de l ’en re g is tre m e n t 
(tableau 6). En 1956 e t 1957, la m o rta lité  en re g is tré e  des en fan ts  de m o ins 
d ’un an est à son  m ax im u m  dans les zones u rb a in es  ; ces années co rre sp o n 
dent à une  p é rio d e  où le fo n c tio n n e m e n t de l ’é ta t c iv il e s t p e rtu rb é  p a r la 
guerre, de n o m b reu ses  zones ru ra le s  é ta n t ho rs du co n trô le  de l ’ad m in is 
tration  f ra n ç a ise  (T ab u tin , 1976).

T a b l e a u  6 . -  É v o l u t i o n  d e  l a  m o r t a l i t é  g é n é r a l e  ( 1 9 4 7 - 1 9 5 4 )

Taux brut de mortalité 
pour 1000 habitants

Taux brut de mortalité 
pour 1000 habitants

Année Musulman Année Musulman

Algérie
entière

Communes
urbaines

Européen Algérie
entière

Communes
urbaines

Européen

1947 ' .24,5 27,4 12,1 1951 14,3 20,4 9,9
1948 19>5 24,9 10,8 1952 13,3 18,4 9,0
1949 14,9 23,2 10,3 1953 13,4 18,7 8,8
1950 15,0 21,0 10,0 1954 13,1 17,5 8,8

Sources : J. B re il e t S ta tis tique  g énéra le  de  l ’A lgérie .

L a ten d an ce  g én é ra le  de la  m o rta lité  in fa n tile  e n re g is tré e  é ta it se n s i
b lem en t à la  b a isse , m ais ce tte  ten d an ce  e s t c o n tra riée  par la  guerre  
d ’in d é p e n d a n c e ; à p a r tir  de 1956, on o b se rv e  une n o u v e lle  h au sse  avec un 
m axim um  en 1958 (v o ir  f ig u re  4 du c h ap itre  7). L a co u rb e  g én é ra le  des 
décès e n re g is tré s  des en fan ts  de m o ins d ’un an p ré sen te  des p ics e t des 
creux  qu i so n t lié s  aux c rise s  p o litiq u e s  e t à leu rs  co n séq u en ces  so c io -é c o 
nom iques (v o ir  f ig u re  5 du c h ap itre  7). À la  S eco n d e  G uerre  m o n d ia le  e t 
aux p e rtu rb a tio n s  q u ’e lle  a o c cas io n n ées  (d iff ic u lté s  de  ra v ita ille m e n t en  
a lim en ts  e t en m éd icam en ts) se so n t a jo u tées  séch e resse  e t ép id ém ies. L a 
guerre  d ’in d é p e n d a n c e  en tra în e  un recu l dans l ’e n re g is tre m e n t des décès
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ju s q u ’en 1956, pu is il y a une fo rte  c ro issa n c e  des décès en reg is trés  des 
en fan ts  de m oins d ’un an à p a r tir  de c e tte  da te , avec un m ax im u m  en 1958 
don t les cau ses é ta ie n t se lon  D . T ab u tin  :

«Cette période de la guerre d’Algérie a été marquée par de nombreux dé
placements de population, par des difficultés de ravitaillement, par des com
bats très durs dont les populations subissaient les graves conséquences. Il en 
est résulté une forte poussée de la mortalité infantile, la plus sensible aux con
ditions générales d’hygiène» (Tabutin, 1976).

T a b l e a u  7 . -  T a u x  d e  m o r t a l i t é  i n f a n t i l e  e n r e g i s t r é s  à  l ’ é t a t  c i v i l  d e

1947 À 1960

Année
Chefs-lieux de 
département et 

d’arrondis
sement

Communes
urbaines

Communes
rurales

Ensemble de 
l’Algérie

Communes
urbaines/

communes
rurales

1947 186 96
1948 173 90
1949 196 95
1950 191 86
1951 182 83
1952 163 85
1953 175 87
1954 154 149 72 86 2,07
1955 143 137 68 81 2,01
1956 167 160 70 92 2,29
1957 171 170 80 105 2,12
1958 186 184 98 121 1,88
1959 165 167 97 118 1,72
1960 155 153 96 112 1,59

Source :: D. Tabutin, Mortalité infantile et juvénile en Algérie.

III. -  Le mariage : la seule perspective offerte aux femmes

1) R égression  de la po lyg a m ie

L a n u p tia lité  des p o p u la tio n s  in d ig èn es a lg é rien n es  en  A lg é rie  est ca
ra c té risée  ju s q u ’à la  fin  des années 1950 p a r la  fa ib le sse  du c é lib a t dé
f in itif  (f ig u res  3 e t 4), le nom bre  é levé  de rép u d ia tio n s , e t la  p erm anence  
de la p o ly g am ie  b ien  q u ’e lle  so it en ré g re ss io n . L e m ariag e  des m usu l
m ans é ta it e ffec tu é  d ev an t le cadi qui d o it fa ire  la d éc la ra tio n  à l ’é ta t civ il 
(les in té re ssés  n ’é ta ie n t pas tenus de le fa ire ). L e recu l du m ariage  p récoce 
sem b le  engagé. L a ba isse , en n om bres abso lu  e t re la tif , du nom b re  de m a
riages en reg is tré s  est fre in ée  à la  v e ille  de la  S eco n d e  G uerre . L es ch iffres 
du débu t du sièc le  ne se ro n t f in a le m e n t ég a lés  q u ’au d éb u t des années
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Ined 15801

Nombre Nombre

Figure 3 .- Célibataires européens pour 10000 habitants (1948)

Ined 159 01

Nombre Nombre

Figure 4 .- Célibataires musulmans pour 10000 habitants (1948)
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1940, a lors que la  p o p u la tio n  a au g m en té  en tre  tem ps de p rès  de 50 %. 
L ’o b lig a tio n  du m ariage  légal im p o sée  en  1949 aux co u p le s  désireux  de 
b én é fic ie r  de la  sécu rité  so c ia le  e t des a llo c a tio n s  fa m ilia le s  (a insi que la 
p o ss ib ilité  de re m p lir  ce tte  co n d itio n  sans fo rm a lité  ju d ic ia ire )  gonflera 
les e n re g is trem en ts  dans les années 1950 e t 1951. S u r le  p lan  re la tif, la 
tendance  à la  b a isse  des m ariag es en re g is tré s  se p ro lo n g e  ju s q u ’à la Se
con d e  G uerre  m o n d ia le  où les taux  b ru ts  de n u p tia lité  g rim p e n t au-dessus 
de 50 p. 1000, a tte ig n a n t m êm e 60 p. 1000 ap rès le  d é b a rq u e m e n t allié  en 
1942, se rap p ro ch an t des taux  de la p o p u la tio n  eu ro p éen n e . A u début des 
années 1950, les c h iffre s  so n t p ro ch es de ceux  du d é b u t du s iè c le  (plus de 
90 p. 1000), p u is  co n n a isse n t une b a isse  dans les années 1956 et 1957. 
C ette  b a isse  des m ariag es en re g is tré s  c o rre sp o n d  p ro b a b le m e n t à l ’ineffi
cac ité  c ro issan te  des n o tab les  dans leu r rô le  d ’in te rm é d ia ire  en tre  la popu
la tio n  e t les se rv ices  a d m in is tra tifs  co lo n iau x . L a seco n d e  h y p o th èse , qui 
se co n ju g u e ra it p ro b a b le m e n t à la p rem iè re , e s t q u ’il y a u ra it une baisse 
des rem ariag es  su ite  à une lég ère  b a isse  du n o m b re  des d iv o rces .

C e tte  in e ff ic a c ité  co rre sp o n d  aux m u ta tio n s  p ro fo n d es  qui se sont pro
du ites dans la  so c ié té  a lg é rien n e  dep u is  le  d éb u t du s ièc le . E n  ce qui 
concerne  la  p o p u la tio n  eu ro p éen n e , l ’év o lu tio n  des m ariag es  semble 
m ieux  co rre sp o n d re  aux  év én em en ts  h is to riq u e s  dans une  ten d an ce  géné
ra le  à la  hausse . L es c rises  son t m ieux  m a rq u é e s ; a in s i, il y a une baisse 
du nom bre  des m ariag es p e n d an t les deux  g u erres  m o n d ia le s  avec un 
acc ro issem en t sen s ib le  dans les deux  ou tro is  an n ées qu i su iv e n t la  fin de 
ces guerres.

La p o ly g am ie  dans la p o p u la tio n  m u su lm an e  sem b le  en  rég ress io n  en 
nom bres abso lu s e t en  te rm es re la tifs . L e no m b re  de p o ly g am es recensés 
s ’é lève  en 1948 à 38 876, so it 3 % de la  p o p u la tio n  m a sc u lin e  m ariée . Au 
recen sem en t de 1911, le nom bre  de p o ly g am es s ’é le v a it à 5 5 0 0 0 , celu i de 
1906 à 6 0 0 0 0  e t en  1886 il é ta it de 8 9 0 0 0 ). D e 1915 à 1921, la  sta tistique 
gén éra le  ne p u b lie  pas le  n om bre  de m ariag es p o ly g am es. D e 1922-1923 à 
1937, l ’an n u a ire  s ta tis tiq u e  p u b lie  de nouv eau  les  d o n n ées  re la tiv es  à 
l ’é ta t c iv il a n té rieu r des époux  p o u r l ’A lg é rie  en tiè re  e t don n e  p a r  consé
q uen t le  nom bre  de m ariag es e ffe c tu és  p a r  des p e rso n n es  a y an t dé jà  une 
ou p lu s ieu rs  épouses. A près ce tte  da te , l ’in fo rm a tio n  su r la  p o ly g am ie  en
re g is tré e  à l ’é ta t c iv il n ’e s t p lu s  p u b liée  p o u r l ’A lg é rie  en tiè re , m ais seule
m en t po u r la p o p u la tio n  des com m unes u rb a in es  e t se u le m e n t pour la 
p é rio d e  de 1954 à 1959. Le nom b re  de p o ly g am es re p ré se n te  une faible 
p ro p o rtio n  des m ariages e n re g is tré s  (1,1 % en 1954, 1,5 % en  1955 et 
m oins de 1 % pou r les années subséquen tes). C ependan t, rien  ne perm et de 
d ire  q u ’il es t à ce n iveau  dans l ’A lgérie  en tiè re . L es recen sem en ts  de 1948 
et 1954 in d iquen t une hausse  du nom bre m oyen  de fem m es m ariées par 
hom m e m arié. Ce nom bre passe  de 1,05 à 1,08 en tre  les deux  recensem ents 
(il é ta it de 1,11 en 1911). U ne partie  de cette  hausse  p o u rra it ê tre  due au 
sous-en reg is trem en t des ém igrés non cé lib a ta ires , m al recensés en  1954.

L es s ta tis tiq u e s  d o n n en t à p a r tir  de 1954 la  ré p a rtitio n  des m ariages 
p a r âge p o u r la  p o p u la tio n  des com m unes u rb a in e s ; c ’e s t-à -d ire  de  la  par
tie  de l ’A lg é rie  qui é ta it co n sid é ré e  com m e m o d ern e  p a r  o p p o sitio n  au
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bled. L es sé ries  s ta tis tiq u e s  de 1954 à 1959 d é c riv e n t ap p ro x im a tiv e m e n t 
les m êm es p h én o m èn es  qu e  ceux  s ig n a lé s  p o u r le d éb u t du s ièc le . L e c é li
bat d é f in itif  é ta it  re la tiv e m e n t fa ib le  e t les fem m es é ta ie n t m ariées  je u n e s  
(tableau 8). Il n ’y a s ta tis tiq u e m e n t p as  de m a riag e  a n té rie u r  à 15 ans, 
mais dans 40  % e t p lu s des m ariag es  de  l ’année , les  ép o u ses o n t m o in s de 
20 ans e t dans p rès  de 70 % o n t m o ins de 25 ans. C hez  les hom m es, 4 % 
seulem ent on t m o in s de 20 ans au m o m en t du m ariag e . M êm e c o n s ta t au 
recensem ent de  1954, où su r 7 6 8 4 9 9  fem m es m ariées  rece n sé es  p o u r l ’A l
gérie e n tiè re , 60 ,2  % se so n t m ariées  en tre  15 e t 19 ans (50 ,6  % en zone 
urbaine e t 62 % en zone ru ra le ) e t 2 5 ,4  % en tre  2 0 -2 4  ans. Le re c en sem en t 
perm et d ’id e n tif ie r  3 1 4 8  fem m es qu i se so n t m ariées  av an t 15 ans, so it 
0,4 % du to ta l des fem m es m ariées  (la  lo i f ix e  l ’âge  léga l au m ariag e  à 
15 ans p o u r les fem m es). S e u lem en t 19,8 % des 1 4 8558  fem m es m ariées  
d’o rig ine  eu ro p éen n e  se so n t m ariées  av an t 19 a n s ; en  re v an ch e  50 ,6  % se 
sont m ariées  en tre  2 0 -2 4  ans e t 18,3 % en tre  25 -2 9  a n s ^ .  L a  d iffé ren ce  
d’âge e n tre  épo u x  re s te  re la tiv e m e n t im p o rtan te , 7 ,2  ans p o u r les seu les 
com m unes u rb a in es  e t sans d o u te  p lu s  p o u r  la  p o p u la tio n  ru ra le  (75 % de 
la p o p u la tio n  to ta le  en  1954).

T a b l e a u  8 . -  N o m b r e  d e  m a r i é s  p o u r  1 0 0  p e r s o n n e s  d e  c h a q u e  â g e

( 1 9 5 4 - 1 9 5 9 )

Âge
Sexe masculin Sexe féminin

Musulmans Non-musulmans Musulmans Non-musulmans

15-19 31 6
20-24 30 20 72 47
25-29 60 59 83 74
30-34 77 78 85 82
35-39 84 83 83 82
40-44' 87 86 76 78
45-49 * 88 86 66 67

Source : J . B re il.

L a n a tu re  du m ariag e  a p eu  ch an g é  dans le  fo n d  ; il re s te  en co re  à ce tte  
date, y co m p ris  en m ilieu  u rb a in , le  fa it des fam ille s . L a co m p ara iso n  des 
résu lta ts  des rec e n se m en ts  de 1948 e t de 1954 fa it re s so r tir  une b a isse  ab 
solue e t re la tiv e  du n om bre  de v eu fs  (de 85 869 à 5 9 0 8 0 ) a insi que  du 
nom bre de d iv o rcés  (de  22 165 à 17 5 8 3 ). E lle  tra d u it sous une  fo rm e d if fé 
rente la  te n d a n c e  à la  b a isse  du n o m b re  des ru p tu re s  de m ariag e . P o u r le 
sexe fé m in in , nous c o n s ta to n s  la m êm e b a isse  p o u r le v eu v ag e  (de 4 0 1 4 1 5  
à 3 2 7 7 7 7 ), p a r  co n tre  le  n o m b re  de  d iv o rcées  s ’a c c ro ît lé g è re m e n t:  il 
passe  de 3 8 6 7 3  à 3 8 9 9 3 . D e 30 à 40  ru p tu re s  p o u r 100 m ariag es dans 
l ’année , le  taux  de ru p tu re  d ’un ions e n re g is tré  o sc ille  a u to u r de 30 p o u r 
100 m ariages ju s q u ’en 1932, se situe  ensu ite  en tre  20 e t 30 ju sq u ’en 1942, et

S ta tis tiq u e  g é n é r a le  d e  l ’A lg é r ie ,  Résultats statistiques du recensement de la population 
du 31 octobre 1954, vol. II.
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en tre  10 et 20 par la suite, si l ’on excepte les années de crises économiques, 
com m e 1945-1947 , où il d ép asse  20, a tte ig n a n t m êm e 37 en  1945. Les 
taux  so n t in fé rieu rs  à 10 ce rta in es  années, m ais ce la  c o rre sp o n d ra it plus à 
des c o rre c tifs  p o u r les ann ées de rég u la risa tio n  des m ariag es  (1950 et 
1951) ou à un d é fau t de co lle c te  des d o n n ées (1957  à 1960).

C ette  b a isse  des en re g is tre m e n ts  des ru p tu re s  de  m a riag es  est explica
b le en  p a rtie  p a r le  recu l de l ’en re g is tre m e n t des ac tes  m atrim o n iau x  mais 
une g ran d e  p a rtie  d o it p ro v e n ir  d ’une b a isse  e ffe c tiv e  des d iv o rces . L ’une 
des co n séq u en ces de  c e tte  s itu a tio n  est l ’acc ro isse m e n t de la durée 
m oyenne  d ’ex p o sitio n  au risq u e  de p ro c ré e r  e t p a r  c o n sé q u e n t de la fé
cond ité . N ous avons a ffa ire  à deux  phén o m èn es qui in flu e n c e n t la fé
co n d ité  à la  hausse . Le p rem ie r, qu i se pe rp é tu e , est lié  à la rup tu re  des 
u n ions s té r ile s ;  le second  est lié  à la s ta b ilisa tio n  des m ariag es  p a r 1e recul 
des ru p tu res  d ’un ions de co u p les  fécondç. D ans le cas de l ’A lg érie , le re
cul de la  p o ly g am ie  a co rresp o n d u  à une ac c é lé ra tio n  de la  c ro issan ce  dé
m ograph ique , c o n sécu tiv e  à une hausse  de la n a ta lité  (B irab en , 1969 et 
B re il, 1955).

2) L e développem en t du  sa laria t e t la m onétarisa tion  d e  V économ ie  
d im in u en t V em prise fa m ilia le  su r  les je u n e s  cé liba ta ires

Si l ’ad m in is tra tio n  fra n ç a ise  s ’est b ien  g ard ée  de m o d ifie r  la  lég isla 
tion  su r le m ariag e  e t le d iv o rce  ju s q u ’en 1957 e t s ’e s t c o n te n té e  de recon
d u ire  les règ les en u sag e , e lle  a p a r  co n tre  m o d ifié  en p ro fondeur 
l ’o rg an isa tio n  éco n o m iq u e  e t so c ia le  de  l ’A lg é rie  (recu l du nom adism e, 
d es tru c tio n  du sy stèm e trib a l, débu t d ’in d u s tr ia lisa tio n  e t développem ent 
des vo ies de co m m u n ica tio n , e tc .) . P lus p a rtic u liè rem en t, le XXe siècle  a 
vu, au fil des ans, se d év e lo p p e r le sa la r ia t au se in  de la  population  
ind igène . Si le nom bre abso lu  de cad res  e t d ’em p lo y és v a rie  trè s  peu  entre 
1911 (2 0 4 7 6 ) e t 1954 (23 854), le u r im p o rtan ce  re la tiv e  b a isse  du fa it que 
d u ran t ce tem ps la p o p u la tio n  a p re sq u e  do u b lé , p a ssa n t de 4 ,7  m illions à 
8 ,5 . En rev an ch e , le nom bre  des sa la riés  de l ’in d u strie  a é té  m u ltip lié  par 
six , p assan t de 43 899 à 2 5 1 8 6 9 . D ans l ’a g ric u ltu re , les sa la rié s  on t pro
g ressé  de p rès de 61,1 % (3 5 0 0 6 0  à 563 931). C ep en d an t, le  sa la rié  de 
l ’ag ricu ltu re  e s t so u v en t en m êm e tem ps p e tit p ro p rié ta ire  ou ra ttach é  à 
une fam ille  de p e tits  p ro p rié ta ire s . Son rev en u  c o n s titu e  un ap p o in t au 
revenu  fam ilia l. L e sa la ria t a donc connu  un d é v e lo p p e m e n t aussi bien 
dans les v ille s  que dans les cam pagnes. En o u tre , l ’ém ig ra tio n  vers la 
F rance  a c c ro ît le nom bre  de  sa la rié s  en deho rs  du se c te u r agrico le 
(3 0 0 0 0 0  en 1954).

U ne des co n séq u en ces  du d év e lo p p em en t du sa la ria t e s t la  p o ssib ilité  
pou r les je u n e s  ad u ltes  de c o n s titu e r  la  do t sans le c o n co u rs  du m ilieu  fa
m ilia l e t sans p u ise r dans le p a trim o in e  c o lle c tif ;  ce la  donne  une plus 
g rande  au tonom ie  à l 'in d iv id u  je u n e  et sa la rié  v is -à -v is  du g roupe . En 
d ’au tre s  te rm es, il p eu t d éc id e r dans un p rem ie r tem ps de la  d a te  de son 
m ariage , m êm e si le cho ix  de l ’épouse  res te  l 'a p a n a g e  du m ilieu  fam ilia l.
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On a ss is te  d onc  à une d im in u tio n  de  l ’âge  m oyen  au m ariag e  p o u r les 
hommes : c a lc u lé  se lon  la  m éthode  d ’H ajn a l, il est p assé  de 26 ,5  ans au 
début du s iè c le , à 25 ,8  ans en  1948 e t 2 5 ,2  ans en 1954. Il co n tin u e ra  à d é 
croître au len d em ain  de l ’in d ép en d an ce , po u r se re d re sse r  p ro g re ss iv e m e n t 
dans les an n ées  1970. M ais su rto u t on c o n sta te  une d im in u tio n  de la p ro 
portion de je u n e s  c é lib a ta ire s  qui ép o u se n t des veu v es et des d ivo rcées.

U ne a u tre  c a té g o rie  so c ia le  e s t en  n e tte  p ro g ress io n  dans le  se c te u r 
m onétarisé, c e lle  des p e tits  p a tro n s e t in d ép en d an ts  en deh o rs  du se c teu r 
ag rico le ; son  n om bre  e s t m u ltip lié  p a r 3 (39 870  en 1911 e t 117063  en 
1954). M ais sa p ré se n c e  su r le  m arché  m atrim o n ia l p e u t a lle r  dans le sens 
d ’un a c c ro isse m e n t d e  la  p o ly g am ie  s im u ltan ée  ou su ccess iv e , com m e on 
l’a s ig n a lé  p o u r  l ’ag g lo m éra tio n  de P a lik ao .

C ep en d an t, m a lg ré  ces ch an g em en ts  n o tab le s , qu i ne co n c e rn e n t que 
la p o p u la tio n  des co m m u n es u rb a in es , la n a tu re  du m ariage  a peu changé  
dans le fo n d  e t le  m ariag e  re s te  en co re , à ce tte  da te , le fa it des fam ille s . La 
dot res te  le  m écan ism e  p rin c ip a l de la d is tr ib u tio n  du m ariag e  se lon  l ’âge. 
Le sa la ria t qui se d év e lo p p e  à c e tte  ép o q u e  o u v re  aux hom m es cé lib a ta ire s  
de p lus g ran d es  p o ss ib ilité s  d ’é p o u se r des fem m es cé lib a ta ire s . En m ilieu  
urbain , ils a c q u iè re n t de  ce  fa it une au to n o m ie  p lu s  g ran d e  p a r rap p o rt au 
m ilieu fam ilia l dans le  cho ix  de leu r co n jo in te . Ce n ’e s t to u jo u rs  pas le cas 
des fem m es, qu i re s te n t un e  charge  do n t la  fam ille  d o it se d éb a rra sse r  le 
plus ra p id e m e n t p o ss ib le .

3) L e s ta tu t d e  la  fe m m e  dans la  socié té  con n a ît p e u  de m odifica tions

La n u p tia lité  m o n tre  c la ire m e n t que ju s q u ’au m ilieu  du XXe s ièc le  la 
fem m e m u su lm an e , fa ib le m e n t sc o la risé e  e t ex c lu e  de  l ’esp ace  p u b lic , ne 
p o u v a it se ré a lise r  q ue  dans le m ariag e  e t la p ro c réa tio n . C o n sid é rées  
com m e une ch a rg e  é co n o m iq u e  e t com m e un d a n g e r p o u r l ’h o n n eu r fa m i
lial, to u te s  les f ille s  é ta ie n t m ariab les  dès l ’âge de la p u b e rté  e t, en  l ’ab 
sence de^choix in d iv id u e l des c o n jo in ts , la so c ié té  se ch a rg e a it d ’a ssu re r  le 
m ariag e  de la  p re sq u e - to ta lité  des fem m es.

C e tte  s itu a tio n  est re n fo rcée  p a r l ’e x c lu s io n  de la fem m e de  l ’espace  
pub lic  e t p a r  son  co n fin e m e n t dans l ’esp ace  p riv é . Au recen sem en t de 
1954, seu les  2 % des fem m es de 15 à 69 ans tra v a illa ie n t hors de l ’espace  
d o m estiq u e  ou des ex p lo ita tio n s  a g rico le s  fa m ilia le s . E lles  re p ré se n te n t 
4 4 7 3 9  p e rso n n es , d o n t 2 3 5 1 1  d o m estiq u es  e t fem m es de m énage, 
5 6 3 5  o u v riè re s  de l ’in d u strie  e t 7 036 sa la rié e s  de l ’a g ricu ltu re . E lle s  o c 
cu p en t des sec te u rs  lib é ré s  p a r  les hom m es, ca r en 1911, il n ’y av a it que 
4 6 5 5  fem m es d o m estiq u es  co m p a ra tiv e m en t à 19074  h o m m e s; en  1954, 
seu ls 970  ho m m es tra v a illa ie n t en co re  en tan t que  d o m estiq u es.

C e tte  ex c lu s io n  d e  fa it  du m onde  du trav a il e s t p récéd ée  p a r  l ’e x c lu 
sion  du m ilieu  sc o la ire . J u s q u ’en 1954, la p résen ce  fém in in e  dans les é c o 
les re s te  re la tiv e m e n t fa ib le . Au d éb u t du  s ièc le , la  sc o la risa tio n  des f ille s  
âgées de 6 à 14 ans e s t d é riso ire  : 1409  en  1901, pu is 3 0 8 4  en 1911 so it 
0 ,6  % de la p o p u la tio n  fém in ine  en âge d ’ê tre  sco la risée . M alg ré  une
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c ro issan ce  co n s id é ra b le  dans les d écen n ie s  qu i su iv ire n t, le u r proportion 
re s ta  à un n iv eau  re la tiv e m e n t fa ib le . L es f ille s  sco la risé e s  é ta ie n t au nom 
b re  de 4 4 5 5  en 1921 e t 172 8 6  en  1936, so it, à ce tte  d e rn iè re  da te , 3 % de 
la  p o p u la tio n  fém in in e  en  âge  d ’ê tre  sc o la risée . A u len d em ain  de la 
g u erre , la  p ro g ress io n  est ra p id e ; le u r  nom b re  p a sse  de 42 103 en  1948 à 
73 685 en  1 954 ; m ais e lle s  ne re p ré se n te n t que 4 ,5  % e t 8 ,4  % de  la  popu
la tio n  fém in in e  de 6 à 14 ans. E n  1948 e t en  1954, les en fa n ts  scolarisés, 
tous sexes co n fo n d u s, re p ré se n ta ie n t 9,3  e t 15,5 % des e n fan ts  en âge 
d ’ê tre  sco la risés . E x c lu e  de l ’éc o le  et du m onde  du tra v a il, la  fem m e est, 
b eau co u p  p lu s  q ue  f ’hom m e, su je tte  à l ’a n a lp h ab é tism e . A u recensem ent 
de 1954, la  p ro p o rtio n  de fem m es ne sach an t ni lire  n i é c rire  représente
95 ,4  % de la p o p u la tio n  fém in in e  to ta le  (les h om m es so n t ana lp h ab è tes  à
86,3 %).

Conclusion

A u len d em ain  de la  P rem ière  G u erre  m o n d ia le , la  p o p u la tio n  euro
p éenne  é ta it en g ag ée  dans la  seco n d e  p h ase  de sa transition  
d ém o g ra p h iq u e ; la  m o rta lité  av a it co n s id é ra b le m en t b a issé  à la  fin du 
XIXe s ièc le  m ais la  n a ta lité  n ’a v a it se n s ib le m e n t ch u té  q u ’au len d em ain  de 
la  guerre . L es co m p o rtem en ts  d ém o g rap h iq u es  de  c e tte  p o p u la tio n  é ta it à 
m i-ch em in  en tre  les co m p o rtem en ts  c o n sta té s  en F ran ce  e t ceux  des pays 
de l ’E u ro p e  du Sud. S ’a g issan t des in d ig èn es , les  d o n n ées fo u rn ie s  par 
l ’é ta t c iv il c o n d u isen t à la co n c lu s io n  que la  p rem iè re  p h a se  de  la  tran s i
tion  d ém o g rap h iq u e  s ’est am o rcée  à c e tte  d a te , la  b a isse  de  la  m orta lité  
n ’au ra it é té  p e rtu rb é e  que  p a r  la  S econde  G u erre  m o n d ia le . C ep en d an t le 
so u s-e n reg is trem en t avéré  des d écès sem b le  a v o ir  des p ro p o rtio n s  qui ne 
p e rm e tten t pas une te lle  c o n c lu s io n . L es te n ta tiv e s  de c o rre c tio n  de la 
m o rta lité  (N egad i, T ab u tin  e t V a llin , 1 9 7 4 ; V a llin , 1975) en  l ’absen ce  de 
m éthodes adap tées  à la  réa lité  a lg é rien n e  ne p e u v e n t co n d u ire  q u ’à des 
h y p o th èses  en ad éq u a tio n  avec  les co rre c tio n s  de la n a ta lité  (B re il, 1954 ; 
B iraben , 1969). C es d e rn iè re s  so n t c o n s id é ré e s  com m e « re la tiv e m e n t 
sû re s»  (V a llin  et al., 1974). L a  h au sse  de la  n a ta lité  p a r  p a lie r  qui en 
d éco u le  trouve  son ex p lic a tio n  dans la n u p tia lité  e t la  s ta b ilisa tio n  des 
m ariages qu i s ’e s t o p é rée  dans la  p re m iè re  m o itié  du XXe sièc le .
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C H A P IT R E  1 5

Migrations et répartition 
du peuplement

I. -  Réorientation des mouvements migratoires

1) Le ra len tissem en t de Im m igration  vers les p a y s  m usu lm ans

L a g ran d e  m o b ilité  de  la p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rien n e  s ’é ta it m an i
festée p a r une é m ig ra tio n  en  d ire c tio n  du M o y en -O rien t p en d an t to u te  la  
période an té rie u re  à la  P rem ière  G uerre  m o n d ia le . C e tte  d e rn iè re  a en tra în é  
une ré o rien ta tio n  de ces flux e t un ch an g em en t dans le u r  n a tu re  m êm e. Le 
M oyen -O rien t n ’e s t p lu s une  d e s tin a tio n  p riv ilég iée  des ém ig ran ts . Il n ’y a 
plus de traces  des « p o u ssé e s  f iév reu ses»  qu i s ’é ta ien t m an ifestées  à la fin 
du s ièc le  d e rn ie r e t dans les p rem ières  d écen n ies  du XXe sièc le . L ’ensem ble  
des pays du M o y en -O rien t est en e ffe t passé  sous p ro te c to ra t fran ça is  ou 
b ritann ique . P ar co n tre , les m ig ra tio n s  vers le M aroc  e t la  T un isie  se son t 
pou rsu iv ies, à fa ib le  ry thm e, m ais avec un con tenu  d iffé ren t p a r ra p p o rt aux 
m ouvem ents an té rieu rs . Il ne s ’a g issa it p lus de  m ig ran ts fu y an t la  p résence  
frança ise  e n  A lg é rie , m ais de m ouvem en ts d ’ém ig ra tio n  à l ’in té rie u r  du 
systèm e colofHal p o u r ré p o n d re  aux b eso in s de ce  dern ier.

Il y a u ra it eu , au M aro c , 1 1 7 0 0  F ran ça is  de s ta tu t m usu lm an  en 1931, 
15000  au re c e n se m e n t du 8 m ars  1936 (8 0 0 0  hom m es e t 7 0 0 0  fem m es). 
Le re c e n se m en t de 1947 en a d én o m b ré  3 3 0 0 0 , ce lu i de 1951, 15300 . O n 
d isp o se  é g a le m e n t de la p o p u la tio n  im m ig rée  se lo n  l ’an n ée  d ’a rrivée  au 
M aroc, so it 5 à 600  p e rso n n es  p a r  an (tab leau  1).

L a  c o lo n ie  a lg é rie n n e  au M aro c  h a b ite  su rto u t dans les v ille s , sa u f  
dans la  ré g io n  lim itro p h e  d ’O u jd a  (4 5 9 4  p e rso n n e s)  où e lle  s ’est é tab lie  
dans les v illa g e s . L. C hevalie r, re p re n a n t l ’é tu d e  su r La vie sociale des 
Algériens au Maroc({\  affirm e q u ’il s ’ag it d ’an c ien s m ilita ire s  lib é ré s  du 
se rv ice  m ilita ire  au M aro c , v ivan t de le u r  re tra ite , ou  tra v a illan t com m e 
mokhazenis, chaouch ou a u x ilia ire  de g e n d a rm erie . Il y ava it p a rm i eux

M P. Decroux, «La vie sociale des Algériens au Maroc», cité par L. Chevalier in : Le pro
blème démographique nord-africain.
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Tableau 1 .- Répartition des Français musulmans par année d’arrivée au 
Maroc selon le Recensement de 1951

Année d’arrivée Français de statut 
musulman Année d’arrivée Français de statut 

musulman

Avant 1920 2200 1947 600
De 1920 à 1929 2700 1948 600
De 1930 à 1939 3600 1949 500
De 1940 à 1944 2800 1950 600
1945 900 1951 (1/01 au 15/04) 200
1946 600 Total 15300
Source : Gouvernement chérifien, Service central des statistiques, «Le recensement de 1951-1952», in : 
La conjoncture économique marocaine, Rabat, 1952.

que lques a rtisan s  (m en u is ie rs , fo rg ero n s, c o rd o n n ie rs , tis se ran d s), mais 
su rtou t des pe tits  com m erçan ts (ép ic ie rs, bouchers, m archands de légumes, 
ten an c ie rs  de ca fé  m aure , e tc .). E nfin , un p e tit n o m b re  d ’e n tre  eux étaient 
des jo u rn a lie rs  trav a illan t dans les m êm es co n d itio n s  que les M arocains.

En T un isie , les A lg érien s é ta ien t un peu p lu s  n o m b reu x , 4 1 0 0 0  en 
1946 e t 6 0 0 0 0  env iron  en 1948 selon  les serv ices  s ta tis tiq u e s  tu n is ien s. Ils 
é ta ien t su rto u t g a rd ien s de souks ou de p ro p rié té s .

L es m ouvem ents vers 1 es pays lim itro p h es  n ’av a ien t rien  de com m un 
avec ceux  o bservés au len d em ain  de la  co n q u ê te  ou d u ran t le XIXe siècle, 
en p a r tic u lie r  à d es tin a tio n  du M oyen-O rien t. 2

2) La France : principal espace migratoire
Les flux m ig ra to ire s  s ’o rien ten t d éso rm ais  vers la  F ran ce . À la  fin du 

XIXe sièc le , on s ig n a la it dé jà  la  p ré sen ce  de  q u e lq u es  co lp o rte u rs , m ar
chands de tap is , qui fré q u e n ta ien t les g ran d es v ille s  e t les v ille s  d ’eaux, ou 
de co m m erçan ts  e t b e rg ers  acco m p ag n an t les tro u p eau x  en  C am argue . Les 
flux m ig ra to ire s  en d irec tio n  de la  F ran ce  n ’on t v é rita b le m e n t com m encé 
q u ’au débu t du XXe sièc le . Ils on t é té  le fa it de K aby les  a lla n t travailler 
dans les usines de savon de la rég io n  m arse illa ise . C es flux so n t to ta lem en t 
d iffé ren ts  de ceux  à d e s tin a tio n  du M o y en -O rien t d u ran t la m êm e période. 
Ils ré p o n d en t p lus à des cau ses d ém o g rap h iq u es e t éco n o m iq u es  que p o li
tic o -re lig ieu ses . M u racc io le  a jou te  des cau ses, à ca ra c tè re  p sy ch o lo g iq u e  
e t so c io lo g iq u e , liées  aux v en d e ttas  en tre  les çofs e t aux  p re ss io n s  exer
cées p a r les fem m es (m ères e t ép o u ses), g a rd ien n es  des trad itio n s  en m i
lieu  b e rb è re  (M u racc io le , 1950).

C ette  p é rio d e , ca ra c té risé e  p a r  une m ig ra tio n  in d iv id u e lle  e t vo lon
ta ire  p o u r des ra iso n s  p sy ch o lo g iq u es  ou éco n o m iq u es (sa la ire s  e t sta tu t 
socia l p lus é lev és), a été  c lo se  p a r le d éc len ch em en t de la  P rem iè re  G uerre 
m ond ia le . Ju sq u ’à ce tte  date , les A lg érien s ava ien t b eso in , p o u r se rendre 
en  F rance , d ’un p erm is  de c irc u la tio n  (in s titu é  p a r le d é c re t du 16 mai 
1874). L eu r nom bre  é ta it re la tiv em en t peu im p o rtan t : en 1912, ils é ta ien t
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estim és o ff ic ie llem en t à 4 ou 5 000 , 2 0 0 0  dans la  rég io n  m arse illa ise , 1 500 
dans le N ord  e t le re s te  dans la  R ég ion  p a ris ien n e .

La P rem iè re  G u erre  m o n d ia le  va o u v rir  une n o u v e lle  phase  c a ra c té r i
sée p a r des m esu res  a u to rita ire s  de m o b ilisa tio n  de la  m a in -d ’œ uvre  a lg é 
rienne. E n  effe t, la  su p p ress io n  p a r  les au to rité s  fra n ç a ise s  du  « p e rm is  de 
voyage» (d é c re t du 18 ju in  1913, confirm é p a r  la lo i 15 ju i l le t  1914), qui 
étab lit la  lib e rté  de c irc u la tio n  en tre  l ’A lg é rie  e t la  F ran ce , n ’a pas été  su f
fisante p o u r d é c le n c h e r les flux de  m a in -d ’œ u v re  n é c e ssa ire s  au re m p la c e 
ment des tra v a ille u rs  fran ça is  m o b ilisé s  au fron t. M ais c ’e s t la  gu erre , p a r 
l’ensem ble  des m esu res  qu i en o n t d éco u lé , qui a é té  le  fa c te u r d é c is if  des 
m igra tions vers la  F rance .

L es b eso in s  en m a in -d ’œ u v re , p o u r re m p la c e r  les so ld a ts  fran ça is  m o
b ilisés, on t p ro v o q u é  l ’a rriv ée  en F ran ce  de 78 560  A lg érien s su r les 
2 2 5 0 0 0  co lo n iau x  qui on t é té  mobilisés p o u r tra v a ille r  su r le sol fran ça is , 
en p a rtic u lie r  dans les u sin es  de guerre^2). L e d é c re t du 14 décem b re  1916, 
re la tif  au re c ru te m e n t de tra v a illeu rs  in d ig èn es  en A lg é rie  in s titu e  la ré 
qu is itio n . C ’es t une  p é rio d e  de  m ilita r isa tio n  du trava il (avec rech e rch e  
d ’une p lu s  g ran d e  d isc ip lin e , in tro d u c tio n  du ta y lo rism e  dans l ’o rg a n isa 
tion du trav a il) e t de ca n to n n e m e n t dans des cam ps d es tin és  aux tra 
vailleu rs c o lo n iau x , qui les iso la ie n t de la  p o p u la tio n  fran ça ise . L’É ta t 
frança is e s t devenu  un é lém en t a c tif  dans les m ouv em en ts  m ig ra to ire s  (re 
cru teu r, im p o rta teu r, p la c e u r e t co n trô le u r)  (R ager, 1956).

C e rec ru te m en t de la  m a in -d ’œ uvre  a lg é rien n e  ne s ’est pas e ffec tué  
sans d ifficu lté s  :

«En 1916, l ’Algérie dut réaliser, par anticipation, la levée intégrale de la clas
se indigène 1917 et recruter en même temps, par voie de réquisition, c ’est-à- 
dire par la force, 17000 ouvriers pour les usines de la défense nationale ; il 
fallut réprimer de graves incidents »<3\

S e lo n  J .-J . R ager, ce tte  m ig ra tio n  a é té  p ro v o q u ée  p a r la  F ran ce , non 
par la  p re ss io n  d é m o g rap h iq u e , m ais p a r un re c ru te m en t o ffic ie l, p a r l ’ad 
m in is tra tio n  fra n ç a ise , qui s ’e s t su b s titu é e  à l ’é m ig ra tio n  lib re  des années 
a n té r ie u re ^  où l ’in d iv id u , p o u r d iffé ren te s  ra iso n s, p re n a it la d éc is io n  
d ’une é m ig ra tio n  in d iv id u e lle  ou fa m ilia le , te m p o ra ire  ou défin itive . Q u e l
ques m illie rs  se u le m e n t de tra v a illeu rs  se so n t ren d u s en  F ran ce  de leu r 
p ro p re  in itia tiv e . L es en trées  en F ran ce  on t évo lué  de 7 4 4 4  en 1914 à 
2 0 0 9 2  en 1915, 3 0 7 5 5  en  1916, 3 4 9 8 5  en 1917 (M u racc io le , 1950).

L a  g u e rre  a m o b ilisé  en m é tro p o le , p a r  le re c ru te m en t o rgan isé , 
1 3 2 0 0 0  tra v a ille u rs  m ag h réb in s  d o n t 7 9 0 0 0  é ta ie n t A lg é rien s  (S chor, 
1997), em p lo y és dans des é ta b lisse m e n ts  liés à la  d é fen se  na tio n a le . Il 
s ’a g is sa it d ’une m a in -d ’œ u v re  m a scu lin e , qui se re n d a it en F ran ce  sans 
fem m e ni en fan t. E lle  a été  logée  dans des b araquem en ts de type m ilita ire , 
dans des cam ps iso lés de la p o p u la tio n  m étro p o lita in e  et a fa it l ’ob je t d ’une 
é tro ite  su rv e illan ce  ad m in istra tiv e  m ais aussi po lic iè re . C ette  m a in -d ’œ uvre

(2> A. Bernard, L ’Afrique du Nord pendant la guerre, Paris, Puf, 1926.
O. Depont, L e  r e c r u te m e n t  d e  la  m a i n - d ’œ u v re  in d ig è n e  e n  A f r iq u e  d u  N o r d , cité par

J.-J Rager.
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a été  ra p a trié e  p re sq u e  to ta lem en t au len d em ain  de la  g u e rre , une d iza ine  
de m illie rs  seu lem en t, se lon  L. C hevalie r, re s ta n t en F rance .

En ou tre , 1 7 5 0 0 0  A lg é rien s , d o n t 87 500 é ta ie n t des en g ag és v o lo n ta i
res, on t é té  m o b ilisés  en F rance . Ils  on t, à ce tte  o ccas io n , é tab li avec une 
fran g e  de la  p o p u la tio n  m é tro p o lita in e  des re la tio n s  d iffé re n te s  de celles 
q u ’ils ava ien t pu avo ir avec les E u ro p éen s d ’A lgérie .

La tro is ièm e  p ério d e , l ’e n tre -d eu x -g u erre s , e s t c a ra c té risé e  p a r  une 
ém ig ra tio n  d ’in itia tiv e  in d iv id u e lle . L a F ran ce  o ffre  un n ouve l e sp ace  de 
m ig ra tion  à une p o p u la tio n  qu i, à la  su ite  du p ro cessu s  de co lo n isa tio n  des 
te rres  e t de la  re lan ce  de la  c ro issan ce  d ém o g rap h iq u e , p o u v a it de m oins 
en m oins su b v en ir à ses b eso in s é lém en ta ires . E lle  e s t m arq u ée  aussi p a r la 
vo lo n té  adm in is tra tiv e , des deux  cô tés de  la  M é d ite rra n é e , de ju g u le r  les 
flux m ig ra to ire s  des in d ig èn es a lg é rien s vers la  F ran ce . C ep en d an t, le p e r
m is de c irc u le r  n ’é tan t p lu s  ex igé, l ’ém ig ra tio n  lib re  s ’e s t d é v e lo p p ée  et, 
en 1924, il y avait, e s tim e  M u racc io le , p rès de 1 0 0 0 0 0  A lg é rie n s  en 
F rance  :

«M algré la reconstruction et le besoin pressant en m ain-d’œuvre dû aux per
tes de la guerre, les quelque cent mille algériens alors sur le territoire mé
tropolitain se faisaient lourdement sentir : une criminalité im portante mise en 
valeur par la presse quotidienne inquiétait l ’opinion, le nombre des malades et 
des chômeurs, celui des individus sans occupation bien définie et soumis à 
toutes les influences politiques, alertaient les pouvoirs publics. Cependant, en 
Algérie, employeurs et colons se plaignaient de voir la m ain-d’œuvre déserter 
les entreprises et les travaux ruraux et les prétentions de ceux qui restaient 
s’accroître» (Muracciole, 1950).

A insi so n t apparues les p rem ières  in q u ié tu d es , liées  à la  p ré se n c e , sur 
le  te rr ito ire  m é tro p o lita in , de ces nouveaux  im m ig ran ts , d iffé re n ts  des p o 
p u la tio n s  qui v iva ien t en F ran ce  à l ’époque, m ais au ssi d iffé re n ts  des im 
m ig ran ts an té rieu rs . Les thèm es h o stile s  à l ’im m ig ra tio n  a lg é rie n n e  puis 
m ag h réb in e  son t é lab o rés  dès ce tte  ép oque  : sécu rité , h y g ièn e  e t sa lu b rité  
pub liq u e .

En 1924, des m esu res re s tric tiv es  son t ad o p tées , sous la  p re ss io n  des 
co lo n s, po u r fre in e r  les m ig ra tio n s. L es p o ss ib ilité s  de  trav a il en  F rance  
o n t en e ffe t en tra în é  un ren c h é risse m en t de la  m a in -d ’œ u v re  en  A lg é rie , ce 
qui n ’a pas m anqué  de se ré p e rc u te r  n ég a tiv em en t su r les p ro fits  des co 
lons. L es in s tru c tio n s  m in is té r ie lle s  des 8, 11 ao û t e t 12 sep tem b re  e t les 
c ircu la ires  du G o u v ern eu r généra l de sep tem b re , o c to b re  e t n o v em b re  de 
la  m êm e année  on t é tab li un « ré g im e  d ’é m ig ra tio n  c o n trô lé e »  : le  fu tu r 
ém ig ran t devait avo ir un c o n tra t de trav a il, un c e rtif ica t m éd ica l e t une 
carte  d ’id en tité  avec pho to .

C es in stru c tio n s  on t été  rem ises  en cause  p a r un  a rrê t du C onse il 
d ’É ta t en date  du 15 ju in  1926, m ais les m êm es d isp o s itio n s  on t é té  re p r i
ses p a r un d é c re t du P ré s id e n t du C onse il en da te  du 4 ao û t 1926. E lle s  ont 
é té  ren fo rcées  p a r l ’ex ig en ce  d ’un p écu le  de 150 fran cs  e t d ’un e x tra it de 
ca s ie r ju d ic ia ire . Le d éc re t du 4 av ril 1928 ren fo rce  les d isp o s itio n s  p ré c é 
d en tes en ex ig ean t une cau tio n  e t un b ille t de re tou r, un v isa  d ’e m b a rq u e 
m en t ap rès une n o u v e lle  v is ite  m éd ica le , un c e rtif ica t m éd ica l du m édecin
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de c o lo n isa tio n  ou d ’un m édecin  com m u n al a tte s ta n t q ue  l ’in té re ssé  n ’a 
aucune  m a lad ie  c o n tag ieu se .

C es m e su res  a d m in is tra tiv e s  o n t eu  une efficac ité  re la tiv e  si l ’on  o b 
serve  les  s ta tis tiq u e s  d ’en trée  e t de so rtie  de voyag eu rs . L e so lde  en tre  les 
d ép arts  e t le s  re to u rs  d ’A lg é rie  e s t n é g a tif  p o u r les années 1925 e t 1927, 
1930, 1931 e t 1934 (ta b le a u  2), m ais p o u r ces d e rn iè re s  années, c ’e s t su r
to u t en  ra iso n  de la  c r ise  é co n o m iq u e  m o n d ia le . Le d é c re t de 1928 ne sera  
ab ro g é  q ue  le  17 ju i l le t  1936, m ais  deux  a rrê té s  du G o u v ern eu r gén éra l 
( l ’un du 9 d écem b re  1936 e t l ’au tre  du 29 ja n v ie r  1937) ré ta b lis se n t le 
c a u tio n n e m e n t e t le  c o n trô le  san ita ire .

C e tte  é m ig ra tio n , ra le n tie  p a r la  c r ise  éco n o m iq u e  de 1931-1933 , a 
connu  u n e  re la n c e  dans les années 1936 e t 1937 avec un so lde  p o s itif  cu 
m u lé  de  3 6 9 0 0  p e rso n n es . L e so lde  est en su ite  redevenu  n é g a tif  ju s q u ’en 
1941 (au  to ta l -  2 4 5 8 4 ).

Tableau 2 .-  Mouvement annuel de population entre l’Algérie
et la France

Année Départs
d’Algérie

Retours en 
Algérie Solde Année Départs

d’Algérie
Retours en 

Algérie Solde

1914 7444 6000 + 1444 1935 13915 12195 + 1720
1915 20092 4970 + 15122 1936 27200 11222 + 15978
1916 30755 9044 + 21711 1937 46562 25622 + 20940
1917 34985 18849 +16136 1938 34019 36063 -2 0 4 4
1918 23240 20489 + 2851 1939 23820 32674 -8 2 5 5
1919 5568 17497 -  11929 1940 17563 27824 -  13850
1920 21684 17380 + 4304 1941 3082 3517 -4 3 5
1921 17259 17538 -2 7 9 1942 13773 2524 + 11249
1922 44466 26289 +18177 1943 0 0 0
1923 58586 36990 + 21596 1944 0 0 0
1924 71028 57467 + 13561 1945 577 ? ?
1925 ' '. 24752 36328 -1 1 5 7 6 1946 34929 ? ?
1926 v^8677 35103 +13574 1947 67239 22251 + 44988
1927 21472 36073 -  14601 1948 80714 54209 + 26505
1928 39726 25008 +14718 1949 83447 75237 + 8210
1929 42948 42227 + 721 1950 89405 65175 + 24230
1930 40630 43877 -3 2 4 7 1951 142671 88084 + 54587
1931 20847 32950 -12103 1952 148662 134083 +14579
1932 14950 14485 + 465 1953 134133 122560 +11573
1933 16684 15083 + 1601 1954 164000 136000 + 28000
1934 12013 15354 -3 3 4 1 1955 201826 173281 + 28545

Source : Statistique générale de l’Algérie.

À p a r tir  de 1924, le vo lum e g lo b a l de l ’im m ig ra tio n  a lg é rien n e  en 
F ran ce  ne  sem b le  pas av o ir  ch an g é  au cou rs  de la  p é rio d e , p u isq u e , m o rta 
lité  m ise  à p a rt, les so ld es p o s itifs  cu m u lés  ( in s ta lla tio n  en  F ran ce ) o n t re 
p ré se n té  6 9 7 1 7  p e rso n n e s  e t les so ld es n é g a tifs  cu m u lés  (re to u r en
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A lgérie ) 6 9 4 5 2  p erso n n es. C es flux m ig ra to ire s  é ta ie n t m o d u lés  p a r les 
c o n d itio n s  éco n o m iq u es de la F ran ce  de l ’en tre -d e u x -g u e rre s , sans né
g lig e r l ’in fluence du c lim a t p o litiq u e  e t des m esu res  a d m in is tra tiv e s . Ils 
c o n ce rn a ien t e ssen tie lle m e n t une p o p u la tio n  m a scu lin e , c o n s titu é e  de c é li
b a ta ires  ou d ’hom m es m ariés  qu i la issa ie n t fem m es e t en fan ts  en  A lgérie . 
Les hom m es ém ig ra ien t en F ran ce  lo rsq u e  les c o n d itio n s  é ta ie n t fav o ra 
b les , pu is se re p lia ie n t en A lg é rie  lo rsq u ’e lles  d ev en a ien t dé fav o rab les .

L a S econde  G uerre  m o n d ia le  en tra în e  la  su p p ress io n  du rég im e  de 
l ’ém ig ra tio n  lib re  e t v o lo n ta ire . Il y a un ré ta b lisse m e n t de l ’in te rv e n tio n 
nism e de l ’É ta t par le con trô le  m ilita ire  e t le départ en convois o rgan isés. Le 
port d ’A lger dev iendra  le seul cen tre  de d é p a r t ;  8 0 0 0  A lgériens on t ré 
pondu à l ’appel des occupan ts a llem ands en tan t que « trav a illeu rs  lib res» . 
L’ém igration  vers la  F rance a été suspendue de 1943 à 1945 ap rès le dé
barquem ent a llié  en A lgérie  et l ’in sta lla tio n  à A lger du C om ité  de libéra tion .

L a q u a trièm e  p ério d e  s ’est o u v erte  avec la  fin de la  S eco n d e  G uerre  
m ond ia le . E lle  co rre sp o n d  à une p é rio d e  d ’é la rg isse m e n t des d ro its  p o li t i
ques e t soc iaux  des A lgériens. En o u tre , la  c ro issa n c e  d é m o g rap h iq u e  de 
la p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rien n e  s ’accé lère . D eux  fac te u rs  éco n o m iq u es 
vont co n co u rir  à do n n er un g ran d  e sso r à ce tte  é m ig ra tio n . D ’un cô té , les 
resso u rces d isp o n ib le s  en A lg é rie  son t de m o ins en  m o in s su ffisan tes pou r 
fa ire  face aux beso ins provoqués par la c ro issance  dém ograph ique . Ce désé
q u ilib re  po u sse  une p a rtie  de la  p o p u la tio n  ru ra le  m ascu lin e  à q u itte r  les 
cam pagnes à la  rech e rch e  d ’un em p lo i. L es co lo n s e t les in d u s tr ie ls , d e 
van t la p lé th o re  de m a in -d ’œ uvre  in d ig èn e , ne so n t p lu s gênés p a r l ’ém i
g ra tio n . D ’un au tre  cô té , les b eso in s  de l ’éco n o m ie  fra n ç a ise  liés à la 
reco n stru c tio n  d ’a p rès-g u e rre  on t en tra în é  un appel de m a in -d ’œ u v re , e t la 
réap p a ritio n  de l ’ém ig ra tio n  o ffic ie lle .

C ’est au ssi une p é rio d e  où la  p ré sen ce  en F ran ce  des n o u v eau x  c i
toyens fran ça is  (lo i o rg an iq u e  de l ’A lg é rie  du 20  sep tem b re  1947) co m 
m ence à p réo c c u p e r les p ouvo irs  p u b lic s . C e tte  in q u ié tu d e  a p e rm is  de 
d isp o se r de sou rces s ta tis tiq u es  rég u liè re s . Il y a tou t d ’abord  le décom pte  
m ensuel par le serv ice  de la m a in -d ’œ uvre  en  A lg érie , des d ép a rts  e t des 
re to u rs  en  A lgérie , p a r m er e t p a r  air, des trav a illeu rs  e t de leu rs  fam ille s . 
Il y a en su ite  le décom pte  trim estrie l é tab li p a r la  D ire c tio n  de la  m ain- 
d ’œ uvre  du m in is tè re  du T ravail en F ran ce , des N o rd -A fric a in s  sa la riés  
p ré sen ts  dans les e n trep rise s . Ce déco m p te  ne co m p ren d  ni les chôm eurs 
ni les petites en trep rises. Il fau t a jo u te r les deux recensem en ts  du m in istè re  
de l ’In té rie u r  en av ril-m ai 1949 e t en aoû t 1953, a in si que l ’e n q u ê te  du 
Gouvernem ent général de l ’A lgérie en 1949 (publiée en partie par J.-J. Rager). 
S ur ce tte  base , A. G ira rd  (1955) a éva lué  la  p o p u la tio n  a lg é rie n n e  en 
F rance  à 5 0 0 0 0  au 1er ja n v ie r  1947, à 2 3 0 0 0 0  en ao û t 1953, e t à 3 0 0 0 0 0  
au 1er ja n v ie r  1954. L es so ldes p o s itifs  cu m u lés  en tre  1947 e t 1955 d o n 
nen t 2 4 1 2 1 7  A lgériens in s ta llé s  en  F ran ce  (tab leau  2). En 1954, la  p o p u la 
tion  ém ig rée  rep ré se n ta it a in si 3,5 % de la  p o p u la tio n  m u su lm an e  to ta le  de 
l ’A lgérie .

Il s ’ag it e sse n tie lle m e n t d ’hom m es ad u lte s , les fem m es e t les en fan ts , 
selon  les es tim a tio n s , ne d ép assan t pas 2 0 0 0 0 , so it m o ins de  7 % du to tal.
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U ne au tre  c a ra c té r is tiq u e  im p o rtan te  de ces m ig ran ts , que ne re flè te  pas le 
so lde  m ig ra to ire , e s t l ’im p o rtan ce  des m o u v em en ts  en tre  l ’A lg é rie  e t la  
F rance . On p a r la it à l ’ép o q u e  de « n o r ia »  p o u r d é s ig n e r les a lle rs  e t r e 
tours in c e ssa n ts  de ces m ig ran ts .

Tableau 3 .-  Répartition des Algériens par
PROFESSION DANS LA MÉTROPOLE

du trav a il in d u s tr ie l. Ils  on t, su r le m arché  du trav a il, o ccupé  le bas de 
l ’éc h e lle , e t ont, de ce fa it, p e rm is  l ’a scen sio n  so c ia le  d ’une p a rtie  des tra 
v a illeu rs  fran ça is  :

« L e s  A lgérien s sont chargés des travaux les  plus rebutants parce que sa lis 
sants ou pén ib les : la m ain -d ’œ uvre a lgérien ne rem plit les fon ction s que 
l ’ouvrier m étropolita in  ne veut pas accom plir. R arem ent on rencontre des tra
vailleurs a lgérien s sp éc ia lisé s . Si leur résistance à la chaleur les rend in d is
pensab les pour certains travaux, les A lgér ien s ne rem p lissen t généralem ent 
que "des travaux de second  ordre. L es terrassem ents ex igean t peu de con n a is
sance ët d e  form ation en em p lo ien t un grand nom bre (chantiers de barrage, 
reconstruction principalem ent). Parallèlem ent, une fou le  de ‘petits m étiers’ 
occu pent nom bre d ’ém igrés : m archands des quatre sa ison s ou colporteurs, 
tour à tour débardeur, com m is d ’hôtel tenu par un autre m usulm an ou garçon  
de gargote, puis vivant d ’expéd ien ts, depuis le  trafic des fausses cartes d ’a li
m entation  (quand il y en avait) ju sq u ’à celu i des faux b ille ts , au vol à la tire et 
à l ’agression . U ne grande partie de la population  a lgérienne en France c o n sti
tue une m asse so c ia lem en t instab le  et dont la productiv ité est nu lle . Il est im 
p o ssib le  de donner des ch iffres, m êm e approxim atifs, de cette population  
‘flo ttante’ . Le ch ôm age y a toujours été im portant» (M uraccio le , 1950).

L a g ran d e  n o u v eau té , dans l ’A lg é rie  d ’a p rè s-g u e rre , est que l ’ém ig ra 
tion  vers la F ran ce  é ta it, dans les co n d itio n s  de l ’époque , devenue  une n é 
cess ité  p o u r la  su rv ie  d ’une  p a rtie  de la  p o p u la tio n  « le  réflexe de ceux  qui 
n ’o n t pas  les m oyens de v iv re  su r un sol trop  pau v re  e t trop  p e u p lé » . E lle  
é ta it le ré su lta t  d ’une p re ss io n  d é m o g rap h iq u e  de p lu s en p lus fo rte  face  
aux re sso u rc e s  d isp o n ib le s  dans les zones ru ra le s  e t ag rico les . C ette  
é m ig ra tio n  c o n tr ib u a it à la  su rv ie  d ’une p a rtie  de la p o p u la tio n  restée  sur 
le  te r r i to ir e  a lg é r ie n  p a r  un en v o i de fo n d s  de  p lu s  en  p lu s  im p o rta n t.

A lg é r ie n s 194800
Ouvriers 102200 52,5 %
Commerçants 10800 5,5 %
Fonctionnaires 100 0,0 %
Professions libérales 2400 1,2 %
Sans emploi 73600 37,8 %
Détenus 2200 1,1 %
Hôpitaux 1700 0,9 %
Exploitants agricoles 6

oo
%

Ouvriers agricoles 700 0,4 %
Étudiants 800 0,4 %
Source : Recensement du ministère de l’Intérieur fin 
début mai 1949.

avril,

S elon  le re c en sem en t du 
m in is tè re  de l ’In té rieu r, 
p lu s  de 52,5 % de ce tte  
p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é 
rien n e  é ta it co m posée  
d ’o u v rie rs , 37 ,8  % é ta ien t 
sans em p lo i, 5,5 % é ta ien t 
des co m m erçan ts  e t 1,2 % 
m em bres de p ro fe ss io n s  l i 
b é ra le s . Il y ava it à l ’ép o 
que  une infim e m in o rité  
d ’o u v rie rs  ag rico le s  et 
d ’é tu d ian ts  (tab leau  3).
L es in d ig èn es a lg é rien s 
ém ig rés  en F ran ce  é ta ie n t 
d ’orig ine rurale, analpha
bètes, sans fo rm a tio n  p ro 
fe ss io n n e lle  ni ex p érien ce
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J.-J . R ag e r c ite  les m andats reçus p a r le b u reau  de  p o ste  de  F o rt N ational 
en  K a b y lie :  1 3 1 0 0 0 0  F F  en 1913, 24  m illio n s  en  1928, 28 m illio n s  en 
1937 e t 700  m illio n s  en 1948. Il év a lu e  les  tran sfe rts  g lo b au x  e ffec tu és  de
pu is la  m étro p o le  à 11,3 m illia rd s  de l 'é p o q u e  en  1950, à 18,5 m illia rd s  en 
1951, à 28 ,6  m illia rd s  en 1952, e t à 37-38  m illia rd s  de fran cs  fran ça is  en 
1955. C es tran sfe rts  re p ré se n ta ien t l ’éq u iv a len t du q u a rt des sa la ire s  payés 
en A lg é rie  p a r le  com m erce  e t l ’in d u s trie  (R ager, 1956).

L a seconde  c a ra c té ris tiq u e  de ce tte  ém ig ra tio n  vers la  F ran ce  est 
q u ’elle  é ta it s im ila ire  a u x  m ig ra tio n s  in te rn es des K aby les  e t M ozab ites ; 
c ’é ta it une ém ig ra tio n  m ascu lin e , tem p o ra ire , qu i n ’ava it pas en co re  l ’ob
je c t i f  d ’une in s ta lla tio n  en F rance . E lle  é ta it co n çu e  com m e une m igration  
tem p o ra ire  n écessa ire  à la  su rv ie  des m em bres de  la  co m m u n au té  résidan t 
en  A lg érie  et, dans le  m e ille u r  des cas, p o u r re le v e r  le p a tr im o in e  fam ilia l, 
e t é v e n tu e llem en t a c q u é rir  de  la  te rre .

3) O rigine géograph ique des A lgérien s ém igrés en F rance

La ré p a rtitio n  se lon  l ’o rig in e  g éo g rap h iq u e  des ém ig rés  vers la F rance 
m on tre  une p rép o n d é ran ce  des K aby les . En 1 9 2 8 ^ ,  su r 6 0 7 9 0  trava illeu rs  
ém ig rés , 66 ,4  % é ta ien t o rig in a ire s  du d é p a rtem en t de C o n sta n tin e , 30 % 
de ce lu i d ’A lg e r e t se u lem en t 3 ,6  % de ce lu i d ’O ran . L es K ab y les  o rig i
na ires  des a rro n d issem en ts  de T iz i-O u zo u  (dans le d é p a rte m e n t d ’A lger) 
e t de B oug ie  (dans le d é p a rtem en t de  C o n s tan tin e ), au n o m b re  de  4 0 0 7 9 , 
rep résen ten t 65 ,9  % du to ta l. Les com m unes de l ’a rro n d issem en t de B ougie 
fo u rn issen t les p lu s  g ros c o n tin g en ts  : La S oum m am  9 1 0 1 , A kbou  5 887, 
G uerg u o u r 5 6 0 0  (M u racc io le , 1950).

L es ch iffres  de 1937-1938  et 1946-1947  con firm en t que la K abylie  
é ta it la rég ion  d ’ém ig ra tio n  par ex ce llen ce . La P e tite  K ab y lie  fo u rn it le 
co n tin g en t d ’ém ig ran ts  de b eau co u p  le p lu s  é levé  ; le  seul a rro n d issem en t 
de B oug ie  com pte  p lu s de  3 0 0 0 0  in d ig èn es  en F ran ce , so it 6 % de sa po 
p u la tio n  to ta le . L a  com m une m ix te  de S oum am  co m p te , à e lle  seu le , plus 
de 2 0 0 0 0  ém ig rés , so it le six ièm e  de sa p o p u la tio n . L es e ffe c tifs  des ém i
g ran ts  son t ég a lem en t assez  é levés en  G rande  K ab y lie  : p lu s  de  2 1 0 0 0  
p o u r les six  com m unes m ix tes  d ’A zzefoun , du D u rd ju ra , de D ra-e l-M izan , 
de F o rt-N a tio n a l, du H au t-S eb ao u  e t de la  M iz ran a , qui co m p ten t au total 
3 5 0 0 0 0  habitan ts^5). L ’O ran ie  fo u rn it en rev an ch e  les p lus fa ib le s  co n tin 
gen ts d ’ém ig rés , o rig in a ire s  des com m unes m ix tes  de M azouna , N edrom a, 
M arn ia  et R en au lt des rég io n s m o n tag n eu ses  e t b e rb é ro p h o n es . D e n o u v e l
les zones d ’ém ig ra tio n  se s ig n a len t à la fin des années 1940, no tam m en t 
dans le C o n stan tin o is  (M u racc io le , 1950).

W M. Mercier, «Étude sur la crise de la main-d’œuvre en Algérie» in : Revue Africaine 
1929,1.1, p. 97-129, cité par L. Muracciole.

Laroque et Olive : Rapport sur la main-d'œuvre nord-africaine (annexe au rapport du 
Haut comité méditerranéen et de l ’Afrique du Nord), n° 3, mars 1938.
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T a b l e a u  4 . -  O r ig in e  g é o g r a p h iq u e  d e s  ém ig r és  a l g é r ie n s  en  F r a n c e

Origine
Total du 
1/07/37 

au 30/06/38

Total du 
1/07/46 

au 30/06/47
Origine

Total du 
1/07/37 

au 30/06/38

Total du 
1/07/46 

au 30/06/47

Alger 642 1447 Constantine 16 1218
Azazga 2197 2534 Akbou 1496 1999
Chelif 550 421 Lafayette 1261 1308
Dra-El-Mizan 951 1474 Sidi-Aïch 2154 2267
Fort-National 3 820 2848 M’sila 109 1231
Michelet 1394 1768 O.-Marsa 264 828
Port-Gueydon 420 340 Maadid 377 1210
Tizi-Ouzou 671 999 Medjana 545 1006
Tigzirt 350 653 Renault 999 414
Mizrana 616 104 Divers 5450 2640
Ténès 814 180 Total 25096 45895
Source  : S ta tis tique  g énéra le  d e  l ’A lgérie .

En F ran ce , la  ré p a rtitio n  g éo g ra p h iq u e  des im m ig rés  a lg é rien s  m on tre  
une c o n c e n tra tio n  dans les rég io n s  in d u s tr ie lle s . C inq  d ép a rtem en ts  jo u e n t 
un rô le  d ’a ttra c tio n  m ajeu r, avec 6 2 ,4  % de la  to ta lité  des im m ig rés 
a lg é rien s : la  S e ine  (9 9 0 0 0 ) , le N ord  avec l ’a g g lo m éra tio n  L ille -R o u b a ix - 
T ou rco ing  (3 0 0 0 0 ) , la  M o se lle  (2 4 0 0 0 ) , le  R hône (1 7 7 0 0 ) e t les B ouches- 
du -R h ô n e  (1 6 5 0 0 )  (R ager, 1956).

II. -  Répartition spatiale des populations

1) F orte  m o b ilité  de  la  popu la tio n

L es m ig ra tio n s  vers la  F ran ce  n ’o n t p lu s  un ca ra c tè re  p o lit ic o - id é o lo 
g ique , m ais ré su lte n t de fa c teu rs  so c io -éco n o m iq u es , d o n t la  p re ss io n  d é 
m o g rap h iq u e  qu i se m a n ife s ta it à l ’é c h e lle  de  to u t le pays e t p lu s 
p a rtic u liè re m e n t dans les zones m o n tag n eu ses  su rp eu p lées . E lles  son t, p a r 
c o n séq u en t, le  p ro lo n g e m e n t des m ouvem en ts  m ig ra to ire s  in te rn es  e n c le n 
chés au d ébu t du s ièc le .

C es m ouv em en ts  m ig ra to ire s  in te rn e s  vo n t se d év e lo p p e r to u t le  long  
de la  p re m iè re  m o itié  du XXe sièc le  sous le  fa it du c ro ît d ém o g rap h iq u e  e t 
de la  fa ib le sse  des tra n sfo rm a tio n s  éco n o m iq u es  dans ce qui é ta it co m m u 
n ém en t ap p e lé  le  bled. C es flux m ig ra to ire s  s ’o rie n te n t vers les sec teu rs  de 
co lo n isa tio n  où le sa la ria t s ’e s t d év e lo p p é  e t vers les g ran d es v ille s , A lger, 
O ran , C o n sta n tin e , B ône  (A n n ab a) e t P h ilip p e v ille  (S k ikda).

L a d is tr ib u tio n  se lon  l ’a rro n d isse m e n t de n a issan ce  de la  p o p u la tio n  
recensée  en 1954 p e rm e t de ca lcu le r des p ro p o rtio n s de p opu la tions nées en 
dehors de l ’a rro n d issem en t et de d is tin g u e r les a rrond issem en ts  a ttrac tifs .
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Ainsi Alger, avec 31,8 % de population née en dehors de son arrondisse
ment, est la zone la plus attractive, suivie de l ’arrondissement de Blida, où 
se concentrent les riches terres agricoles de la colonisation (19,1 % de po
pulation née hors de l ’arrondissement), d’Oran (15,9 %), de Sidi-Bel-Abbès 
(12,8 %), de Bône (10,9 %) et enfin de Batna (10,4 %).

La plupart des autres arrondissements ont une proportion de popula
tion née dans l ’arrondissement égale ou supérieure à 95 %. Cela ne nous 
permet pas de conclure à un solde migratoire négatif pour ces arrondisse
ments, sauf si le rapport de masculinité est inférieur à 100, ce qui est le 
cas des arrondissements de Tizi-Ouzou (85,0 hommes pour 100 femmes), 
de Bougie (95,1), de Tlemcen (97,7) et de Sétif (99,3).

Ces résultats sont confirmés par l’analyse de la répartition de la popula
tion selon le lieu de naissance effectuée pour les principales agglomérations.

Bône

TUNISIE

Habitants au km2

50 et plus

10 à 50

3 1 à510
H oà1

MAROC

Figure 1 A.- Répartition de la population européenne (1960)
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Sur les 296464  indigènes algériens recensés en 1954 dans l'agglomération 
algéroise, 33416 étaient natifs de l ’arrondissement de Tizi-Ouzou, 27 841 
de celui d ’Aumale, 18718 de l ’arrondissement de Bougie et 9670  de celui 
de Sétif. Ces deux derniers arrondissements étaient situés dans le départe
ment de Constantine, mais sont reliés à l ’agglomération algéroise (com 
munications routières et ferroviaires) sans transiter par Constantine, chef- 
lieu de département. Les natifs du département de Constantine (hors les 
deux arrondissements précédents) recensés dans l ’arrondissement d’Alger 
ne représentaient que 10722 personnes. Les natifs du département d’Oran 
étaient 4217 et les natifs du Sahara 11812 personnes (Le M ’Zab et Biskra). 
Les gros flux migratoires vers Alger proviennent donc du département 
d’Alger même.

Bône

TUNISIE

MAROC

Habitants au km2 

|  100 à 1390 

50 à 100

g |  10 à 50 

~| 0 à 10

Figure 1B.- Répartition de la population musulmane (1960)
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Figure 1C.- Rapport des densités de population par arrondissement (1960)

On peut faire la même observation pour les autres agglomérations. 
Dans le cas d’Oran, il n’y avait que 2421 personnes natives du département 
d’Alger et 1 350 de celui de Constantine, alors que les natifs de Mostaganem  
étaient au nombre de 13 948 (près de six fois les flux provenant de tout le 
département d’Alger), ceux de l ’arrondissement de Mascara au nombre de 
6491, et ceux de l ’arrondissement de Tlemcen au nombre de 3477. Même 
constat pour la ville de Constantine où vivent 3 071 personnes de l ’arron
dissement de Bougie, 5 237 de Sétif, 2 865 de Batna, etc., mais seulement 
958 personnes du département d’Alger et 486 du département d’Oran. La 
ville de Bône (Annaba) comptait 55 795 indigènes algériens ; 4061 d’entre 
eux étaient natifs de Constantine, 2 193 de Bougie, 2584  de Guelma, etc.; 
elle ne comptait que 511 personnes natives du département d’Alger et 121
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de celui d ’Oran. Les flux m igratoires s ’effectuaient donc bien, pour l ’essentiel, 
à l ’in té r ie u r  des d é p a rtem en ts  re sp e c tifs  vers les p rin c ip a le s  ag g lo m é ra 
tio n s de ces te rr ito ire s . D ans ce sens, les flux m ig ra to ire s  in te rn es  re s ta ie n t 
tr ib u ta ire s  des s tru c tu re s  ré g io n a le s  a n té rie u res  à la c o lo n isa tio n .

C e p en d an t l ’en sem b le  de ces m ouv em en ts  n ’a pas m odifié  fo n d a m e n 
ta lem en t les c a ra c té r is tiq u e s  de la ré p a rtitio n  du p eu p lem en t. L es p o p u la 
tio n s eu ro p éen n es  se c o n c e n tre n t dans les g ran d es v ille s  du litto ra l et dans 
les p la in e s  du N ord  du pays, a lo rs  que la p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rien n e  
c o n n a ît les d e n sité s  de p o p u la tio n  les p lu s im p o rtan te s  ce rtes  dans les 
a rro n d isse m e n ts  co m p ren an t les g ran d es v ille s  m ais aussi dans les m o n ta 
gnes k ab y les  e t les m o n tag n es  du N o rd -C o n s ta n tin o is  p o u rv o y eu ses des 
flux m ig ra to ires  les p lus im portan ts. Les rappo rts  de densité  en tre  les p o p u 
la tions m on tren t b ien  la co n cen tra tio n  re la tive  des popu la tions eu ropéennes 
dans les g randes v illes e t les p la ines qui les en to u ren t (figures 1 A, B e t C).

2) Une popu la tio n  indigène a lgérien n e essen tie llem en t ru ra le

Le p ro cessu s  de séd e n ta risa tio n  des p o p u la tio n s  n om ades et se m i-n o 
m ades du N ord  du pays est p arvenu  à son te rm e ; les seu les p o p u la tio n s  
en co re  nom ades son t ce lle s  des te rr ito ire s  sah arien s ou du Sud des hau ts 
p la teau x . La p o p u la tio n  séd e n ta risé e  est une p o p u la tio n  à d o m in an te  ru 
ra le , 80 ,6  % de la p o p u la tio n  to ta le  en 1954. La p o p u la tio n  ac tive  ag rico le , 
2 755 532 p e rso n n es , re p ré se n te  87,3 % de la p o p u la tio n  ac tive  to ta le .

D ans ce tte  p o p u la tio n  active , il y a 1 0 60001  fem m es, don t la p lus 
g ran d e  p a rtie  94 ,0  % (996  763) e s t c o n s titu é e  d ’a ides fam ilia le s . Si l ’on 
reg ro u p e  les ac tifs  fém in in s  dans l ’a g ric u ltu re , c ’e s t-à -d ire  hors des e x 
p lo ita tio n s  fa m ilia le s  ou des ex p lo ita tio n s  g é rées  par le père  ou le m ari 
(khammès ou m étay e r), 29 709 fem m es à pe ine  so n t o ccu p ées dans l ’a g r i
c u ltu re  (o u v riè re s , jo u rn a liè re s , sa iso n n iè re s , p a rfo is  c o n tre m a îtres  ou 
ch efs  de c u ltu re ). L es hom m es sa la rié s  dans l ’ag ric u ltu re  son t au nom bre 
de 537 346, do n t 75 % son t des jo u rn a lie rs , m ais l ’ex is ten ce  d ’une c a té g o 
rie  « d o m e s tiq u e s , o u v rie rs  p e rm an en ts , y co m p ris  m em bres de la 
fa m ille » , co m p re n a n t 487  960  p e rso n n es , ne p e rm et pas de m esu re r ex a c 
tem en t le nom bre  de sa la rié s  de l ’a g ricu ltu re .

D epu is  le d ébu t du s ièc le , la s tru c tu re  de la p o p u la tio n  ag rico le  s ’est 
p ro fo n d é m e n t tran sfo rm ée . En 1913-1914 , on d én o m b ra it en e ffe t p rès de 
600000 ouvriers agricoles, 1 800000 propriétaires, 1 150000 khammès (m étayers) 
e t 1 2 9 0 0 0  fe rm ie rs . En 1954, il y a m oins de 2 0 0 0 0  p ro p rié ta ire s  e x p lo i
tan ts , 13 3 0 0 0  khammès e t 5 5 0 0 0 0  fe llah , une n o u v e lle  c a tég o rie  qui n ’ap 
p a ra is sa it pas en 1913-1914 .

P eu t-o n  c o n c lu re  q u ’il y a eu une ré g re ss io n  du nom bre  des khammès 
et des m étay ers  a insi que de p ro p rié ta ire s  (c o n c e n tra tio n  de la p ro p rié té  
fo n c iè re ) et une p ro g re ss io n  du nom bre  de sa la rié s  dans l ’a g ricu ltu re  ?
V. D ém o n tés  e t A. B ern ard  on t m is l ’accen t su r deux  ph én o m èn es qui 
av a ien t co u rs  dans les cam p ag n es a lg é rien n es  : le p re m ie r  é ta it re la tif  à 
l ’ach a t de p rès d ’un m illio n  d ’h ec ta res  de te rre  in d ig èn e  (arch) par les
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co lo n s, su ite  aux lo is fo n c iè re s  (av ril 1887 e t fé v rie r  1897) ; le  seco n d  est 
lié  à l ’e n d e ttem en t des p e tits  p ro p rié ta ire s  in d ig èn es v is -à -v is  des usu rie rs  
e t des g ros p ro p rié ta ire s  fo n c ie rs  in d ig èn es. C es d e rn ie rs , p a r  le b ia is  des 
ven tes sous co n d itio n s  (la  rahnia), on t accap aré  les te rres  des p e tits  p a y 
sans qui ne p a rv en a ien t pas à re m b o u rse r les em p ru n ts  qu i le u r  av a ien t été 
co n sen tis . D e p ro p rié ta ire s , ils p a sse n t p a r  le b ia is  de la  rahnia au s ta tu t 
de khammès su r le u r p ro p re  te rre .

En résum é, à cô té  de l ’ac c ro isse m e n t d ém o g rap h iq u e  qui ré d u isa it la 
d o ta tio n  de te rre  a rab le  p a r in d iv id u , la  p o p u la tio n  ru ra le  vo it sa  re la tio n  à 
la  p ro p rié té  de la  te rre  se dé té rio re r. D ép o sséd ée  de la  te rre , sa ten d an ce  à 
la  m o b ilité  h é ritée  du gen re  de v ie  a n té rie u r  s ’en trouve  acc ru e , ce  qu i n ’a 
pas m anqué de se trad u ire  p a r le d é c len ch em en t de l ’exode ru ra l, avec un 
ca ra c tè re  de p lus en  p lu s irrév e rs ib le .

L ’exode  ru ra l n ’est p lu s un p h én o m èn e  co n jo n c tu re l, m ais p e rm anen t. 
La p ro p o rtio n  de  la p o p u la tio n  ru ra le  in d ig èn e  ré g re sse  de 88 % en  1926 à 
81 % en 1954, p h én o m èn e  qu i s ’in ten sifie  avec la g u e rre  d ’in d ép en d an ce . 
En nom bre abso lu , la  p o p u la tio n  ru ra le  co n tin u e ra  sa p ro g re ss io n  sous la 
p ressio n  de la  c ro issan ce  d ém o g rap h iq u e  e t a lim e n te ra  in ten s iv em en t les 
m ouvem ents m ig ra to ire s  vers les v ille s  e t vers la  F rance .

L a p o p u la tio n  eu ropéenne^  b ien  que p o ssé d a n t p lus de 25 % de la  sur
face  ag rico le  u tile , les te rres  les p lu s  rich es , é ta it q u an t à e lle  une  p o p u la 
tion  e sse n tie lle m e n t u rba ine . A u d ébu t du s ièc le , 6 5 ,4  % de cette  
p o p u la tio n  v iva it dans les v ille s . C e tte  p ro p o rtio n  a a tte in t 76 % à la  veille  
de la S econde  G uerre  m o n d ia le  e t dép asse  80 % au rec e n se m en t de 1954. 
C o n tra irem en t aux e sp o irs  in itiau x  d ’im p lan te r une p o p u la tio n  de co lons 
a g ricu lteu rs , la p o p u la tio n  eu ro p éen n e  e s t en  défin itive  une p o p u la tio n  ur
ba ine , co n s titu é e  en  m ajo rité  d ’o u v rie rs , de fo n c tio n n a ire s  e t d ’em p loyés 
du com m erce  e t des se rv ices .

3) F orte croissance u rbaine de la  popu la tio n  indigène a lgérien n e

L e d éco m p te  de la p o p u la tio n  u rb a in e  de l ’A lg é rie  dép en d  n a tu re lle 
m en t de la  défin ition  re ten u e  p o u r la  d iffé re n c ie r  de la  p o p u la tio n  ru rale . 
L a d éfin ition  de  la  p o p u la tio n  u rb a in e  u tilisé e  en  F ran ce  (p o p u la tio n  des 
com m unes don t la p o p u la tio n  ag g lo m érée  au c h e f-lieu  est su p é rieu re  ou 
égale  à 2 0 0 0  hab itan ts) n ’est pas re ten u e  p o u r l ’A lgérie , où la popu la tion  
urbaine est ce lle  des com m unes «de  p le in  ex e rc ic e» , c ’est-à -d ire  les com 
m unes où la  popu la tion  eu ropéenne é ta it suffisam m ent nom breuse  p o u r que 
les norm es de gestion  com m unale  en v igueu r en F rance y so ien t appliquées.

Les tab leau x  re la tifs  à la  p o p u la tio n  u rb a in e  que fo u rn ira  la  S ta tis ti
que g én éra le  de l ’A lg érie  on t varié  en fo n c tio n  du nom bre  de com m unes 
de p le in  exerc ice . En 1960, 55 com m unes de p le in  ex e rc ice  é ta ie n t re te 
nues, co n tre  47 en 1950. D e p lu s, seu les  les com m unes du N o rd  de l ’A lg é 
rie  é ta ie n t c o n c e rn é e s ; au cune  com m une des te rr ito ire s  du S ud  n ’é tan t 
com m une de p le in  exerc ice .
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Si nous nous en  ten o n s à la  d éfin ition  p ré c é d e n te , dans la  p é rio d e  qui 
va de la  fin de la  P rem iè re  G u erre  m o n d ia le  à 1954 (d a te  du d e rn ie r  re c e n 
sem en t p u b lié  avan t l ’in d é p e n d a n c e  de l ’A lg é rie ), la  p o p u la tio n  u rb a in e  
to ta le  p asse  d ’un  peu  p lu s  du c in q u ièm e  de la  p o p u la tio n  to ta le  (20 ,5  % en 
1926) à un peu  p lu s  du q u a rt de ce tte  p o p u la tio n  (25 ,8  % ). C e tte  au g m en 
ta tio n  e s t p rin c ip a le m e n t le  fa it de la  p o p u la tio n  in d ig èn e  do n t la co m p o 
san te  u rb a in e  e s t m u ltip lié e  p a r  2 ,7  p e n d a n t ces tren te  années (a lo rs  que la  
p o p u la tio n  to ta le  n ’e s t m u ltip lié e  que p a r  1,6). E n  e ffe t, la  p o p u la tio n  u r
b a in e  d ’o rig in e  eu ro p é e n n e  est p assée , en n om bre  ab so lu , de 6 2 0 0 0 0  en 
1926 à 7 9 2 0 0 0  en  1954 ; a lo rs q ue  la p o p u la tio n  m usu lm ane  p asse  de 
607 000  à 1 6 4 2 0 0 0  p e n d a n t la  m êm e p é rio d e . E n  1906, la  p o p u la tio n  u r
b a in e  in d ig è n e  a lg é rie n n e  ne re p ré se n ta it  que  9 ,2  % de la  p o p u la tio n  to 
ta le , e lle  a tte in t les 14 % à la  v e ille  de  la  S econde  G u erre  m o n d ia le  e t les
17,3 % au len d e m a in  de  ce tte  g u e rre  (en  1948) ; au rec e n se m en t de 1954 
e lle  re p ré se n te  19,4 % de la  p o p u la tio n  to ta le .

L a  p o p u la tio n  u rb a in e  in d ig èn e  c ro ît à un ry th m e su p é rie u r  à ce lu i de 
la  p o p u la tio n  to ta le . La c ro issa n c e  de la  p o p u la tio n  u rb a in e  eu ro p éen n e  a 
é té  c o n stam m en t in fé rie u re  à 2 %, avec un  taux  n é g a tif  ( -  0 ,6  %) en tre  
1936 e t 1948, a lo rs  que  la  c ro issa n c e  u rb a in e  in d ig èn e  é ta it v o is in e  de 
3,5 % p a r  an  en tre  1926 e t 1948, p o u r une  c ro issa n c e  de  la  p o p u la tio n  
in d ig èn e  to ta le  v o is in e  de 1,7 %, sa u f p o u r la  p é rio d e  1931-1936  où e lle  
e s t de 2,1 % (tab leau  5, pag e  272).

C ep en d an t, les c r itè re s  de dé fin itio n  de la  p o p u la tio n  u rb a in e , fondés 
su r des co m m u n es « de p le in  ex e rc ice  », où en tre  une fo rte  co n cen tra tio n  
de la  p o p u la tio n  eu ro p é e n n e , n ’o n t- ils  pas é té  un fac te u r de so u s-e s tim a 
tion  de ce tte  p o p u la tio n  ? Il e s t é v id e n t q u ’il ne se ra it pas  très  ap p ro p rié  
de d é te rm in e r la p o p u la tio n  u rb a in e  com m e en  F ran ce , à p a r tir  de 
2 0 0 0  h a b ita n ts  ag g lo m érés . C e p en d an t la  d é fin itio n  ad o p tée  p ré sen te  q u e l
ques in co h é ren ces . P ar ex em ple , T iz i-O u zo u  et sa b a n lie u e  (6 0 5 5  h a b i
tan ts , p o p u la tio n  eu ro p éen n e  1 853, superfic ie  33 ,5  k m 2) e s t une com m une 
« d e  p le in  e x e rc ic e » , donc u rb a in e , m ais non C h â teau d u n -d u -R h u m m el 
(7 858 h ab ita n ts , 372  E u ro p éen s , superfic ie  4 3 ,2  km 2). A u tre  exem ple , N é- 
d rom a, une c ité  p lu s ie u rs  fo is  c e n te n a ire  de l ’o u es t a lg é rien , e t sa b an lieu e  
(avec une  p o p u la tio n  to ta le  de 9 0 0 9  h ab itan ts , d o n t 560  E u ro p éen s  d ’o r i
g in e , su r une superfic ie  de 2 1 ,6  k m 2), e s t c la ssée  non u rb a in e , c ’e s t-à -d ire  
co m m u n e  m ix te . L a c la ss ifica tio n  u tilisé e  est donc lo in  d ’ê tre  la  p lu s a p 
p ro p rié e , d ’a u tan t que la ré p a r titio n  de la  p o p u la tio n  ac tive  selon  les se c 
teu rs  d ’ac tiv ité  n ’e s t pas re te n u e  com m e c ritè re  de d iffé re n c ia tio n  en tre  
les co m m u n es ru ra le s  e t u rb a in es . C ’es t p o u rq u o i nous avons essay é  de re 
c o n s titu e r  la  p o p u la tio n  u rb a in e  en  a d ap tan t le c ritè re  de  l ’In see  aux  co n 
d itio n s  a d m in is tra tiv e s  des co m m u n es de l ’A lg érie .

C e tte  réév a lu a tio n  va c o n s is te r  à ap p liq u e r aux com m unes de p lu s de 
2 0 0 0  h ab ita n ts  les m éth o d es  m ises  en  œ u v re  p a r  l ’a d m in is tra tio n  f ra n 
ça ise  p o u r c ré e r  des co m m unes de  p le in  ex erc ice , m ais en  é v ita n t de p re n 
dre  en co m p te  la  ré p a rtitio n  de la  p o p u la tio n  se lon  l ’e th n ie  ou la  re lig io n . 
P ar exem ple , si nous p renons la com m une m ix te  d ’A flou, en 1954, sa p o p u 
la tio n  to ta le  é ta it de 3 4 1 9 0  h ab itan ts  e t sa superfic ie  de 7 710 km 2, alors que
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T a b l e a u  5 . -  P o p u l a t io n  u r b a i n e , c r o i s s a n c e  u r b a in e  e t  u r b a n is a t io n

i

Année
Population totale Population urbaine Taux d’urbanisation Croissance urbaine Croissance 

totale des 
musulmanMusulman Non-

musulman Musulman Non-
musulman Musulman Non-

musulman Total Musulman Non-
musulman Total

1886 3287217 464820 268000 319000 8,15 68,63 15,6 - - - -

1906 4447788 680263 410500 468700 9,23 68,90 17,1 2,15 1,94 2,04 1,54
1926 5150756 833359 607600 620000 11,80 74,40 20,5 1,98 1,41 1,68 0,74
1931 5588314 881584 730800 673100 13,08 76,35 21,7 3,76 1,66 2,72 1,64
1936 6201144 946013 867000 743000 13,98 78,54 22,5 3,48 2,00 ‘ 2,78 2,10
1948 7679078 922272 1329000 737000 17,31 79,91 24,0 3,48 -0 ,0 6 2,02 1,79
1954 8449332 984031 1642000 792000 19,43 80,49 25,8 3,66 1,23 2,83 1,61

S ou rce  : A n n u a ire  s ta t is t iq u e  de l 'A lg é r ie ,  a n n é e  1960 .

T a b l e a u  6 . -  R é é v a l u a t i o n  d e s  p o p u l a t i o n s  u r b a i n e s  d e  l ’ e n s e m b l e  d e  l ’A l g é r i e

Nombre de 
communes

Population agglomérée au chef-lieu Population urbaine Taux d’urbanisation
Année Non-

musulman Musulman Total Non-
musulman Musulman Total Non-

musulman Musulman Total

1921 90 550944 391537 942481 608655 749360 1358015 76,9 15,5 25,0
1926 90 585959 412407 998366 651280 690967 1342187 78,2 13,9 22,8
1931 102 650301 522604 117205 716709 872591 1589300 81,3 16,1 24,9
1936 112 710978 631928 134206 790374 110602 1896092 83,4 18,0 26,7
1948 122 * * 180828 * * 2497836 ♦ * 29,0
1954 135 807961 143084 222115 870730 206169 2932940 88,3 24,4 31,0

* D onnées  non d ispon ib les.
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la  p o p u la tio n  du c h e f-lie u  é ta it de 4 3 1 3  h a b itan ts  p o u r une superfic ie  
de 3 km 2. On p eu t a insi défin ir ce tte  com m une d ’A flou « d e  p le in  ex e rc ice» , 
co m p re n a n t le ch e f- lie u  e t sa  b an lieu e , d o n t la  p o p u la tio n  se ra  « u rb a in e » , 
e t une  co m m u n e  m ix te  d ’A flou d o n t la  p o p u la tio n  se ra  « ru ra le » . N ous 
avons aussi p ris  en  co m p te , dans l ’é v a lu a tio n  de la p o p u la tio n  u rb a in e , la 
p o p u la tio n  des v ille s  du S ahara . Ce qu i nous p e rm e t de ré é v a lu e r  la  p o p u 
la tio n  u rb a in e  des p o p u la tio n s  aussi b ien  a lg é rie n n e  q u ’eu ro p éen n e . A insi, 
en  1954, la  p o p u la tio n  u rb a in e  rep ré se n te  31 % de la  p o p u la tio n  to ta le  au 
lieu  de 25 ,8  %, la  p o p u la tio n  u rb a in e  eu ro p é e n n e  88,3  % au lieu  de
80,5  %, e t enfin  la  p o p u la tio n  u rb a in e  in d ig èn e  24 % au lieu  de 19,4 % 
(tab leau  6, p ag e  272).

4) Un réseau  urbain  p e u  den se e t re la tivem en t déséqu ilibré

L a p o p u la tio n  u rb a in e  se co n c e n tre  dans le N ord  du pay s, dans tro is  
g ran d es  v ille s  seu lem en t. M ais les in d ig èn es  a lg é rien s  ne son t pas m a jo r i
ta ire s  dans le s  v ille s  les p lu s  im p o rta n te s . Si les p rin c ip a le s  v ille s  on t, dès 
le d ébu t du s ièc le , re tro u v é  l ’e ffe c tif  de p o p u la tio n  in d ig èn e  q u ’e lles  
av a ien t à la  v e ille  de  l ’en q u ê te  (A lg e r en  1906 e t C o n s ta n tin e  en 1911), il 
fa u d ra  a tte n d re  1948 p o u r que  la  p o p u la tio n  in d ig è n e  a lg é rie n n e  so it m a jo 
r ita ire  dans l ’a g g lo m éra tio n  a lg é ro ise , e t l ’in d é p en d an ce  p o u r q u ’elle  so it 
m a jo rita ire  dans la  v ille  d ’A lger. D ans l ’a g g lo m éra tio n  o ran a ise  e t dans la 
v ille  d ’O ran , la  p o p u la tio n  eu ro p éen n e  re s te ra  m a jo rita ire  ju s q u ’en 1962. 
En rev an ch e , dans l ’e s t du pay s, la  v ille  de  C o n stan tin e  se ra  m a jo r ita ire 
m en t in d ig è n e  en  1931 e t ce lle  de  B ône (A n n ab a) en  1948.

T a b l e a u  7 . -  D ist r ib u t io n  g é o g r a p h iq u e  d e  la  po pu l a t io n
(E F F E C T IF S  E N  M IL L IE R S )

Année

Agglomération
algéroise

Agglomération
oranaise

Commune de 
Constantine

Commune 
de Bône

Non-
'^nusul. Musul. Non-

musul. Musul. Non-
musul. Musul. Non-

musul. Musul.

1866 '52 13 30 3 14 21 11 5
1886 81 22 56 12 20 21 21 7
1906 134 40 89 17 26 28 30 11
1926 193 73 126 26 41 47 31 17
1931 212 107 132 34 48 51 37 28
1936 230 118 156 49 50 56 45 38
1948 248 226 174 91 37 77 45 56
1954 277 293 181 131 41 103 46 66

Source  : J. B reil.

En 1954, la  p o p u la tio n  de ces v illes rep résen te  42 % de la popu la tion  
u rba ine  to ta le  ca lcu lée  p a r  la S ta tis tiq u e  g énéra le  e t p lus de 35 % de la  p o 
p u la tio n  u rba ine  réévaluée  (tab leau  8). En ce qui concerne  la p opu la tion  
u rba ine  ind igène , A lger, O ran  e t C o n stan tin e  en reg ro u p en t une p ro p o rtio n  
c ro issan te  de 1906 (23 %) à 1948 (33 % ), m ais de seu lem en t 24 % en 1954.
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Ta b l e a u  8 . -  Proportion  de la  
po pulation  d ’A lger , Or a n  et 

Co n sta n tin e  d a n s  la  po pulation  
u r ba in e  (%)

Année Statistique
générale

Selon la 
réévaluation

1906 38 38
1926 41 38
1931 42 37
1936 41 35
1948 41 34
1954 42 35

A lger et O ran ex p lo sen t sous cette  
c ro issan ce  : leu r pop u la tio n  ind igène  
est m u ltip lié e  re sp e c tiv e m en t par 
2 ,48  e t 2 ,67  en tre  1936 e t 1954. P en 
d an t la  m êm e p é rio d e , les au tres 
com m unes u rba ines vo ien t leu r p o p u 
la tio n  m u ltip lié e  p a r  1,75, les co m 
m unes m ix te s  de T A lg é rie  du N ord 
(e sse n tie lle m e n t ru ra le s) p a r 1,18 et 
la  p o p u la tio n  de T A lg é rie  en tiè re  
p a r 1,39. C e la  m o n tre  une nouvelle  
fo is  que ces v ille s  co n c e n tre n t T es- 
sen tie l des flux m ig ra to ire s  in te rn es.

T a b l e a u  9 . -  Cr o iss a n c e  d e  la  po pu l a t io n  m u s u l m a n e
P A R  E N T IT É  T E R R IT O R IA L E  ( % )

Entité territoriale 1936 1948 1954

Agglomération algéroise 100 191 248
Agglomération oranaise \ 100 185 267
Autres communes urbaines 100 146 175
Autres communes de plein exercice 100 145 169
Communes mixtes de TAlgérie du Nord 100 111 118
Territoires du Sud 100 127 128
Algérie entière 100 126 139
Source : J. Breil.

Le nom bre  d ’ag g lo m éra tio n s  de p lu s  de 2 0 0 0  h a b itan ts  e s t p assé  de 
80 en  1921 à 138 en 1954. C e t ac c ro isse m e n t a co n ce rn é  les p e tite s  et 
m oyennes ag g lo m éra tio n s , e t a é té  dans le  sens d ’un ré é q u ilib ra g e  du ré 
seau u rb a in . Ju s q u ’en 1936, il n ’y av a it que 2 v ille s  de 5 0 0 0 0  à 
1000 0 0  h ab itan ts  e t 2 v ille s  de p lu s de 1 0 0 0 0 0  h ab itan ts . E n  1954, il y a 
4 v illes de 5 0 0 0 0  à 1 0 0 0 0 0  h a b itan ts  et 3 v ille s  de p lus de 1 0 0 0 0 0  h a b i
tan ts. M ais l ’é lém en t p rin c ip a l res te  la  d en sifica tio n  du ré seau  u rb a in  en 
ra iso n  de l ’au g m en ta tio n  du n om bre  de v ille s  de  2 0 0 0 0  à 5 0 0 0 0  h ab itan ts , 
qu i p assen t de 7 en 1948 à 12 en 1954. D e la  m êm e m an iè re , il y a aug 
m en ta tio n  de la p ro p o rtio n  d ’ag g lo m éra tio n s  de p lu s  de 5 0 0 0  habitants. 
A insi, la p roportion  des agglom érations de 2 000  à 5 0 0 0  hab itan ts  b a isse  de
59,3  à 44,1 %, a lo rs que la  p ro p o rtio n  des ag g lo m é ra tio n s  de 5 000  à 
10000  et de 10000  à 20 000  p ro g resse  re sp e c tiv e m en t de 16,0 % et
13,06 % en 1921 à 24 ,3  % et 17,6 % en 1954 (tab leau  10).

La ré p a rtitio n  g éo g rap h iq u e  du réseau  u rb a in  a lg é rien  e s t la rg em en t 
d éséq u ilib rée . On d is tin g u e  en A lgérie  tro is  g ran d s en sem b les  : le  p rem ier, 
au nord , bo rde  la M éd ite rran ée  e t a une  la rg eu r de 50 à 100 km  de l ’o uest à 
T est ; le  deuxièm e, com pris entre l ’A tlas te llien  e t l ’A tlas saharien , co m 
p ren d  les hau tes p la in es  co n s ta n tin o ise s  e t les zones s tep p iq u es  de
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T a b l e a u  10.- R é p a r t i t i o n  d e s  a g g l o m é r a t i o n s  d e  p l u s  d e  2000 h a b i t a n t s

SELON LA TAILLE

Année de 
recensement

2 à 5 
mille

5 à 10 
mille

10 à 20 
mille

20 à 50 
mille

50 à 100 
mille

100 mille 
et plus Total

1921 48 13 10 6 1 2 80
1926 43 18 6 7 1 2 77
1931 55 15 9 8 2 2 91
1936 60 17 9 10 2 2 100
1948 61 27 22 7 5 2 124
1954 62 33 24 12 4 3 138

Source : S ta tis tiq u e  g én éra le  de  l ’A lgérie .

T O uest ; le tro is ièm e , co n stitu é  p a r  le S ahara , couvre  les q uatre  c inqu ièm es 
du te rr ito ire  a lg é rien . L a  rég io n  N ord  re ç o it p lu s  de 500  m m  de p lu ie  p a r 
a n ; les h au ts  p la te a u x  de 100 à 400  m m , e t le S ah a ra  m o ins de 100 m m .

T a b l e a u  I L -  R é p a r t i t i o n  r é g i o n a l e  d u  r é s e a u  u r b a i n  (1921-1936-1954)

Agglomération de
Nord Hauts plateaux

1921 1936 1954 1921 1936 1954

De 2 à 5 000 31 42 46 14 17 15
De 5 à 10 000 7 10 21 3 5 9
De 10 à 20 000 3 3 9 4 4 9
De 20 à 50 000 6 7 9 0 2 3
De 50 à 100 000 1 3 1 1 0
Plus de 100 000 2 2 2 0 1
Total 49 65 90 22 29 37

Agglomération de
Sahara Ensemble

1921 1936 1954 1921 1936 1954

De 2 à 5 000 s 3 1 1 48 60 62
De 5 à 10 000 N 3 2 3 13 17 33
De 10 à 20 000 3 2 6 10 9 24
De 20 à 50 000 0 1 0 6 10 12
De 50 à 100 000 0 1 1 2 4
Plus de 100 000 0 0 2 2 3
Total 9 6 11 80 100 138

La ré p a rtitio n  des a g g lo m éra tio n s  u rb a in es  se lon  ces tro is  rég ions 
m on tre  une  c o n c e n tra tio n  dans la  ré g io n  N ord  qui reg ro u p e  67 ,6  % d ’en tre  
e lle s , d o n t 5 des 7 v ille s  de  p lu s  5 0 0 0 0  h a b ita n ts  e t 2 des 3 v ille s  de p lu s 
de 1 0 0 0 0 0  h ab itan ts . L es h au ts  p la te a u x  reg ro u p en t 25 % des v ille s , don t 
3 des 12 ag g lo m é ra tio n s  de 2 0 0 0 0  à 5 0 0 0 0  h a b ita n ts  ; au cu n e  v ille  de 
5 0 0 0 0  à 1 0 0 0 0 0  h a b ita n ts , m ais, en 1954, une v ille  de p lu s de 
1 0 0 0 0 0  h a b itan ts . L e S ah a ra  (5 7 5 0 0 0  h ab ita n ts  au rec e n se m en t de  1954) 
reg ro u p e  7 ,4  % des ag g lo m é ra tio n s , m ais au cu n e  v ille  de p lus de
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1000 0 0  h ab itan ts  ; une seu le  v ille  (B isk ra ), s itu ée  au n o rd  du S ahara , à la 
lim ite  des h au ts  p la teau x , a p lu s  de 5 0 0 0 0  h a b ita n ts . L e ré seau  u rb a in  est 
de m oins en m o ins dense  du no rd  vers le  sud  ; la  d is tan ce  d ’une  agg lo m é
ra tio n  à une au tre  a tte in t 200  à 300  k ilo m è tre s  au S ah ara , a lo rs  q u ’e lle  ne 
dépasse  pas q u e lq u es k ilo m è tre s  au no rd  du pay s (tab leau  11).

5) D u  gourbi au  b idonville

D ès le  d éb u t du s ièc le , sous l ’e ffe t de  la  c ro issa n c e  dém o g rap h iq u e , 
une p artie  de la  p o p u la tio n  ru ra le  é ta it co n tra in te  de q u itte r  le  bled pour 
a ssu re r sa su rv ie . C et exode ru ra l a m arqué  d u rab lem en t l ’A lg é rie  au 
XXe sièc le . L es p o p u la tio n s  ru ra le s  g ag n en t les zones de c o lo n isa tio n , puis 
les v illes du litto ra l, a c c é lé ran t l ’u rb a n isa tio n . L ’am orce  de l ’in d u s tr ia lisa 
tion  du pays, sa c o n c en tra tio n  dans les g ran d es v ille s  du litto ra l et la 
g u erre  on t donné une p lu s g ran d e  am p leu r à ce  p h én o m èn e  :

«Dans un monde rural déjà surpeuplé, dans un pays aux terres pauvres, où une 
extension substantielle des surfaces cultivées ne peut être envisagée, dans des 
régions où l'amélioration du niveau de vie par la modernisation ne peut être 
obtenue qu'au prix d’un chômage technologique croissant, de nouvelles vies 
n’ont aucune place. La ville ne peut être que le seul exutoire du trop plein des 
campagnes [...] Les fellah transfèrent vers la ville les problèmes du bled 
qu’ils fuient. La crise rurale se fond dans la crise urbaine qu’elle a engendrée. 
De cette double perturbation, les bidonvilles apparaissent comme le produit le 
plus pur» (Descloîtres et a l ,  1961).
C es p o p u la tio n s  ru ra les  se son t d ’abo rd  o rie n té e s  vers les casbah (mé

dina) des g randes v ille s  qu i se so n t ra p id e m e n t sa tu rées . E n su ite  e lles  se 
d irig è ren t vers les b an lieu es e t les p é rip h é rie s  des v ille s . L a p re m iè re  ap
p a ritio n  d ’un b id o n v ille  à A lg e r se s itu e  en tre  1926 e t 1930. D ’ab o rd  ig n o 
rés, les b id o n v ille s  n ’o n t a ttiré  l ’a tte n tio n  des p o u v o irs  p u b lic s  q u ’à p a rtir  
du m om en t où ils on t été  co n sid é ré s  com m e une m enace  p o u r l ’h y g ièn e  et 
la  sécu rité  p u b liq u e  :

«Mais lorsque cette prise de conscience s’est manifestée, il y avait plusieurs 
années que les bidonvilles existaient, s’étendaient et se multipliaient » 
(Descloîtres étal.,  1961).
L es hom m es p o litiq u es  n ’on t cep en d an t pas ta rd é  à se sa is ir  du p ro 

b lèm e sou levé  par la  p ré sen ce  dans le tissu  u rb a in  de  ces h a b ita tio n s  d ’un 
nouveau  type  qui tra n sp la n ta ie n t au cœ ur m êm e des p rin c ip a le s  v illes 
d ’A lg érie  le m ode d ’h ab ita t qui d o m in a it dans les zones ru ra le s . L e m aire 
d ’A lger, dans une séance  du co n se il m u n ic ip a l du 25 ao û t 1936 p ro c lam e :

«La nécessité de faire disparaître ces villages de tôle, de gourbis qu’on a lais
sé s’implanter dans tous les espaces vides de la ville» (Descloîtres et al., 
1961).
C ette nécessité  a été réaffirm ée p ar les différentes m unicipalités qui se 

sont succédé, m ais les d iscours e t la  faib lesse des m esures prises ne pouvaient 
endiguer la p rogression  du nom bre de sites occupés par les b idonvilles ni du 
nom bre de baraques dans chaque site. Les dénom brem ents som m aires effec
tués fourn issen t une idée de la p rogression  des b idonvilles à A lger :
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«Un recensement effectué en 1938 signale la présence dedans l’aggloméra
tion de 13 emplacements de bidonvilles, abritant 4 800 personnes [...] En 
1942 Alger à lui seul ne comptera pas moins de 16 emplacements groupant 
16000 personnes environ soit l’équivalent des bidonvilles de toute l’agglomé
ration quatre ans plus tôt ! [...] En 1947, les services municipaux d’Alger re
censent 58 emplacements ; au cours de l ’été, d’août à octobre, 12 nouveaux 
bidonvilles font leur apparition [...] 90 bidonvilles en 1953, 120 avec 35000 
pour toute l’agglomération, 164 avec 86000 habitants à la fin de 1954 [...] » 
(Descloîtres et al., 1961).
A in si, en  v in g t ans, les b id o n v ille s  se so n t in c ru s té s  dans l ’e sp ace  u r

ba in  de  l ’a g g lo m éra tio n  a lg é ro ise . V ing t ans au cou rs  d esq u e ls  une b ru ta le  
u rb a n isa tio n  de  la  p o p u la tio n  m u su lm an e

«a fait déferler sur les grandes villes de l ’Algérie et en particulier sur sa capi
tale, des hordes de fellah» (Descloîtres et al., 1961).
A u co u rs  de  c e tte  p é rio d e , le  nom b re  d ’h a b ita n ts  dans les b id o n v ille s  a 

é té  m u ltip lié  p a r  20  e t ce lu i des s ite s  p a r  12,5. C et acc ro isse m e n t des b a ra 
ques c o rre sp o n d a it au ssi à une  c rise  du lo g em en t te lle  que, en  m ilieu  u r
b a in , 24 % du p a rc  de lo g em en ts  é ta ie n t c o n stitu és  p a r  de l ’h a b ita t 
p ré c a ire  (19 % en  m ilieu  ru ra l) . Le no m b re  m oyen  d ’o ccu p an ts  des lo g e 
m en ts  en  m ilieu  u rb a in  é ta it de 6 ,3  p o u r les p o p u la tio n s  in d ig èn es a lg é 
rien n es e t de 3,8 p o u r les p o p u la tio n s  eu ro p éen n es .

D ans to u te  l ’A lg érie , d ’ap rès le re c e n se m en t de 1954, 5 1 0 0 0  b araq u es 
de b id o n v ille  on t é té  d én o m b rées , où v iv a ien t 2 0 8 0 0 0  p e rso n n es  ; 4 0 0 0 0  
de ces b a ra q u e s  so n t s itu ées  dans les com m unes u rb a in es  e t 1 0 5 0 0  dans 
les co m m u n es ru ra le s  (tab leau  12).

T a b l e a u  12.- N o m b r e  d e  l o g e m e n t s  d i s p o n i b l e s  e n  1954 ( e n  m i l l i e r s )

Habités par des Habités par des R n o a m K 1 / i

Type de logement
non-musulmans musulmans

Communes Communes Communes

urbaines rurales urbaines rurales urbaines rurales

Européen V \ 198 57,5 1 1 1 20,4 309 77,9
Local : 
—  en dur 8 5,8 8 8 1004,0 96 1009,8
—  en pisé sommaire 3 0,1 18 128,4 21 128,5
— bidonville 40 10,5 40 10,5
Tentes 3 96,0 3 96,0
Troglodytes 2 6 , 0 2 6 , 0

Total 209 63,4 262 1265,3 471 1328,7
Source  : R ecen sem en t 1954, R a p p o rt du  H a u t com ité  c o n s u lta t if  de la  p o p u la tio n  e t de la  fa m il le , tom e II : 
L a  p o p u la tio n  en A lg é r ie , P aris 1960.

L a p o p u la tio n  des b id o n v ille s  d ’A lg é rie  se c o n cen tre  dans les q u a tre  
p lu s  g ran d es  v ille s  (72 ,5  % du to ta l) , d o n t 41 ,5  % dans l ’a g g lo m éra tio n  a l
g é ro ise . A insi, 30 % de la  p o p u la tio n  m u su lm an e  d ’A lg e r v iva it dans des
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b id o n v ille s , 29 % de ce lle  d ’O ran e t 30 % de c e lle  de  B ône  (A n n ab a), m ais 
seu lem en t 7 % de ce lle  de C o n stan tin e  (tab leau  13). D ans ce tte  dern ière  
v ille , il y a eu en e ffe t une ré g re ss io n  en nom b re  ab so lu  de la  p o p u la tio n  
eu ro p éen n e , qu i est p assée  de 5 0 0 0 0  en 1936 à 37 000  en 1948 e t 4 1 0 0 0  
en 1954. C o n stan tin e  a é té  la  p rem iè re  g ran d e  v ille  d ’A lg érie  où la  p o p u 
la tion  in d ig èn e  a lg é rien n e  e s t devenue  su p é rie u re  à la  p o p u la tio n  eu ro 
p éenne  dès les années 1930.

T a b l e a u  13.- P o p u l a t i o n  d e s  b i d o n v i l l e s  e n  1954

Commune urbaine Population municipale 
musulmane

Population musulmane 
en baraque type bidonville

Alger (agglomération) 293000 86000 41,5 % 30,0 %
Oran (agglomération) 131000 38000 18,0 % 29,0 %
Bône 66000 20000 9,5% 30,0 %
Constantine 103000 7000 3,5% 7,0%
Autres communes 769000 57000 27,5 % 7,5%
Ensemble 1362000 208000 100,0 % 15,0 %
Source : Descloîtres et a l , 1961.

L es ch iffres  de 1954 von t ê tre  rap id em en t d ép assés . L es b o u le v e rse 
m en ts p rovoqués p a r  la  g u erre  von t en  e ffe t am p lifie r l ’exo d e  ru ra l e t ag 
g rav er la  c o n cen tra tio n  u rba ine .

Conclusion

L es ca rac té ris tiq u e s  du sy stèm e  u rb a in  (ré seau  des a g g lo m éra tio n s  ur
ba ines) m arqué  p a r de p ro fo n d s d ésé q u ilib re s  e t p a r sa ré p a r titio n  inégale  
su r le  te rr ito ire  se trad u it n a tu re lle m e n t p a r  la  c o n c e n tra tio n  des in fra s 
tru c tu res  (n o tam m en t m éd ica les  e t éd u ca tiv es) dans les g ran d es v ille s  s i
tuées su r le litto ra l m é d ite rran éen  (il y a un seu il de p o p u la tio n  n écessa ire  
à l ’ap p a ritio n  de ce rta in es  in fra s tru c tu re s , la  fa ib le sse  des v ille s  m oyennes 
e t le u r  d isp o sitio n  su r le te rr ito ire  a c o n cen tré  les in fra s tru c tu re s  dans le 
N ord  du p ay s). L e deg ré  d 'a c c e s s ib il i té  à ces in fra s tru c tu re s  a une in c i
dence d irec te  su r la  m o rta lité  d ’abo rd  e t la  féc o n d ité  e n su ite . L a  ré 
p a rtitio n  du p e u p lem en t su r le te rr ito ire  ré d u it l ’a c c e ss ib ilité  des ind igènes 
a lg é rien s à ces in fra s tru c tu re s  ; e lle  ex p liq u e  en  p a rtie  les re ta rd s  de la 
b a isse  de la  m o rta lité  in d ig èn e  m alg ré  l ’im p o rtan ce  re la tiv e  des in fra s tru c 
tu res. L a  fo rte  m o b ilité  de la  p o p u la tio n  e t l ’exode  ru ra l o n t ten d an ce  à 
c o rrig e r ces d é sé q u ilib re s  ; m ais la m ig ra tio n  (m ascu lin e  p rin c ip a lem en t) 
favo rise , com m e nous le verrons dans le p ro c h a in  c h ap itre , une p lus 
g rande  acce ss ib ilité  des hom m es aux in fra s tru c tu re s  m éd ica le s  ; il s ’en su it 
une m o rta lité  d iffé re n tie lle  dé fav o rab le  aux in d iv id u s de  sexe fém in in .
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C H A PIT R E  1 6

Les populations en Algérie 
au milieu du XXe siècle

I. -  Composition et structure

1) Une p o p u la tio n  je u n e

L a p o p u la tio n  eu ro p é e n n e  d ’A lg é rie  é ta it re la tiv e m e n t p lu s  je u n e  que  
la p o p u la tio n  de la F ran ce  : les m o in s de 20 ans re p ré se n ta ien t 35 ,4  % de 
la p o p u la tio n  to ta le  c o n tre  30 ,8  % en F ran ce , a lo rs  que la  p ro p o rtio n  de la 
p o p u la tio n  de 65 ans e t p lu s  é ta it de 7,8 en  A lg é rie  co n tre  11,5 % en 
F rance*1).

L a p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rien n e  est, d ’ap rès les ré su lta ts  des re c e n 
sem en ts  de 1948 e t 1954, en co re  p lu s  je u n e  que la  p o p u la tio n  eu ro p éen n e  
v iv a n t en A lg é rie . En 1954, la  p o p u la tio n  de m oins de 20 ans re p ré sen te
52 ,8  % de la  p o p u la tio n  to ta le ;  e lle  é ta it de 52,5  en  1948 e t de 49 ,8  % en 
1911. L a p o p u la tio n  âgée  de 60 ans e t p lu s  re p ré se n te  m oins de 5,1 % de 
la  p o p u la tio n  to ta le .

Si la  ré p a rtitio n  p ré c é d e n te  p a r  g ran d s  g ro u p es d ’âges donne  une idée  
de la  s tru c tu re  de la  p o p u la tio n , il n ’en est pas de m êm e si l ’on p a sse  à une 
stru c tu re  p lu s  fin e  de  la  p o p u la tio n . L e fo rt tau x  d ’a n a lp h ab é tism e  qui 
e x is ta it  dans la p o p u la tio n  m u su lm an e  a c o n d u it à l ’im p erfec tio n  des s ta 
tis tiq u e s  e x tra ite s  du d én o m b rem en t. L a ré p a rtitio n  p ar âge, année  p a r an 
n ée , qui ré su lte  des d iffé re n ts  re c en sem en ts , p ren d  u ne  a llu re  en  den ts de 
sc ie  e t p ré se n te  les d é fau ts  de l ’a ttra c tio n  des âges qui se te rm in e n t p a r  0 
e t 5 p o u r les rec e n se m en ts  où l ’âge seu l é ta it dem andé . À ce d e rn ie r  
s ’a jo u ta it, au len d em ain  de la  S eco n d e  G u erre  m o n d ia le , ce lu i de l ’a ttra c 
tio n  des années de n a issa n c e  ro n d es (on d em an d a it aux recen sés  l ’année 
de n a issa n c e  e t non  p lu s  l ’âge). P o u r e ssa y e r de p a llie r  ces im p erfec tio n s ,

W M. Darbel, Les résultats statistiques du recensement du 31/10/1954, volume II, Statisti
que générale de VAlgérie, Alger.
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nous avons e ffec tu é  des reg ro u p em en ts  p a r g ro u p e  d ’âges q u in quennaux . 
L es py ram id es des âges ob ten u es, des ré su lta ts  des rec e n se m en ts  de 1911, 
1936, 1948 e t 1954 son t typ iques des p o p u la tio n s  à n a ta lité  é le v é e  e t à e s
p é ran ce  de v ie  à la  n a issan ce  peu  é lev ée  (fig u re  1 A ). Il n ’y a pas  de m o d i
fica tio n  sen sib le  dans la  s tru c tu re  p a r âge de la  p o p u la tio n  d ep u is  1911.

L a p o p u la tio n  eu ro p éen n e  d ’A lg érie  é ta it, en 1954, p lu s  je u n e  que la 
p o p u la tio n  de la m étro p o le , m ais la  p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rie n n e  é ta it 
enco re  p lu s je u n e  que la p o p u la tio n  eu ro p éen n e . L a p o p u la tio n  ind igène  
de m oins de 20 ans re p ré sen te  en  e ffe t 52 ,8  % de la  p o p u la tio n  ind igène , 
a lo rs que la p ro p o rtio n  d ’E uro p éen s du m êm e âge n ’e s t que de 35 ,4  % (et
30,8 % en F rance).

L ’exam en  des p y ram id es des âges co n firm e  e t p ré c ise  c e tte  o b se rv a 
tion . A lo rs que la  s tru c tu re  de la  p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rie n n e  e s t ty p i
que d ’un pays à fo rte  féco n d ité  e t fa ib le  esp é ran ce  de v ie , c e lle  de la 
p o p u la tio n  eu ro p éen n e  est m arq u ée  p ar un v ie illis se m e n t c o n sé c u tif  à une 
b a isse  de la  féco n d ité  déjà  an c ienne . En ou tre , la  p y ram id e  eu ro p éen n e  
p ré sen te , com m e en F rance , les m arques de l ’h is to ire  du XX e sièc le , ab se n 
tes en rev an ch e  de la  p y ram id e  in d ig èn e  (fig u re  IB).

10000 5 000 0 5 000 10 000 10000 5 000 0 5 000 10000

Effectif Effectif Effectif Effectil

1948 ln«d 169 01

10000 5 000 0 5 000 10 000

Effectif Effectif

1954 Ined 170 01

10000 5 000 0 5 000 10000

Effectif Effectil

Figure 1 A.- Pyramide des âges des musulmans en 1911, 1936, 1948 et 1954(pour 10000 habitants)
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1911 Ined 163 01 1936 Ined 164 01

0000 5 000 0 5 000 10 000 10000 5 000 0 5 000 10 000

Effectif Effectif Effectif Effectif

1948 Ined 165 01 1954 Ined 166 01

0000 5 000 0 5 000 10000 10 000 5 000 0 5000 10000

Effectif Effectif Effectif Effectif

Figure 1B.- Pyramide des âges des Européens en 1911,1936, 1948 et 1954(pour 10000 habitants)
2) U ne répartition  p a r  sexe « a n o rm a le»

D ans la  p o p u la tio n  eu ro p éen n e , les hom m es on t cessé  d ’ê tre  m a jo r i
ta ire s , d e p u is  .1936 où il a é té  déno m b ré  97 hom m es p o u r 100 fem m es. 
A ux rec e n se m en ts  de 1948 e t de 1954 le  ra p p o rt de m a scu lin ité  a enco re  
d im in u é , avec 92 hom m es p o u r 100 fem m es.

S ur ce p lan , la  s itu a tio n  é ta it fo rt d iffé re n te  p o u r la p o p u la tio n  
in d ig è n e  a lg é rie n n e . L a ré p a rtitio n  p ar sexe de la  p o p u la tio n  recen sée  a 
fa it re s so r tir  dès les p rem ie rs  recen sem en ts  une ce rta in e  « a n o m a lie » . En 
e ffe t les rec e n se m en ts  a lg é rien s  in d iq u a ie n t, com m e ceux  d ’au tres pays 
co lo n isé s , un rappo rt de m asculin ité  très supérieur à 100. C e rapport de m as
cu lin ité  p a rticu liè rem en t élevé n ’a pas m anqué de sou lever in terrogations et 
po lém iques depuis le début du siècle. V. D ém ontés avait, en 1923, provoqué 
une enquête  du G ouvernem ent général de l ’A lgérie  auprès de hu it ad m in is tra 
teu rs des com m u n es m ix te s  des tro is  d ép a rtem en ts  ; ils d e v a ie n t rép o n d re  
aux  tro is  q u e s tio n s  su iv an te s  :

1°) L es n a issa n c e s  m ascu lin es  l ’em p o rte n t-e lle s  dans vo tre  com m une 
su r les n a issa n c e s  fé m in in e s?

2°) D ans q u e lle s  p ro p o rtio n s?
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3°) F au t-il a ttr ib u e r ce fa it, en  ap p aren ce  an o rm al, à ce que les in d ig è 
nes m usu lm ans ne d é c la re n t pas leu rs p e tite s  f ille s  ou à to u t a u tre  m o tif?

Les résu lta ts  de l ’en q u ê te  on t é té  p u b lié s  en a p p en d ice  de  l ’ouvrage  
de V. D ém on tés sous le titre  Enquête sur la supériorité numérique des 
naissances masculines sur les naissances féminines chez les indigènes de 
VAlgérie. Il c o n c lu t à une rée lle  e t a ssez  fo rte  su p é rio rité  des n a issan ces  
m ascu lin es  su r les n a issan ces  fém in in es  to u t en  a jo u ta n t q u ’e lle  l ’est 
m oins que ne le la is sa it  su p p o se r l ’ex am en  des s ta tis tiq u e s  gén éra les  
(D ém ontés, 1923).

L e rappo rt de m ascu lin ité  à la n a issance  se lon  les données de l ’é ta t civ il 
m on tre  un so u s-e n re g is tre m e n t im p o rta n t des f ille s , si l ’on ad m et un ra p 
p o rt de m ascu lin ité  des n a issan ces  de l ’o rd re  de  105 g arço n s  pou r 
100 filles, valeur généralem ent observée. En A lgérie , ce rapport est constam 
m ent au -d essu s de ce tte  v a leu r à l ’ex c e p tio n  de  la  p é rio d e  1942 à 1948 où 
il e s t descendu  au -d esso u s de 100 (f ig u re  2).

J. B re il ex p liq u e , p a r a illeu rs , la  su p é rio rité  n u m ériq u e  du sexe m as
cu lin  p a r des o m issio n s de  fem m es âgées lo rs des rec e n se m en ts , « b ie n  
q u ’il y a it une m o rta lité  fém in in e  m o in d re » , e t des d o u b le s  co m p tes  liés 
aux m ouvem en ts m ig ra to ire s  (ils  co n c e rn a ien t, e sse n tie lle m e n t à l ’époque , 
la  p o p u la tio n  m ascu lin e ). L ’év o lu tio n  du ra p p o rt de m a sc u lin ité  par 
g ro u p e  d ’âges qu in q u en n a l m on tre  que  les d is to rs io n s  ne  so n t pas se u le 
m en t liées  au so u s-en reg is trem en t. E lles  tra d u ise n t aussi l ’e x is te n c e  d ’une 
su rm o rta lité  fém in in e  dans les p rem iè re s  années de la  v ie  e t p e n d a n t les 
âges d ’in ten se  fé co n d ité  (fig u re  3). Les rap p o rts  de m a sc u lin ité  p a r  âge

1891 1895 1900 1905 1910 1915 1920 1925 1930 1935 1940 1945 1950 1955
Années

Figure 2 .- Rapport de masculinité à la naissance 1891-1956
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Figure 3 .- Rapports de masculinité par âge aux recensements

T a b l e a u  1 . -  É v o l u t i o n  d u  r a p p o r t  d e  m a s c u l i n i t é  d e  l a  p o p u l a t i o n

IN D IG È N E  A L G É R IE N N E  SE L O N  LES R E C E N SE M E N T S ET L ’ ÉTA T C IV IL

Année de Population
totale

(milliers)

Sexe Hommes Rapport de 
masculinité 

à la
naissance

recen
sement Masculin Féminin

pour 100 
femmes

Période

1886 3286 1710 1576 108,5 1921-25 135
1891 3575 1883 1692 111,3 1926-30 130
1896 X  3777 1996 1781 112,1 1931-35 119
1911 >841 2501 2340 106,9 1936-40 114
1931 5535 2884 2651 108,8 1941-45 101
1936 6237 3273 2964 110,4 1946-50 103
1948 7580 3824 3756 101,8 1951-52 109

Source : J. Breil.

p ré se n te n t des m ax im u m s en tre  10 e t 20 ans. E n  1936, ils so n t p a rto u t su 
p é rie u rs  à 100 sa u f  au -d e là  de 70  ans. En 1948, on re tro u v e  a u -d e là  de 
70 ans un ra p p o rt in fé rie u r  à 100 ce qui ne sera  p as  le cas au recen sem en t 
de 1954. A ux  re c e n se m en ts  de 1948 e t 1954, ils son t in fé rieu rs  à 100 po u r 
l ’ensem ble  des groupes d ’âges de 20  à 40 ans, âges p rincipalem en t concernés 
p a r les m o u v em en ts  m ig ra to ire s  (fig u re  3). C ep en d an t, la  c a ra c té ris tiq u e  
p rin c ip a le  reste  que les rappo rts  de m ascu lin ité  son t en « d en ts  de sc ie »  su r
tou t en tre  25 e t 44  ans (T aieb , 1969) (tab leau  2). Les rappo rts  de m ascu lin ité  
à la naissance, calculés à partir de l ’état civil font ressortir de plus grandes
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d isto rsions que celles m ises en év idence dans les d iffé ren ts  recensem ents . 
Ils suggèrent un sous-enreg istrem en t persistan t des naissances en dép it d ’une 
am élio ra tion  de l ’e n reg is trem en t qui fa it p a sse r le rap p o rt de  m ascu lin ité  
des naissances de 135 au début des années 1920 à 109 vers 1950 (tab leau  1).

T a b l e a u  2 . -  R a p p o r t  d e  m a s c u l i n i t é  s e l o n  l a  r é p a r t i t i o n  p a r  â g e

Groupe
d’âges

Rapport de masculinité au 
recensement de Groupe

d’âges

Rapport de masculinité au 
recensement de

1936 1948 1954 1936 1948 1954

0-4 101 098 104 40-44 109 97 96
5-9 121 100 105 45-49 109 102 118

10-14 127 112 114 50-54 119 105 99
15-19 117 115 111 55-59 119 108 132
20-24 103 101 90 60-64 102 99 106
25-29 104 93 88 65-69 102 103 130
30-34 107 87 86 70-74 90 96 112
35-39 108 99 98 75-79 92 126

Source : Statistique générale de l’Algérie.

\
3 ) S tructure fa m ilia le

Les p rem ières  s ta tis tiq u es  c o n ce rn an t la  co m p o sitio n  des fam ille s  des 
deux  com m unau tés  son t fo u rn ie s  à la  su ite  de l ’e x p lo ita tio n  du rec e n se 
m en t du 31 o c to b re  1948. E lles  fo u rn isse n t la  d im en sio n  des fa m ille s  se
lon  le  nom bre  d ’en fan ts  à ch a rg e  (âgés de m oins de  15 ans) ou des en fan ts 
su rv iv an ts , se lon  l ’âge du c h e f  de fam ille  e t de son  é ta t m a tr im o n ia l e t sa 
p ro fe ss io n .

P ou r l ’en sem b le  des fam ille s , il y av a it deux  fo is  p lu s  d ’en fan ts  à 
charge  dans les fam ille s  d ite s  m u su lm an es (175 en fan ts  p o u r 100 fam illes) 
que dans ce lle s  d ite s  n o n -m u su lm an es  (86 en fan ts  p o u r 100 fam ille s ) . La 
p ro p o rtio n  des fam illes  sans e n fan t à ch a rg e  e s t re la tiv e m e n t p lu s  élevée 
chez  les E u ro p éen s d ’A lg é rie , 56 %, que  chez  les in d ig èn es  a lg é rien s, 
34 %. L a p ro p o rtio n  des fam ille s  ay an t m o ins de 2 en fan ts  à ch a rg e  est su 
p é rieu re  à 75 % chez  les n o n -m u su lm an s  a lo rs  q u ’e lle  e s t de 53,1 % chez 
les in d ig èn es a lg é rien s. L es fam ille s  m u su lm an es ay an t p lu s  de  3 en fan ts 
re p ré sen ten t 18 % du to ta l a lo rs  que dans la  p o p u la tio n  e u ro p éen n e , cette  
p ro p o rtio n  n ’est que de 4 ,2  % (fig u re  4A ).

Les s ta tis tiq u e s  qu i d o n n en t le nom bre  de fa m ille s  se lo n  le nom bre 
d ’en fan ts  su rv iv an ts  d o n n en t une  im ag e  m o ins d ésé q u ilib ré e . D ans les 
deux  com m unau tés , le n om bre  de  fam ille s  sans e n fan t su rv iv a n t e s t p roche  
de 20 %, sans co n c lu s io n  p o ss ib le  su r la  co m p a ra b ilité  de la  s té r il i té  n a tu 
re lle  des co u p les  dans la  m esu re  où le n iv eau  de la  m o rta lité  in fa n tile  est 
re la tiv e m e n t d iffé ren t. B re il ex p liq u e  ce p h én o m èn e  p a r  la  d iffé re n c e  dans 
la  s tru c tu re  p a r âge des deux  p o p u la tio n s  e t « p a r  la  co m p e n sa tio n  de la 
p lus fo rte  fécond ité  des m usulm ans p ar une m o rta lité  in fan tile  très é levée  »
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Nombre d'enfants à charge

Nombre d'enfants survivants

Figure 4 .-  Répartition des familles selon le nombre d’enfants à charge (A) et le nombre d’enfants survivants (B) en 1948

(B re il, 1957). L a  p ro p o rtio n  des fa m ille s  ayan t m o ins de 2 en fan ts  su rv i
van ts  n ’e s t p lu s  q ue  de 4 5 ,6  % p o u r les E u ro p éen s  e t de 40  % p o u r les m u 
su lm an s. L a  p ro p o rtio n  des fa m ille s  ay an t p lu s  de 3 en fan ts  su rv iv an ts  
d em eu re  p lu s  im p o rta n te  ch ez  les in d ig èn es  a lg é rien s  (17,1 % p o u r les 
E u ro p éen s  e t 29 ,5  % p o u r les m u su lm an s (fig u re  4B )). L e nom b re  m oyen  
d ’e n fan ts  su rv iv a n ts  p o u r 100 fa m ille s  s ’é ta b lit à 252 p o u r les m usu lm ans 
e t 201 p o u r les  E u ro p éen s  a lo rs  q ue  les  en fan ts  à ch arg e  é ta ie n t deux  fo is 
p lus n o m b reu x  ch ez  les fa m ille s  m u su lm an es. C es o b se rv a tio n s  su g g è ren t 
un  p ro c e ssu s  p lu s a c cen tu é  de d é c o h a b ita tio n  en tre  les g én é ra tio n s  parm i 
les E u ro p é e n s  q ue  ch ez  les in d ig èn es  d ’A lg érie .
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L a rép a rtitio n  du nom bre  d ’en fan ts  à ch arg e  se lon  l ’âge du c h e f  de fa 
m ille  révè le  des s itu a tio n s  d iffé ren te s  au se in  des d eux  com m u n au tés  : 
chez  les n o n -m u su lm an s, la  d im ension  m ax im um  de la  fam ille  se s itu e  au 
n iveau  de la  tran ch e  d ’âges 35-39  ans des chefs de fa m ille ;  p o u r les m u
su lm ans, la d im en sio n  m ax im um  est à 4 0 -4 4  ans e t les ch arg es de fam ille  
d em eu ren t im p o rtan te s  à des âges p lus é lev és ( tab leau  3).

T a b l e a u  3 . -  N o m b r e  d ’e n f a n t s  à  c h a r g e  po ur  1 0 0  fa m il l e s  se l o n  l ’â g e  et
L’ÉTAT MATRIMONIAL D U  CHEF DE FAMILLE ( 1 9 4 8 )

Âge du 
chef de 
famille

Non-musulmans Musulmans

Mariés Veufs ou 
divorcés Veuves Ensemble Mariés Veufs ou 

divorcés Veuves Ensemble

15-19 45 43 44 35 38 32 34
20-24 55 28 79 55 ' 73 50 64 71
25-29 101 45 108 100 128 77 123 125
30-34 159 67 142 157 196 103 175 189
35-39 198 76 131 190 259 129 183 242
40-44 173 71 87 162 288 147 159 257
45-49 114 41 46 101 287 143 123 240
50-54 63 32 22\ 53 259 126 79 194
55-59 36 18 9 27 221 107 44 152
60 et + 13 6 3 8 156 59 19 87
Total 110 26 21 86 212 101 79 175

Source : Statistique générale de l’Algérie.

II. -  Natalité et fécondité : 
des taux élevés chez les «Français musulmans»

1 ) B aisse  de la  n ata lité  e t de la fé co n d ité  ch ez les E uropéen s d ’A lgérie

D ans le ra p p o rt de 1957 du H au t co m ité  c o n su lta tif  de la  p o p u la tio n  et 
de la fam ille , Jacq u es B re il a p ré sen té  une an a ly se  c o m p ara tiv e  de la n a ta 
lité  e t de la  féco n d ité  en tre  les p o p u la tio n s  « fra n ç a ise s  n o n -m u su lm a n e s»  
d ’A lg érie  e t de F rance . IJ s ig n a le  la rég re ss io n  de la n a ta lité  de c e tte  p o p u 
la tio n  qu i e s t p assée  de 22 p. 1000 en tre  1946 et 1949 à 19,0 p. 1000 en 
1954, in fé rie u re  à ce lle  de 1935-1937  (19 ,7  p. 1000). La n a ta lité  ava it 
connu  une hau sse  dans les années qui av a ien t su iv i la  S eco n d e  G uerre  
m ond ia le . En 1954, le taux  b ru t de n a ta lité  des F ra n ça is  d ’A lg é rie  é ta it 
ainsi légèrem en t supérieu r à celu i de la F rance m é tro p o lita in e , 18,8 p. 1000 
(B reil, 1957), m ais Je taux de fécond ité  g lobale  é ta it cependan t, p lus élevé 
en F rance q u ’en A lgérie , 79,2 p. 1000 contre 76,5 p. 1000. A vant la Seconde 
G uerre m ondiale , ce taux é ta it pa r con tre  p lus é levé en  A lg érie  ; p a r  exem ple  
en tre  1935 e t 1937, il é ta it de 72,8  p. 1000 e t 60 ,8  p. 1000 re sp ec tiv em en t. 
J. B reil co n c lu t ce tte  an a ly se  de la  féco n d ité  :
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«Avant la guerre, la population non-musulmane d’Algérie avait en moyenne 
20 % d’enfants nés vivants de plus que la population de la France, actuelle
ment elle en a 5 % de moins. Il faut en outre noter deux choses : en 1935-1937 
la fécondité algérienne était sensiblement plus forte après 25 ans ; actuelle
ment si la France a dans l’ensemble une fécondité plus élevée, elle le doit aux 
mères de moins de 25 ans. Ceci permet de rendre compte d’un fait important : 
le haut niveau de fécondité retrouvé par la France vers 1953-1954 après les 
perturbations de la guerre, a été attribué à une modification du comportement 
des couples, plus précisément de tous les couples quel que soit l ’âge de 
l ’épouse. Il ne fait aucun doute que la population non-musulmane d’Algérie 
ait réagit de la même manière; mais rien de comparable par l’ampleur des ré
sultats à ce qui s’est passé en France, parce que la fécondité algérienne était 
déjà relativement élevée avant la guerre. Aussi ne doit-on pas être surpris 
d’enregistrer une certaine augmentation de fécondité limitée aux femmes de 
25 à 40 ans seulement» (Breil, 1957).

2 )  H au sse  d e  la  nata lité  dans la  pop u la tio n  indigène

J. B re il év a lu e  en  1954 le  taux  b ru t de n a ta lité  à 45 p o u r 1000 h a b i
tan ts , e t le taux  de féco n d ité  g o b a le  à 200  p o u r 1000 fem m es en âge de 
p ro c rée r. D ans ces c o n d itio n s , le taux  de rep ro d u c tio n  b ru te  se ra it de 3 ,15 
e t le  taux  de re p ro d u c tio n  ne tte  p ro ch e  de 2 ,1 0  : a u trem en t d it la  p o p u la 
tion  d o u b le  en  u ne  g é n é ra tio n  (en  un peu  m o ins de tren te  ans). L es travaux  
de J .-N . B irab en  in d iq u e n t qu e  les taux  de n a ta lité  on t connu  une  h au sse  
p a r p a lie r  depu is  1891 : 36 p. 1000 p o u r la  p é rio d e  a lla n t ju s q u ’en 1925, 
42  ou 43 p. 1000 po u r la  pério d e  de 1926 à 1949 p o u r a tte ind re  48 p. 1000 
au -de là  de 1950. Il ex p liq u e  c e tte  hau sse  p a r l ’a m é lio ra tio n  des co n d itio n s  
san ita ire s , de l ’h y g ièn e  g é n é ra le  e t les p ro g rès  im p o rtan ts  dans la  lu tte  
co n tre  les m alad ies  vén é rien n es  qu i o cc a s io n n a ie n t des s té r ilité s .

C es taux p eu v en t ê tre  considérés com m e proches des taux réels . En e f
fet, les  tau x  c a lc u lé s  p o u r les 30 com m unes u rb a in es (tab leau  4) où l ’e n re 
g is tre m e n t des n a issa n c e s  é ta it c o n sid é ré  com m e sa tis fa isa n t v o n t dans le 
s e n s é e  c e tte  co n c lu s io n . C es taux , su p é rieu rs  à 4 4 p .  1000, a tte ig n en t 
4 9 ,2  p.' LQ0Q en  1954.

TABLEAb 4 .-  M o u v e m e n t  d e  p o p u l a t io n  d a n s  les 30 pr in c ipa l e s
COMMUNES URBAINES

Nombres absolus de
Années

1950 1951 1952 1953 1954

Mariages 28866 21114 13488 12606 13689
Naissances vivantes 42470 44486 48505 47986 52694
Décès au total 20588 20826 19327 20235 19726
Décès d’enfants de moins d’un an 8124 8172 7905 8417 8167
Nouveaux mariés (pour 10000) 600 429 267 242 256
Naissances (pour 10000) 441 456 480 461 492
Décès (pour 10000) 214 211 191 195 184
Mortal. infantile p. 1000 nés vivants 191 182 163 175 155
Source : Breil, 1955.
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U n au tre  a rg u m en t co n fo rte  la  th èse  d 'u n e  h au sse  de la  n a ta lité  : au 
len d em ain  de  la  S econde  G u erre  m o n d ia le , les m ariag es  se s ta b ilise n t e t la 
d iv o rtia lité  b a isse , ce  qu i, en l ’ab sen ce  de co n tra c e p tio n , au g m e n te ra it les 
r isq u es de g ro ssesse . Les o b se rv a tio n s  su g g è re n t que  les p ro g rès  de la 
c ro issan ce  d ém o g rap h iq u e , co n sta té s  au d éb u t des an n ées 1930 et des 
années 1950, ré su lte ra ie n t p rin c ip a le m e n t de la hau sse  de la  n a ta lité  et 
seu lem en t en su ite  de la  b a isse  de la  m o rta lité . En d ’au tres  te rm es , la p re 
m ière  phase  de la  tran s itio n  d ém o g rap h iq u e  ne  se se ra it pas am o rcée  avant 
les années 1950, la  b a isse  de la  m o rta lité  n ’é ta n t in te rv e n u e  que  secondai
rem en t dans le p rocessus de c ro issance  de la  p o pu la tion . C ette  hypo thèse  
sera  ana ly sée  à trav ers  l 'é tu d e  de la m o rta lité  (v o ir  c i-a p rè s ) .

3 ) Une très fo r te  fé co n d ité  de la p opu la tion  indigène

Le ca lcu l des taux  de fé c o n d ité  p a r  âge à p a r tir  des d o n n ées  de l ’état 
c iv il e s t im p o ss ib le  :

«La détermination de la fécondité par âge se heurte à l’absence de données 
sur la répartition des naissances musulmanes d’après l ’âge des mères. La sta
tistique annuelle du mouvement de population musulmane est en effet établie, 
comme on l’a déjà dit, à l ’échelon communal, dans un cadre sommaire ne 
comportant pas en particulier cette ventilation des naissances» (Breil, 1957).
E n 1948, le d ép o u illem en t, p a r le  S erv ice  de s ta tis tiq u e  g é n é ra le , des 

reg is tre s  d ’é ta t c iv il de que lques com m unes de p le in  ex e rc ice  (A lg er, Oran 
e t C o n stan tin e ) e t de tro is  com m unes m ix tes  co n d u ise n t B re il à co n c lu re  :

«Cela semble tout à fait invraisemblable, étant donné les coutumes matrimo
niales des populations musulmanes les moins évoluées. Le mariage y est fré
quent peu après la puberté. C’est pourquoi, on est fondé de contester 
l ’exactitude des renseignements déduits de l’état civil et notamment de l’âge 
de la mère déclaré au moment de la naissance» (Breil, 1957).
B reil é tab lit une table de fécond ité  «des m usulm ans pou r l ’agglom ération  

a lgéro ise»  q u ’il com pare à la fécondité  des «non-m usu lm ans v ivan t en 
A lgérie»  ; la fécondité  g lobale des prem iers est de 199 p. 1000 e t des seconds 
de 84 p. 1000.

«Les différences entre les deux séries sont surtout grandes au-dessous de 
20 ans et au-dessus de 40 ans ; la fécondité musulmane se distingue par sa pré
cocité et son importance jusqu’à l’âge de 50 ans, habituellement considéré 
comme limite pratique de la fécondité physiologique» (Breil, 1957).
L e recen sem en t de 1954 au ra it pu  d o n n e r lieu  à une  é tu d e  de la 

féco n d ité  de  « la  p o p u la tio n  m u su lm a n e » ; le  q u e s tio n n a ire  c o m p ren d  une
«[question sur] le nombre d’enfants par femme mariée et quelques tableaux 
ont croisé cette variable avec l’âge, l ’âge au mariage, l’instruction de la fem
me et la catégorie sociale du mari. Malheureusement, il semble y avoir eu 
quelque confusion entre le nombre d’enfants nés vivants et le nombre d’en
fants survivants, surtout en milieu rural» (Vallin, 1974a),

m ais les graphiques (publiés dans le  volum e II des résu lta ts  du recensem ent 
de 1954) illu stran t le nom bre d ’enfants par fem m e m ariée selon l ’âge e t l ’ins
truction  ne sont pas accom pagnés des chiffres qui ont servi à les élaborer.
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U ne e s tim a tio n  des N a tio n s  unies^2) d onne  un  n o m b re  m oyen  d ’e n 
fan ts p a r  fem m e en 1950 de 7 ,3 . C e ch iffre  e s t p la u s ib le . D ans une  so c ié té  
donnée , la  fé c o n d ité  e s t d ’au ta n t p lu s  é lev ée  que le  m ariag e  e s t p réco ce  et 
en m êm e tem ps q u asi u n iv e rse l, ce qui é ta it le cas de la  so c ié té  a lg é rien n e  
p en d an t la c o lo n isa tio n . L es ten d a n c e s  à une fo rte  féco n d ité  é ta ie n t re n fo r
cées p a r les p re ss io n s  so c ia le s  qui in te rd isa ie n t les ra p p o rts  sex u e ls  en  d e 
hors du m ariag e . L a d iv o r tia lité  é lev ée  qui e x is ta it av an t les ann ées 1950 
p o u v a it c e rte s  p e se r  su r la  fé c o n d ité  m ais , dans les co n d itio n s  p a rtic u liè re s  
de l ’A lg é rie , le re m a ria g e  ap rès  le  d iv o rce  é ta it fré q u e n t en un laps de 
tem ps p lu s  ou m o ins long . P a r  a ille u rs  le veu v ag e  é ta it so u v en t in te rro m p u  
p ar un re m a ria g e  dans la  fa m ille  du d é fu n t (le  p lus so u v en t avec un frè re ).

D e p lu s la  féco n d ité  p eu t av o ir  connu  une hausse  p a r le recu l des s té r ili
tés qui p o u v a ien t ê tre  p rovoquées p a r les m alad ies sexue llem en t tran sm issi
b les, en ra iso n  de la  p ro g ress io n  des so ins de la  syph ilis  dans ses p rem iers 
stades. T ous ces é lém en ts  co n fo rten t l ’hypo th èse  de la  hausse  de la  nata lité .

III. -  Faible accessibilité aux infrastructures médicales 
et surmortalité féminine

L es trav au x  de J. B re il m o n tren t de  très  g ran d es  d iffé re n c es  d ’e sp é 
ran ce  de v ie  à la  n a issa n c e  en tre  les p o p u la tio n s . C e lle  de la  p o p u la tio n  
in d ig è n e  a lg é rie n n e  e s t re la tiv e m e n t fa ib le  : 44  ans p o u r le sexe  m ascu lin  
e t 49  ans p o u r le sexe  fém in in  ; la  d iffé re n c e  avec la  p o p u la tio n  e u ro 
péen n e  e s t de 16 ans p o u r le sexe m ascu lin  e t 18 ans p o u r sexe fém in in . 
C e tte  d iffé re n c e  d im in u e  avec l ’âge e t, a u -d e là  de 50 ans, les e sp éran ces 
de v ie  so n t p ra tiq u e m e n t les m êm es ( tab leau  5). C ep en d an t la  p rise  en  
co m p te  du so u s-e n re g is tre m e n t a accen tu é  les d iffé re n c es  du p o in t de vue 
de la  ftiQ rtalité en tre  les deux  co m m u n au tés .

TableaiN5.- Espérance d e  vie à  divers âges en années (1948-1951)

Âge
Sexe masculin Sexe féminin

Musulman Non-musulman Musulman Non-musulman
Naissance 44 60 49 67

5 ans 54 61 57 68
10 ans 51 56 55 63
20 ans 43 47 47 54
30 ans 36 38 40 45
50 ans 22 22 25 27
70 ans 10 9 11 11

Source : J. Breil.

<2> World population prospect. Nations unies, New York 1985, cité par Ph. Fargues (1986a) 
«Un siècle de transition démographique en Afrique méditerranéenne 1900-1985».
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L ’h y p o th èse  à la  base de l ’é lab o ra tio n  de ce tte  tab le  de m o rta lité  était 
que, dans les années 1948-1951 , la p o p u la tio n  m u su lm an e  de 2 ans e t plus 
av a it une m o rta lité  p roche  de ce lle  de l ’E sp ag n e  du d éb u t du s ièc le . La 
m o rta lité  o b se rv ée  a donc é té  co rrig ée  su r la  b ase  des q u o tien ts  espagno ls. 
B re il a en su ite  p ro céd é  à la  réév a lu a tio n  des décès des deux  p rem iè re s  an
nées. P o u r ce fa ire , il s ’est appuyé  sur la ré p a rtitio n  sp a tia le  des décès en 
u tilisan t le d éco u p ag e  a d m in is tra tif . D ans un m êm e a rro n d isse m e n t, les 
taux  de m o rta lité  des com m unes m ix tes o n t é té  su p p o sés égaux  à ceux  des 
com m unes de p le in  ex erc ice , de type  ru ra l les p lu s  p ro ch es , où l ’en reg is
trem en t des actes d ’é ta t c iv il é ta it m e illeu r. C e tte  m éth o d e  a p e rm is  de 
d o n n er un aperçu  de la m o rta lité  en  A lg é rie  à ce tte  ép o q u e , m ais e lle  sous- 
estim e en co re  la m o rta lité  rée lle . Il im p o rte  donc de re p re n d re  l ’é tude  de 
la  m o rta lité  en m e ttan t en œ uvre  des m éthodes n o u v e lle s  de  co rrec tio n , 
é lab o rées au cours des d e rn iè res  d écen n ie s . 1

A van t d ’ab o rd er la co rrec tio n  p ro p rem en t d ite , il im p o rte  de m ontrer 
que les co n d itio n s  san ita ire s  n écessa ire s  à la b a isse  de la  m o rta lité  é ta ien t 
déjà  ré u n ie s ; il s ’ag it d ’e x p liq u e r p o u rq u o i c e tte  b a isse  ne s ’e s t pas 
am orcée  p lus tô t. Il n ’est pas p o ss ib le  d ’e ffe c tu e r  une an a ly se  des décès 
p a r  c a u se^ ), cep en d an t, il e s t p o ss ib le  de d re sse r  un tab leau  de l ’éq u ip e 
m ent m éd ica l et h o sp ita lie r  sur le te rr ito ire  a lg é rien  e t de fa ire  une analyse 
de  leu r acce ss ib ilité  p a r les d iffé ren te s  p o p u la tio n s .

1) Une infrastructure m édica le susceptib le d }occasion n er  
une fo r te  baisse de la m orta lité

L a ba isse  de la m o rta lité  en re g is tré e  dans les pays en  d év e lo p p em en t 
au cou rs de la  d eu x ièm e m o itié  de ce s ièc le , e s t g é n é ra le m en t exp liquée  
p ar tro is  fac teu rs . Le p rem ie r est lié  à la c ro issan ce  des rev en u s des p o p u 
la tio n s qu i p e rm e t une m eilleu re  a lim en ta tio n , de m e ille u re s  c o n d itio n s  de 
lo g em en t e t un p lu s g rand  accès aux so ins m éd icaux . L e seco n d  ré su lte  des 
p ro g rès  e ffec tu és  p a r  la m édecine  dans le tra ite m e n t des m alad ie s  e n tra î
nan t une fo rte  m o rta lité . L e tro is ièm e  est re la tif  aux p o litiq u e s  de  santé 
p u b liq u e  à l ’o rig in e  du d év e lo p p em en t des in fra s tru c tu re s  m é d ica le s , d ’un 
p lus g rand  accès des p o p u la tio n s  à l ’eau  p o tab le , e t du d é v e lo p p e m e n t des 
réseau x  de c a n a lisa tio n s  des eaux  u sées e t de le u r  tra ite m e n t. C es m esures 
de san té  p u b liq u e  on t ré d u it les r isq u es de m a lad ies  in te s tin a le s , p rin c ip a 
les causes de m o rta lité  in fan tile . C e d e rn ie r fa c te u r lié  à la  san té  pub lique  
nous in té re sse  p rin c ip a le m e n t : dans l ’A lg érie  du m ilieu  du XXe siècle , 
m alg ré  une s itu a tio n  p lus fav o rab le  que dans n o m b re  de pays c o lo n isé s  ou 
en d év e lo p p em en t, il se p o sa it à la p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rie n n e  un  p ro 
blèm e d ’access ib ilité  aux so ins.

E n  deho rs  des s ta tis tiq u e s  re la tiv es  aux m a lad ies  à d é c la ra tio n  o b lig a 
to ire , les s ta tis tiq u es  m éd ica les  son t très p a r tie lle s ;  e lle s  n ’on t q u ’un

Rapport du Haut comité consultatif de la population et de la famille, t. III, La Documen
tation française, Paris, 1960.
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c a ra c tè re  in d ic a tif  du fa it de la ré p a rtitio n  g é o g rap h iq u e  in ég a le  du p e r
sonnel m éd ica l e t des in fra s tru c tu re s  san ita ire s . L es éq u ip em en ts  h o sp ita 
lie rs  de d iffé re n ts  ty p es o n t co n tin u é  à ê tre  d év e lo p p és  e t am é lio ré s . L es 
p rin c ip a le s  v ille s  en  é ta ie n t d o tées . En 1955, il y av a it 12 h ô p itau x  m ilita i
res, 134 h ô p itau x  p u b lic s  e t 16 p riv és . L e n o m b re  de  lits  e s t p assé  de 
1 3 033 , en  1939, à 2 0 8 3 0 , en  1949, e t à 3 3 7 8 0 , en 1959, do n t 4 8 0 0  lits  en 
h ô p itau x  m ilita ire s . E n  1936, il y a v a it en v iro n  1 lit d ’h ô p ita l p o u r 
550  h a b ita n ts , ce  ra tio  p asse  en  1948 à 1 p o u r 412  h ab itan ts , e t en 1954 
1 lit  p o u r 340  h a b ita n ts ;  en  1958, la  d e n sité  h o sp ita liè re  est de 1 li t  p o u r 
400  h a b ita n ts .

L es in fra s tru c tu re s  so n t n a tu re lle m e n t c o n cen trées  dans les ag g lo m é 
ra tio n s  im p o rta n te s , d ’où des in é g a lité s  sen s ib le s . L a p lu p a rt des é ta b lis 
sem en ts  so n t g ro u p és  dans le  d é p a rte m e n t d ’A lg e r (79 % des lits  
d isp o n ib le s ) . La d e n s ité  h o sp ita liè re  est de 1 lit  p o u r 180 h a b itan ts  à 
A lg er, de 1 p o u r 200  à O ran  e t de 1 p o u r 350 à C o n stan tin e  en ce qui co n 
ce rn e  les d é p a rtem en ts  les m ieux  éq u ip és  (se lon  le nouv eau  d éco u p ag e  a d 
m in is tra tif  de 1958). L es d é p a rtem en ts  d o n t la  d e n sité  est la  p lus 
d é fav o rab le  so n t les d é p a rtem en ts  ru rau x  où les ra tios son t de 1 p o u r 950 à 
T iz i-O uzou , de 1 po u r 730 à Sétif, de 1 p o u r 690 à T iare t, de 1 po u r 580 à 
B atna  e t de 1 p o u r 560 hab itan ts  à M ostaganem .

L a ré p a r tit io n  g é o g rap h iq u e  du p e rso n n e l m éd ica l c o n n a ît les m êm es 
in é g a lité s . S e lo n  le  ra p p o rt fa it p o u r le  « H a u t c o m ité  de la  p o p u la tio n » , si 
ce rta in e s  zones fa v o risé e s  a c c u sen t u ne  d en sité  m éd ica le  co m p arab le  à 
ce lle  de la  m é tro p o le , p a r  co n tre  les rég io n s  d ésh é rité e s  so n t p ra tiq u em en t 
p riv é e s  de to u t secou rs  m éd ica l. A insi en 1956, 48 ,8  % des m éd ec in s,
39 ,7  % des p h a rm ac ien s  e t 48,1 % des d e n tis te s  son t co n cen tré s  dans 
l ’a rro n d isse m e n t d ’A lg er qui co m pte  13 % de la  p o p u la tio n  to ta le ; a lo rs 
que  dans l ’a rro n d isse m e n t le p lus d en sém en t p eu p lé  d ’A lg é rie , ce lu i de 
T iz i-O u zo u , il n ’y a que  1,8 % des m éd ec in s, 3,8 % des p h a rm ac ien s  et 
1‘ %t des d e n tis te s . A lg e r  d isp o sa it de 1 m éd ec in  p o u r 1 200  h a b ita n ts , a lo rs 
q u ’il n !y  a que  1 m éd ec in  p o u r 2 4 0 0 0  h a b itan ts  à T iz i-O u zo u  e t 1 pou r 
2 5 0 0 0  à B atna . D ans un pays à d o m in an te  ru ra le , les ag g lo m éra tio n s  de 
p lu s de 50Ô 00 h a b ita n ts  c o m p ten t 1 m édecin  pou r 1100 habitan ts et le reste  
du te rrito ire  1 m édecin  pour 15000 habitants. Les départem ents où l ’on 
com pta it m oins de 1 m édecin  pour 10000  h ab itan ts  reg ro u p e n t 44 % de la
popu la tion^4).

L a  ré p a r titio n  g é o g rap h iq u e  des p o p u la tio n s  e t des in fra s tru c tu re s  m é
d ica le s  ren d  d if f ic ile  l ’a c c e ss ib ilité  aux so ins des p o p u la tio n s  in d ig èn es 
a lg é rie n n e s . U n e ffo r t  p o u r c o m b le r  ces in é g a lité s  a é té  d év e lo p p é  très tô t 
avec la c ré a tio n  des h ô p itau x  p u is  des in firm e rie s  in d ig èn es m ais l ’éca rt 
re s ta it  c e p e n d a n t co n s id é ra b le . P o u r réd u ire  les in é g a lité s  d ev an t les 
so in s, u ne  a ss is ta n c e  m é d ica le  g ra tu ite  a é té  d é v e lo p p é e ; e lle  a p ris  p lu s 
d ’a m p leu r au len d em ain  de l ’in su rre c tio n  de 1954 (tab leau  6).

Chiffres extraits du Rapport du Haut comité consultatif de la population et de la famille, 
t. III, op. cit., et de Y Annuaire statistique de l'Algérie.
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T a b l e a u  6 . -  A ssis t a n c e  m é d ic a l e  g r a t u it e  e n  A lg ér ie

Année Circonscription Médecins Personnel Nombre de
médicale auxiliaire consultations

1947 109 109 291 722900
1952 279 225 359 868800
1953 275 255 376 1068000
1954 276 266 363 1592100
1955 280 257 371 1807000
1958 299 257 456 2610400

Source : Statistique générale de l’Algérie.

C ette  fa ib le  ac c e ss ib ilité  aux so ins ne p eu t pas ê tre  sa is ie  q u a n tita tiv e 
m en t à trav ers  les d onnées s ta tis tiq u e s . L es s ta tis tiq u e s  h o sp ita liè re s  ne 
son t pas v en tilées  en fo n c tio n  des n a tio n a lité s  à p a r tir  de 1939 m ais selon  
la na tu re  des in fra s tru c tu re s  h o sp ita liè re s  ( tab leau  7). C e p en d an t, il est 
p o ss ib le  de se fa ire  une idée  en  é tu d ia n t un c e rta in  n o m b re  de do n n ées qui 
on t une in c id en ce  d irec te  su r la m o rta lité . Il y av a it en p a rtic u lie r , com m e 
nous le ve rrons p lu s lo in , une fa ib le  p ro p o rtio n  de fem m es in d ig èn es  qui 
acco u ch aien t avec une ass is tan ce  m éd ica le  ou qui a v a ien t fa it l ’o b je t d ’un 
su iv i m éd ica l p e n d an t la  grossesse^.

T a b l e a u  7 . -  M a l a d e s  a d m is  s u iv a n t  la  n a t u r e  d e s  h ô p it a u x

Année
Hôpitaux (malades civils)

Civils Militaires Auxiliaires Indigènes Total

1939 88643 6609 20684 24 90 118426
1940 79098 5328 18634 2529 105589
1941 94602 6124 19180 3280 123186
1942 100602 5164 20624 2963 129353
1943 108374 . 5869 17878 3461 135582
1944 109905 9221 16257 2579 137962
1945 114904 11718 24358 3217 154197
1946 116756 9950 26204 4265 157175
1947 126779 4499 24208 4599 160085

Source : Annuaire statistique de l ’Algérie, 1939-1947.

L es données s ta tis tiq u es  d isp o n ib le s  m o n tren t aussi que  la  p é rio d e  
co n sid é rée  n ’est pas ép a rg n ée  p a r les f léau x  qui o n t ra v ag é  l ’A lg é rie  p e n 
dan t les p é rio d es an té rieu res . L a fam ine  e t les ép id ém ies  (de  typhus e t de 
ch o lé ra ) n ’o n t pas co m p lè tem en t d isp aru  ; e lles  a p p a ra isse n t tro is  fo is  p e n 
dan t ce tte  p é rio d e  en  1920-1922 , en 1935-1937  e t en 1 9 4 3 -1 9 4 5 ; leu rs 
con séq u en ces n ’ont pas eu un c a rac tè re  aussi d ram a tiq u e  que p a r  le passé  
du fa it de  la  c réa tio n  des S o c ié tés  ag rico le s  de p rév o y an ce  à l ’é c h e lle  de 
pratiquem ent tou t le pays<5). Ces sociétés se sont substituées aux structures

<5) Créées en 1868, leur nombre atteint 200 en 1929 avec 500000 adhérents à cette date .
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tra d itio n n e lle s  e t o n t jo u é  un rô le  de ré g u la te u r  p o u r fa ire  face  aux sé 
ch e re sse s  cy c liq u e s . L e u r ac tion  a é té  re n fo rcée  p a r ce lle  de l ’É ta t qu i, en 
cas de ca la m ité  n a tu re lle , e ffe c tu a it des d is tr ib u tio n s  g ra tu ite s  de cé réa les .

L es an n ées  de la  S eco n d e  G uerre  m o n d ia le  e t ce lle s  qui on t su iv i son t 
c a ra c té risé e s  p a r  u n e  su rm o rta lité  ré su lta n t de la  f ra g ilisa tio n  de la  p o p u 
la tio n  in d ig èn e . E lles  so n t m arq u ées p a r  les d e rn iè re s  g ran d es ép id ém ies 
(ty p h u s, ch o lé ra ) qui g a rd e n t c e p en d an t un  c a ra c tè re  en d ém iq u e . L ’é p id é 
m ie de ty p h u s, qu i a d ém arré  en 1941 avec 1 2248  cas, a connu  son  m ax i
m um  en 1942 avec  33 255 c a s ;  e lle  s ’e s t p ro lo n g ée  en  1943 m ais à un 
m o in d re  n iv eau , 7 7 30  cas. À p a r tir  de c e tte  année , les cas d é c la ré s  re to m 
b e n t au n iv eau  d ’av a n t-g u e rre , m oins de 2000  ch aq u e  année. L e  nom bre  
de cas d é c lin e ra  ra p id e m e n t p o u r p a sse r  au -d esso u s de 100 p a r an dans les 
an n ées  1950. L a  p é rio d e  de g u e rre  a connu  deux  au tres  types d ’ép id ém ies 
(u lcè re s  p h a g é d é n iq u e s  e t f ièv re  récu rre n te )  qu i on t o ccas io n n é  un nom bre  
de d écès re la tiv e m e n t im p o rtan t.

T a b l e a u  8 . -  C a s  d é c l a r é s  d e s  pr in c ipa l e s  m a l a d ie s  à  d é c l a r a t io n
OBLIGATOIRE

Année Typhus Peste Variole Typhoïde Diphtérie Fièvre
récurrente

Ulcère
phagé-
dénique

1939 1702 1 6 671 357
1940 2287 18 11 1102 507
1941 12248 1034 1751 546
1942 33255 1093 2470 538
1943 7730 1811 2115 431 7176
1944 1555 51 1034 1956 525 151 624
1945 1115 5 334 1839 433 15920 65
1946 885 2 565 2451 522 3156 223
1947 ' « x 506 

X *Q6
533 1705 571 44 311

1948 422 1005 551 43 291
1949 99 314 930 652 5 199
1950 118 146 1030 805 3 105
1951 107 102 853 577 2 10
1952 86 86 891 581 2 3
1953 55 56 776 600 2
1954 29 67 546 494
1955 17 73 677 481 6 1
1956 15 18 654 347 4 4
1957 12 8 978 264 2
1958 25 15 1745 328 10
1-959 19 14 3417 528 3
1960 50 7 3187 631

Source : Rapport du Haut comité consultatif de la population et de la famille, t. III, La Documentation 
française, Paris, 1960.
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U ne au tre  m alad ie , la tu b e rcu lo se , e s t in d iq u ée  dans la  litté ra tu re  
com m e un fléau  to u ch an t la  p o p u la tio n  in d ig èn e  a lg é rie n n e . La tu b e rcu 
lose , une des g ran d es causes de m o rta lité , sem b le  av o ir  connu  un d év e lo p 
p em en t à la  fin  du XIXe sièc le , e t to u t le long  du XXe s iè c le  :

«Lorsque les Français pénètrent en Algérie, écrit le docteur Gillot, ils trouvè
rent un pays entier à Pabri de la tuberculose; les arabes qui l’habitaient pa
raissaient indemnes de cette maladie. Le même auteur démontre ensuite 
P accroissement du mal dans la seconde partie du XIXe siècle» (Chevalier, 
1947).
Les s ta tis tiq u es  ne sa is isse n t pas l ’en sem b le  des cas, la  tu b ercu lo se  

n ’é tan t pas une m alad ie  à d éc la ra tio n  o b lig a to ire  (tab leau  9). C ependan t 
une action  énerg ique  de vacc ina tion  est engagée  au lendem ain  de la  Seconde 
G uerre m ondiale . Les cam pagnes d ev iennen t de p lus en p lu s m assives. La 
v acc in a tio n  p a r le BCG to u ch e , en tre  1950 e t 1956, 1 447 600 p erso n n es, 
so it p rès de 15 % de la  p o p u la tio n  to ta le  de l ’époque . L es cam p ag n es de 
v acc in a tio n , qui ne c o n ce rn a ien t à la  v e ille  de la  S eco n d e  G u erre  m ond ia le  
que la va rio le  (p lu s de 1 0 0 0 0 0 0  de p e rso n n es  v acc in ées p a r  an ), s ’é te n 
den t à d ’au tres  m a lad ies  in fe c tie u se s ; à p a rtir  de 1946 la  v a c c in a tio n  co n 
tre  le  typhus co n cern e  p rès  de 70000 p e rso n n es  p a r an , ce lle  co n tre  la 
ty pho ïde  touche  p rès de 20000 p erso n n es  p a r an. L a v ac c in a tio n  co n tre  la 
d ip h té rie  d ém arre  en 1949 et co n ce rn e  en m o y en n e  p lu s  de 
45 000 p e rso n n es p a r  an.

T a b l e a u  9 .-  M a l a d i e s  s o c i a l e s  -  N o m b r e  d e  c a s  c o n s t a t é s

Année Trachome Conjonctivite Tuberculose Syphilis Blennorragie
1955 1 1 2 0 9 9 5 9 9 7 9 6 8 5 3 3 3 4 1 0 4 4 2 7

1956 5 1 2 8 9 2 9 4 0 6  ‘ 4 5 1 0 1 6 0 2 5 3 4 6 5

1957 8 3 9 9 0 4 5 8 5 0 3 5 8 7 1 7 7 2 0 6 1 7 8

Source  : D ocum entation  française, 1960.

Le pa lu d ism e  é ta it une au tre  cause  de m o rta lité ;  c e p en d an t, p o u r les 
m êm es ra iso n s que la tu b e rcu lo se , l ’en sem b le  des cas m o rte ls  n ’é ta it pas 
en reg is tré . L es cas recen sés dans les in firm e rie s  in d ig èn es  so n t en 
m oyenne  de 4 5 0 0  p a r an à la veille  de la  S eco n d e  G u erre  m o n d ia le . Au 
lendem ain  de la guerre , il y a un rec e n se m en t p lu s d é ta illé  des cas 
déc la rés  ; il d iffé re n c ie  les n o u v eau x  cas (in v as io n ) des rech u te s  ; les n o u 
veaux cas recen sés so n t au nom bre  de 4 0 0 0  p a r  an en v iro n , a lo rs  que les 
rechu tes  co n ce rn en t, ch aq u e  année , p lu s de  7 0 0 0 0  m alad es. A u d é b u t des 
années 1950, une cam pagne  én erg iq u e  de lu tte  co n tre  le  p a lu d ism e  e s t e n 
gagée en u tilisa n t l ’av ia tio n  (épan d ag e  d ’in se c tic id e  dans les zones c o n s i
dérées à r isq u e). Les g randes m alad ie s  sem b len t ce p e n d a n t en rég re ss io n  à 
l ’excep tion  de ce lles  qui re lè v e n t d ire c te m e n t des co n d itio n s  de  v ie  te lles 
que la  fièv re  ty p h o ïd e  e t la  d ip h té rie .

C es é lém en ts m o n tren t que m alg ré  l ’e x is ten ce  d ’une in fra s tru c tu re  
m éd ica le  im p o rtan te , une v é ritab le  p o litiq u e  de san té  p u b liq u e  n ’a é té  e n 
gagée q u ’au lendem ain  de la  S econde  g u e rre  m ond ia le . C ’es t p o u rq u o i
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nous e s tim o n s  q ue  la  m o rta lité  n ’a p ro b a b le m e n t pas connu  de b a isse  s i
g n if ic a tiv e  av an t le d éb u t des an n ées 1950 ; ju s q u ’à ce tte  p é rio d e , il y 
a va it une fa ib le  a c c e ss ib ilité  aux so ins des p o p u la tio n s  in d ig èn es  a lg é r ie n 
nes, qu i a v a ie n t un  fa ib le  n iveau  de v ie . Le n iveau  de la  m o rta lité  é ta it p a r 
co n séq u en t, com m e nous a llo n s  le v o ir, à un n iv eau  b eau co u p  p lu s  é levé  
que ne l ’in d iq u a it la  s ta tis tiq u e  c o lo n ia le .

2 ) U ne fa ib le  espérance de  vie à  la  naissan ce

D iffé re n te s  m éth o d es p e u v e n t ê tre  u tilisé e s  p o u r e ffe c tu e r  la c o rre c 
tion  du so u s-e n re g is tre m e n t des d écès (F arg u es, 1985). La p lu s connue  
d ’en tre  e lle s , a é té  é labo rée  p a r  B rass (1 9 7 5 ); e lle  s ’appu ie  sur l ’hypo thèse  
des p o p u la tio n s  s tab le s  (ab sen ce  de m ig ra tio n  e x té rie u re , e t in v a ria b ilité  
de la s tru c tu re  p a r âge, de la  m o rta lité  e t de la féc o n d ité ) . E lle  a é té  d é v e 
lo p p ée  p a r  H ill (1987 ) p o u r les p o p u la tio n s  non s tab les . N ous avons c e 
p en d an t co n s id é ré  que  les h y p o th èses  à la b ase  de la  m éth o d e  de B rass 
é ta ien t très re s tr ic tiv e s  e t q u ’e lle  s ’a d a p ta it m al à la  p o p u la tio n  a lg é rien n e  
en ra iso n  d ’une fo rte  v a ria b ili té  de la  m o rta lité  e t d ’un m o u v em en t m ig ra 
to ire  im p o rtan t.

L a  m éth o d e  de c o rre c tio n  u tilisé e  ici e s t c e lle  é lab o rée  p a r 
Y. C o u rb ag e  et Ph. F arg u es  (1973 ) (an n ex e  10) p o u r l ’é tu d e  de la  m o rta 
lité  au L ib an  (1973 ) e t à M ad a g a sc a r (1 979 ). E lle  e x p lo ite  la  re la tio n  qui 
ex is te  en tre  le n iv eau  de la  m o rta lité  et la  ré p a rtitio n  p a r  âge des décès, 
co n n a issa n t la s tru c tu re  de la  p o p u la tio n .

N ous d isp o so n s  de la s tru c tu re  p a r âge e t sexe de la  p o p u la tio n  au re 
c e n sem en t du 31 o c to b re  1954 e t de la  ré p a rtitio n  des décès p a r âge p u 
b liée  p a r  l ’é ta t c iv il p o u r les années 1953-1955 . C es don n ées p e rm e tte n t 
d ’év a lu e r  la  m o rta lité  g é n é ra le  à 13,5 p. 1000 , so it 14,5 p. 1000  p o u r le 
sexe m ascu lin  e t 12,5 p. 1 000  p o u r le sexe fém in in . C es v a leu rs  p a ra isse n t 
n e ttem e ilt § o u s-estim ées, au ssi b ien  p o u r Ph. F arg u es que p o u r J. B reil.

L es ta u x 'd e  co rre c tio n  o b ten u s  p a r in te rp o la tio n s  lin éa ire s  son t se n s i
b le m e n t les m êïnes p o u r des in d ices  de co n c e n tra tio n  des décès i (1 ,30) e t 
i (1 ,4 0 ). (V o ir les ca lcu ls  en  an nexe  10.) Ils son t de 2 ,02  e t 2 ,15  p o u r le 
sexe  m ascu lin  e t de 2 ,39  e t 2 ,54  p o u r le sexe  fém in in . C om pte  tenu  de la  
m o rta lité  é lev ée  à tous les âges e t de la  fa ib le sse  de l ’e sp é ra n c e  de v ie à la 
n a issan ce , c ’e s t la  c o n c e n tra tio n  des décès au -d e là  de 30 ans qui sera  re te 
nue. L e so u s-e n re g is tre m e n t des d écès se ra it a in si de l ’o rd re  de 50,1 % 
p o u r le sexe  m a scu lin  e t 5 8 ,2  % p o u r le  sexe  fém in in . Les taux  de m o rta 
lité  des 1 an  e t p lu s  s ’é ta b lis se n t à 21 ,7  p. 1 000  p o u r le sexe m ascu lin  e t à 
22 ,5  p. 1 000  p o u r le  sexe  fém in in . P o u r la  m o rta lité  av an t 1 an on re tie n t 
les v a leu rs  dans les tab les  e t non ce lles  c a lcu lées  à p a r tir  de la s tru c tu re  de 
la  p o p u la tio n . L es taux  in te rp o lé s  so n t de 2 6 2 ,1 2  p. 1 000  p o u r le sexe 
m ascu lin  e t 2 6 0 ,1 6  p. 10 0 0  p o u r le sex e  fém in in . L e taux  de m o rta lité  
b ru te  e s t e s tim é  à 2 8 ,4  p. 1 000  e t le  taux  de so u s-e n re g is tre m e n t des décès 
a tte in t 52 ,5  % p o u r l ’en sem b le  des deux  sexes. Ph. F arg u es av a it p o u r sa
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p a rt e s tim é  le  taux  de m o rta lité  à 31 ,4  p. 10 0 0  p o u r la  p é rio d e  1951-1955 
(32,8  p. 1 000 , 20 ans p lus tô t e t 2 7 ,4  p. 1000  en tre  1946 e t 1950).

T a b l e a u  1 0 . -  D é c è s  e n r e g i s t r é s  e t  e s t i m é s  p a r  â g e  e t  s e x e

Âge
Masculin Féminin Total

Décès Décès Décès Décès Décès Décès
enregistrés estimés enregistrés estimés enregistrés estimés

0 an 17031 31108 13518 27620 30549 58728
1-4 15253 30810 13804 32992 29057 63102
5-9 3502 7073 3114 7442 6616 14515

10-14 1842 3722 1531 3658 3373 7380
15-19 1515 3060 1433 3424 2948 6484
20-24 1647 3326 1805 4314 3452 7640
25-29 1393 2814 1696 4053 3089 6867
30-34 2534 2758 2575 3524 5109 6282
35-39 2360 2629 4989
40-44 3066 3520 2207 3261 5273 6781
45-49 2674 2014 4688
50-54 3524 4388 1951 3177 5475 7565
55-59 2731 ' 1487 4216
60-64 3743 4764 2511 4055 6254 8819
65-69 2796 1947 4743

70 et + 5054 10589 4040 9652 9094 20241
Total 60103 121788 50184 119937 110287 232075

Les tab les  ob tenues in d iq u e n t une e sp é ra n c e  de v ie  à la  n a issa n c e  de 
34 ans p o u r les hom m es e t de 33 ans p o u r les fem m es. L es c a lcu ls  de 
J. B re il in d iq u a ien t, p o u r le u r  p a rt, 44  ans p o u r les hom m es e t 47  ans pour 
les fem m es, ré su lta ts  que nous e s tim io n s  trop  o p tim is te s  et qu i tra d u i
sa ien t p o u rtan t, dé jà , un  éca rt se n s ib le  avec  la  p o p u la tio n  d ’o rig in e  eu ro 
p éenne . En fa it, l ’e sp é ran ce  de v ie à la  n a issa n c e  des E u ro p éen s  (60  ans 
p o u r les hom m es e t 67 ans p o u r les fem m es) e s t deux  fo is  p lu s  é lev ée  que 
ce lle  des in d ig èn es a lg é rien s , ap rès c o rrec tio n .

3 ) L a su rm orta lité  fém in in e

L es q u o tien ts  de m o rta lité  ca lcu lé s  m o n tre n t une  su rm o rta lité  fé 
m in ine  de 1 à 39 ans (fig u res  5 e t 6 ) ;  une  te lle  su rm o rta lité  av a it dé jà  été 
m ise  en  év id en ce  p o u r les en fan ts  en  bas âge (Y . C o u rb ag e , 1991; 
J. V allin , 1978 ; D. T ab u tin , 1976) e t ex p liq u ée  p a r  une d isc rim in a tio n  en 
tre  les sexes qui se tra d u it p a r une  m a ln u tr itio n  p lu s  sév è re  p o u r les f ille s  
que p o u r les ga rçons, des so in s de san té  sé le c tifs  e t la  ré c lu s io n  des fem 
m es fa v o risa n t la  d iffu s io n  des m alad ie s  in fe c tie u se s  e t p a ra s ita ire s . A ux 
âges ad u ltes , la  su rm o rta lité  -  d é jà  m ise  en  év id en ce  p a r J. B re il p o u r la 
tran ch e  d ’âges 20 -32  ans -  e s t à re lie r  à une fo rte  e t p réco ce  féco n d ité .
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Figure 6 .-  Quotient de mortalité par sexe et âge, Algérie 1954

Figure 6 .- Surmortalité féminine jusqu’à 39 ans, Algérie 1954 (rapport des quotients)
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T a b l e a u  11 A. -  T a b l e  d e  m o r t a l i t é  a b r é g é e  s e x e  m a s c u l i n  1953-1955

Âge am 'x am x 1000aqx I000Æ Survivant
S(x) D(xt x + a) Espérance 

de vie

0 ans 129,76 262,12 211,90 211,90 10000 2119 33,97
1 25,98 52,47 189,96 189,96 7881 1544 42,06
5 6,14 12,39 60,11 60,11 6337 381 47,82
10 3,60 7,28 35,74 35,74 5956 213 45,72
15 3,52 7,12 34,97 34,97 5743 201 42,32
20 4,65 9,40 ' 45,93 45,93 5542 255 38,76
25 5,35 10,81 52,63 52,63 5288 278 35,51
30 5,83 11,79 111,30 54,54 5010 273 32,34
35 56,76 4736 269 29,06
40 8,31 16,80 154,94 73,91 4468 330 25,66
45 81,04 , 4137 335 22,51
50 13,05 26,36 232,94 107,15 3802 407 19,27
55 125,79 3395 427 16,28
60 25,53 51,57 409,97 189,40 2968 562 13,27
65 220,56 2406 531 10,78
70 67,07 135,48 807,68 333,90 1875 626 8,13
75 \ 473,79 1249 592 5,95
80 1000 1000 10Ô0 1000 657 664 4,01

T a b l e a u  11B.- T a b l e  d e  m o r t a l i t é  a b r é g é e  s e x e  f é m i n i n  1953-1955

Âge am 'x am x 1000Æ 1000Æ Survivant
S M D(x,x + a) aqx îém/ 

aqx masc
Espér. 
de vie

0 ans 108,85 260,16 200,16 200,16 10000 2002 0,94 33,04
1 24,22 57,88 207,50 207,50 7998 1765 1,09 40,27
5 5,74 13,71 66,30 66,30 6233 413 1,10 47,10
10 3,42 8,17 40,06 40,06 5820 233 1,12 45,27
15 3,74 8,93 43,67 43,67 5587 244 1,25 42,05
20 4,61 11,03 53,66 53,66 5343 287 1,17 38,86
25 5,73 13,70 66,22 66,22 5056 335 1,26 35,92
30 5,42 12,95 121,61 60,80 4722 287 1,11 33,29
35 60,80 4434 270 1,07 30,29
40 6,27 14,99 139,42 69,43 4165 289 0,94 27,09
45 69,99 3876 271 0,86 23,92
50 7,92 18,92 172,86 77,27 3604 279 0,72 20,53
55 95,59 3326 318 0,76 17,04
60 19,42 46,41 376,72 171,41 3008 516 0,91 13,58
65 205,31 2492 512 0,93 10,87
70 57,85 138,26 817,48 348,41 1981 690 1,04 8,03
75 469,07 1291 605 0,99 5,99
80 1000 1000 1000 1000 685 685 1,00 4,20
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C ette  su rm o rta lité  fé m in in e  re sso rt au ssi de la  co m p a ra iso n  avec les tab les  
types (C o a le  and  D em eny) m odèle  sud. L es rap p o rts  des q u o tien ts  de m o r
ta lité  fo n t re s so r tir  que de 1 à 45 ans, la  su rm o rta lité  fé m in in e  en  A lg érie  
es t p lu s  é lev ée  q ue  ce lle  ca lc u lé e  à p a rtir  des tab le s  ty p es e t q u ’e lle  est 
m o ins é lev ée  au -d e là  de ce t âge (tab leau x  11A et B ).

C e tte  su rm o rta lité  ré su lte  d ’une  fa ib le  a c c e ss ib ilité  aux  in fra s tru c tu re s  
m é d ica le s  e t d ’un fa ib le  su iv i des fem m es p e n d a n t la  g ro ssesse  e t l ’acco u 
chem en t. Peu de fem m es in d ig èn es  ac c o u c h a ie n t avec  une a ss is tan ce  m é
d ica le . E n  1947, 2 3 1 7  fem m es in d ig èn es  o n t acco u ch é  dans des h ô p itau x  
p o u r 3 2 0 0 0 0  n a issa n c e s  en v iro n . P o u r la  m êm e année , on com pte  
2 6 4 5  a cco u ch em en ts  d ’E u ro p éen n es dans les h ô p itau x  p o u r 2 1 0 0 0  n a is 
sances. L a S ta tis tiq u e  g é n é ra le  de l ’A lg é rie  in d iq u e  q u ’en 1954, 48 ,5  % de 
la  to ta lité  des n a issan ces  e n re g is tré e s  au se in  de la  p o p u la tio n  d ’o rig in e  
eu ro p é e n n e  o n t eu lieu  au d o m ic ile  des p a ren ts , c o n tre  89 ,5  % des n a issa n 
ces in d ig è n e s  a lg é rie n n e s  e n re g is tré e s  dans les com m unes u rb a in es (ces 
d e rn iè re s  ne re p ré se n ta n t que  6 4 5 1 8  des 3 6 2 9 0 0  n a issan ces). En ce qu i 
co n ce rn e  l ’a ss is ta n c e  m éd ica le  p e n d an t la  g ro sse sse  ou l ’acco u ch em en t, 
se u lem en t 7,8  % des n a issa n c e s  eu ro p éen n es  en  on t é té  d é p o u rv u e s ; c o n 
tre  56 ,7  % p o u r la  p o p u la tio n  a lg é rie n n e  des com m unes u rb a in es. D ans les 
zones ru ra le s , vu la  fa ib le sse  des in fra s tru c tu re s  de san té  et la fa ib le  p ré 
sen ce  du co rps m éd ica l, on p e u t d ire  que la q u a s i- to ta lité  des fem m es a c 
c o u c h a it sans a ss is ta n c e  m éd ica le  e t sans su iv i m éd ica l p en d an t la 
g ro ssesse . C es é lém en ts  su ff ira ie n t à e x p liq u e r la su rm o rta lité  fém in in e  
aux  âges de fé c o n d ité ; c ep en d an t, les p ra tiq u es  so c ia le s  e t c u ltu re lle s  ne 
son t pas sans in c id en ces  su r le n iv eau  de la  su rm o rta lité  fém in in e  dans la 
m esu re  où, dans u ne  g ran d e  p a rtie  des  zones ru ra le s  p a rtic u liè re m e n t d e n 
ses (com m e la  K ab y lie ), la  so u s-a lim e n ta tio n  é ta it p lu s sév ère  p o u r les 
fem m es que p o u r les hom m es.

P ré c iso n s  en fin  que les ré su lta ts  o b tenus ic i so n t a ssez  co h é ren ts  avec 
ceqx  é ta b lis  p a r D . T ab u tin  su r la  base  des en q u ê tes  e ffec tu ées  ap rès l ’in- 
dépencjance de l ’A lg é rie . C es trav au x  m o n tren t que  la  su rm o rta lité  fé 
m in in e  ^ .p e rs is té  ju s q u ’en 1987 p o u r les 1-5 ans, ju s q u ’en 1983 p o u r les 
tran ch es  d 'â g e s  de 5 à 25 ans, tand is  que c e lle  des 25-35  ans a d isparu  dès 
1970 (T ab u tin , 1991).

Conclusion

A u m ilieu  du XXe sièc le  les p o p u la tio n s  p ré sen te s  en A lg é rie  c o n n a is 
sen t des s itu a tio n s  d é m o g rap h iq u es  to ta le m e n t d iffé re n te s . D ’un cô té , une 
p o p u la tio n  f ra n ç a ise  d ite  « n o n -m u su lm a n e »  qui a ach ev é  sa tra n s itio n  d é 
m o g rap h iq u e  e t de l ’au tre  une p o p u la tio n  fra n ç a ise  d ite  « m u su lm a n e »  qui 
co n n a ît une  ex p lo s io n  d ém o g rap h iq u e . En ce  qui con cern e  la  « p o p u la tio n  
eu ro p é e n n e  d ’A lg é r ie »  le  p h én o m èn e  de ra ttra p a g e  c o n sé c u tif  à la  
S eco n d e  G u erre  m o n d ia le  est m o ins m arqué  q u ’en m étro p o le  et sa
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féco n d ité  est, pour la p rem ière fois, inférieure  à celle  de la popu la tion  de 
France. La pop u la tio n  in d ig èn e  a lg é rien n e  c o n n a ît u ne  n o u v e lle  h au sse  de 
n a ta lité , m ais su rto u t e lle  en re g is tre  un recu l de p lu s  en  p lu s  m arq u é  de la 
m o rta lité , à la  su ite  d ’une p o litiq u e  de san té  p u b liq u e  qu i m et en  œ uvre 
des m oyens im p o rtan ts  dans le  d o m aine  de la  p ré v e n tio n  (v acc in a tio n , 
lu tte  co n tre  le p a lu d ism e , e tc .) e t g râce  à une o u v e rtu re  p lu s g ran d e  des in 
fra s tru c tu re s  de san té  à une p o p u la tio n  qui a en g ag é  un  re d é p lo ie m e n t su r 
le te rr ito ire  à la  fa v e u r d ’un ex o d e  ru ra l d o n t l ’am p leu r e s t de p lu s  en  p lus 
g rande .

\
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C H A P IT R E  1 7

Le mouvement insurrectionnel 
et ses incidences sur les populations

A u d é b u t des an n ées 1950, la  c ro issa n c e  d é m o g rap h iq u e  de  la  p o p u la 
tion  in d ig èn e  a lg é rie n n e  e s t un su je t d ’in q u ié tu d e  p o u r les au to rité s  c o lo 
n ia le s  e t p o u r tous ceux  qui s ’in té re ssa ie n t à la  d ém o g rap h ie  de l ’A lgérie . 
L a  p o p u la tio n  a lg é rie n n e  en p le in e  ex p a n sio n  d ém o g rap h iq u e  é ta it ru ra le  
p o u r p lu s  de 75 %, m ais  les te rre s  ag ric o le s  à sa d isp o s itio n  p o u v a ie n t de 
m o ins en  m o in s su b v e n ir  à son  a lim e n ta tio n , a lo rs  que les te rre s  les p lu s  
ric h e s , aux  m ains de la  co lo n isa tio n , é ta ie n t sp é c ia lisé e s  dans les p ro d u its  
d ’ex p o rta tio n  (v in s, ag ru m es e t p rim eu rs). L ’ex o d e  ru ra l é ta it d evenu  un 
p h én o m èn e  s tru c tu re l de  la  so c ié té  a lg é rien n e  ; il é ta it p ro lo n g é  p a r  les m i
g ra tio n s  vers la  F ran ce  qu i p re n a ie n t une am p leu r de  p lu s en p lu s  im p o r
tan te . L es b ases  m a té rie lle s  de la  soc ié té  tra d itio n n e lle  é ta ie n t en  vo ie  de 
d isp a ritio n , m ais les p ra tiq u e s  so c ia le s  qui lu i co rre sp o n d a ie n t é ta ie n t e n 
co re  v iv aces.

L es in é g a lité s  en tre  les deux  co m m u n au tés  a v a ie n t p ris  des p ro p o r
tio n s  co n s id é ra b le s  ; e lle s  ne c o n c e rn a ien t pas seu lem en t les asp ec ts  éc o 
nom ique^ , m ais au ssi to u s les a sp ec ts  de la  v ie  p o litiq u e  e t so c ia le . S ur le  
p lan  d ém o g rap h iq u e , ces in é g a lité s  se m a té r ia lise n t p a r une  d iffé re n c e  de 
l ’e sp é ra n c e  de v ie  à la  n a issa n c e  qu i é ta it au m o ins de 15 an n ées. S ur le 
p lan  so c ia l la  sc o la risa tio n  des en fan ts  « n o n -m u su lm a n s»  é ta it to ta le  a lo rs 
q ue  c e lle  des « m u su lm a n s»  c o rre sp o n d a it à 15 % de la  p o p u la tio n  en  âge 
d ’ê tre  sc o la risée . S u r le  p lan  p o litiq u e , la  re p ré se n ta tio n  é le c to ra le  des 
co m m u n au té s  p a s sa it  p a r  deux  c o llèg es  d is tin c ts , une  vo ix  du p re m ie r c o l
lèg e  é q u iv a la n t à p rè s  de n e u f vo ix  du seco n d  co llèg e .

C ’e s t dans ce co n te x te  q ue  se d éc len ch e , le  1er n o v em b re  1954, un 
m o u v em en t in su rre c tio n n e l qui ab o u tira  à l ’in d ép en d an ce  de l ’A lg érie , 
se p t ann ées e t d em ie  p lu s  ta rd . Il su rp ren d  l ’en sem b le  de la  c la sse  p o li t i
que  a lg é rie n n e  e t a b o u tit à la  d isp a ritio n  de la  scène  p o litiq u e  des p r in c i
p au x  p a rtis  in d ig èn es  e t des d ir ig e a n ts  qu i on t an im é  la  v ie  p o litiq u e  dans 
les v in g t années an té rie u re s . C e tte  d isp a ritio n  sera  le ré su lta t au ssi b ien  de 
l ’ac tio n  a d m in is tra tiv e  e t ré p re ss iv e  des a u to rité s  c o lo n ia le s  q ue  de l ’ac 
tio n  p o litiq u e  e t m ilita ire  de ceux  qui o n t é té  à l ’o rig in e  du m ouvem en t

—  3 0 1  —



EUROPÉENS, «INDIGÈNES» ET JUIFS EN ALGÉRIE

arm é p o u r c o n tra in d re  les h és itan ts  à in té g re r  la  n o u v e lle  o rg an isa tio n  
p o litic o -m ilita ire .

L es co lo n s e t la  p o p u la tio n  eu ro p éen n e , très  v ite  in q u ie ts , s ’o rg a n ise 
ron t très rap id em en t en g roupe  de p re ss io n  e t en o rg a n isa tio n  p a ra m ilita ire  
don t le  p a rach èv em en t sera  l ’OAS. L es a u to rité s  fra n ç a ise s , q u an t à e lles, 
on t to u t d ’abo rd  so u s-e s tim é  l ’am p leu r e t la  p ro fo n d e u r du m o u v em en t et 
on t f in a lem en t cho isi de le réd u ire  p a r  la  fo rce . C e tte  so u s-e s tim a tio n  et 
l ’av eu g lem en t d ’une p a rtie  de la c la sse  p o litiq u e  fra n ça ise  on t fe rm é  tou te  
p o ss ib ilité  à une d é co lo n isa tio n  qui au ra it é té  m oins co û teu se  en  v ies h u 
m aines e t m oins tra g iq u e  p o u r les d iffé re n te s  co m m u n au tés  qui v iv a ien t 
en A lgérie . L e p ro cessu s  de d é c o lo n isa tio n  a é té  aussi b ru ta l que la  c o lo n i
sa tion  de l ’A lg é rie  l ’av a it é té . L es b o u lev e rsem en ts  en re g is tré s  de 1954 à 
1962 son t d ’une am p leu r c o n sid é rab le , co m p arab le s  à ceux  p ro v o q u és  par 
la  c o lo n isa tio n  du pays. Ils se son t d é ro u lés  en o u tre  dans un laps de tem ps 
beaucoup  p lus court. L ’a sp ec t le  p lu s  sp e c ta c u la ire  re s te  l ’exo d e  de la  p o 
p u la tio n  eu ro p éen n e  vers la F rance . L ’asp ec t le p lu s co n tro v e rsé  sem ble  
ê tre  le b ilan  dém o g rap h iq u e  de la guerre . L ’asp ec t le m oins c o n te s té , e t re 
la tiv em en t b an a lisé , e s t le d é p lacem en t de p o p u la tio n  c o n sé c u tif  à la 
g u e rre ; p o u rtan t son am p leu r e t ses co n séq u en ces u lté r ie u re s  p è se ro n t 
lo u rd em en t su r l ’A lg é rie  in d ép en d an te .

\

I. -  Le développement du Mouvement National

1) N aissance dans V ém igration  du p a r ti  in dépen dan tiste

L ’action  p o litiq u e  de type m o derne  s ’est su b stitu ée  p ro g re ss iv e m e n t à 
la  ré s is tan ce  tr ib a le  m alg ré  les m esu res  d ’e x c e p tio n , le code  de l ’in d ig én a t 
(abo li en 1927), la rép re ss io n  p o lic iè re  e t la  cen su re . C e tte  a c tiv ité  p o li t i
que va ê tre  fav o risée , au lendem ain  de la  P rem iè re  G u erre  m o n d ia le , par 
un co n tex te  p o litiq u e  in te rn a tio n a l de p lu s en  p lu s  fa v o ra b le  aux  p eu p le s  
co lo n isés . La d é c la ra tio n  du p ré s id e n t am érica in  W ilso n  su r le « d ro it  des 
p e u p le s» , la  R év o lu tio n  d ’oc to b re  e t l ’en g ag em en t de l ’In te rn a tio n a le  
co m m un iste  co n tre  le sy stèm e  c o lo n ia l, les rép e rc u ss io n s  dans le m onde 
m usu lm an  de la p o litiq u e  m o d ern is te  de M u stap h a  K ém al en T u rq u ie , e t la 
p résen ce  de p lu s ieu rs  d iza in es  de m illie rs  de tra v a ille u rs  a lg é rien s  en 
F rance , on t donné une im p u ls io n  à l ’ac tio n  p o litiq u e  en fa v e u r des lib e rté s  
p o litiq u es  e t sy n d ica les . D e p lu s , la  c ro issan ce  ra p id e  de la  p o p u la tio n  in 
d u isa it une p o p u la tio n  je u n e  e t un ren o u v e lle m e n t re la tiv e m e n t rap id e  des 
g én éra tio n s, fa c te u r p ro p ice  à la  rem ise  en cause , p a r  ces n o u v e lle s  g é n é 
ra tio n s, de p ra tiq u es  p o litiq u es  d ép assées e t fa v o risa n t le d év e lo p p e m e n t 
de tendances rad ica le s  dans le m o u v em en t na tio n a l.

L e p rem ie r p a rti p o litiq u e , l ’É to ile  n o rd -a fr ic a in e , a é té  c o n s titu é  en 
France (1926) au sein de l ’ém igration  a lgérienne; l ’indépendance de l ’A lgérie 
a été au cen tre  de son p rog ram m e. Il a é té  in te rd it p a r deux  fo is en  1929 et
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en 1936, pu is  a é té  re c o n s titu é  la  m êm e année  sous le  nom  de P arti du p e u 
p le  a lg é r ie n ; il a é té  une  n o u v e lle  fo is  in te rd it en  1940. D ans les d e rn iè res  
années de la  S eco n d e  G u erre  m o n d ia le , il s ’asso c ie  aux  am is du M an ife s te  
du p eu p le  a lg é rien  e t su b ira  la  ré p re ss io n  p o lic iè re  ap rès les év én em en ts  
du 8 m ai 1945. E n  1947, il p ren d  une n o u v e lle  d é n o m in a tio n  M o u v em en t 
p o u r le  tr io m p h e  des lib e rté s  d ém o c ra tiq u e s  (m tld) e t m e ttra  su r p ied  
l ’O rg a n isa tio n  sp é c ia le  p o u r p ré p a re r  la  lu tte  arm ée . L ’OS se ra  d é m a n te 
lée p a r  les se rv ices  p o lic ie rs  fran ça is  au d éb u t des années 1950. S on  p r in 
c ip a l d ir ig e a n t, M essa li H ad j, a connu  la  p riso n  à p lu s ie u rs  rep rise s . 
P e n d an t de lo n g u es an n ées, M essa li H adj e t les m ilita n ts  de son pa rti sy m 
b o lise ro n t le c o u ra n t n a tio n a lis te  rad ica l. L o n g tem p s co n fin ée  dans l ’é m i
g ra tio n , l ’im p la n ta tio n  du ppa/mtld en A lg é rie  a co m m en cé  à la  f in  des 
années 1930. A u d éb u t des années 1950, il a é té  la  p rin c ip a le  o rg an isa tio n  
p o litiq u e  ac tiv e  en  A lg é rie  et p a r  su ite , la  p rin c ip a le  v ic tim e  des frau d es 
é le c to ra le s  o rg a n isé e s  p a r l ’a d m in is tra tio n  fra n ç a ise  e t le G o u v e rn eu r g é 
n éra l N aeg e len .

L a  seco n d e  o rg a n isa tio n  p o litiq u e , l ’A sso c ia tio n  des o u lém as, s ’est 
c o n s titu é e  en 1931. C e tte  a sso c ia tio n  ne se d o n n a it pas une v o ca tio n  de 
pa rti p o litiq u e , e lle  se d é f in is sa it com m e une  o rg a n isa tio n  de d é fen se  du 
« s ta tu t m u su lm a n » , de p ro p a g a tio n  de  la  fo i e t de  d é fen se  des v a leu rs  m o 
ra le s . À l ’is lam  m a ra b o u tiq u e , « tra î tre  p o lit iq u e m e n t»  e t co m p o sé  de 
ré a c tio n n a ire s  so c iau x  e t am is de l ’ad m in is tra tio n  fra n ç a ise , e lle  v o u la it 
su b s titu e r  le  ré fo rm ism e  m u su lm an  issu  de la nahda. E lle  re je ta it les su 
p e rs tit io n s , e t le p a ssé ism e , e lle  v o u la it un is lam  qui so it une ré fé ren ce  
m o ra le  e t l ’u ltim e  re m p a rt face  à l ’e n tre p rise  d ’a c cu ltu ra tio n .

D eux  au tres  co u ran ts  p o litiq u e s  é ta ie n t re p ré sen té s  au se in  de la  p o p u 
la tio n  in d ig èn e  a lg é r ie n n e ; le  co u ran t lib é ra l, issu  des Jeu n es a lg é rien s , 
s ’e s t d ’ab o rd  o rg a n isé  dans la  F éd é ra tio n  des é lu s  pu is dans l ’U n ion  d é 
m o c ra tiq u e  du m an ife s te  a lg é rie n  (ud m a ) e t en fin  les co m m u n istes  qui se 
so n t d ’ab o rd  o rg a n isé s  au se in  de la  F éd é ra tio n  a lg é rie n n e  du p a rti co m 
m u n is te  fra n ç a is  pu is en p a rti d is tin c t en  o c to b re  1936. C e tte  d e rn iè re  o r
g a n isa tio n  p o litiq u e  é ta it la  seu le  à re g ro u p e r en son sein  E u ro p éen s e t 
in d ig èn es . A l ’ex cep tio n  de l ’ENA et du PPA, to u tes  ces o rg an isa tio n s  p o li
tiq u es on t, à un m o m en t ou à un au tre , in sc r it l ’a ss im ila tio n  dans leu r p ro 
g ram m e p o litiq u e . L es oulémas s ’en so n t d ég ag és dès 1938. P o u r les 
au tres  il a fa llu  l ’éch ec  du p ro je t B lu m -V io le tte  e t l ’ab ro g a tio n  du d écre t 
C rém ieu x  en 1940.

2) É ch ec des p ro je ts  p o litiq u es des «assim ila tion n istes »

L ’ac tio n  p o u r l ’o c tro i de  la  c ito y e n n e té  f ra n ç a ise  aux in d ig èn es a lg é 
rien s  ou à l ’é lite  de  ce tte  p o p u la tio n  s ’e s t p o u rsu iv ie  au len d em ain  de  la  
P rem iè re  G u erre  m o n d ia le . L e G o u v ern eu r g én éra l V io le tte  (1 9 2 5 -1 9 2 7 ) a 
fa it dans ce  sens deux  p ro p o s itio n s  de lo is  en 1931 e t en  1935; e lle s  v i
sa ien t à l ’o c tro i de la  c ito y en n e té  fra n ç a ise  aux in d ig èn es o ffic ie rs  e t sous- 
o ffic ie rs  de l ’arm ée frança ise , aux d ip lôm és de l ’en se ig n em en t secondaire ,
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aux  é lus des co llèg es  é le c to rau x  m u su lm an s, aux  in d ig èn es  d é te n teu rs  de 
la  lég io n  d ’h o n n eu r ou de  d éco ra tio n  m ilita ire , e tc . C es p ro je ts  de lo i de 
v a ien t o c tro y e r la  c ito y en n e té  à p rès  de 25 000  p e rso n n es . E n  1936, les 
p ro p o sitio n s  co n ten u es  dans ces p ro je ts  on t é té  rep rise s  p a r  le  g o u v e rn e 
m en t fran ça is  dans le  cad re  d ’un p ro je t de lo i qui g a rd a  l ’ap p e lla tio n  « d e  
p ro je t B lu m -V io le tte » . T ou tes  les p ro p o s itio n s  de lo is  a lla n t dans ce sens 
on t é té  re je tée s  p a r  le P a rlem en t fra n ça is . L es déba ts  p a rle m e n ta ire s  de 
l ’époque  fo n t re s so r tir  les p ra tiq u es  de la  p o ly g am ie  e t de la  rép u d ia tio n  
chez  les in d ig èn es a lg é rien s com m e cause  de ces re je ts . L ’e x tra it  de l ’in 
te rv en tio n  de  M . V io le tte  d ev an t le  S én a t en  1936 p e u t la is s e r  p e n se r  que 
les cau ses rée lles  so n t a illeu rs  :

«Le sujet, lui, reste éternellement sujet. Les enfants de ses enfants, jusqu’à la 
descendance la plus lointaine, restent sujets. Des enfants de parents émigrés 
turcs, dont l ’un sera né en Algérie, seraient français, les enfants d’un nègre de 
la race la plus arriérée, nés de parents dont l’un serait né sur le territoire fran
çais, deviennent automatiquement français ; chose curieuse, les enfants maro
cains dont l ’un des parents serait né en France deviendraient français (cours 
de cassation, 7 juin 1903). Il en est ainsi même de l’individu né de parents in
connus ou dont la nationalité est inconnue. Mais à ces musulmans, nous impo
sons comme une sorte d’abjuration s’ils veulent devenir français.»
L ’ex ig en ce  de ren o n c ia tio n  au s ta tu t m u su lm an  e s t vue  co m m e une 

dem ande  d ’ab ju ra tio n  p a r  M . V io le tte  e t com m e un ac te  d ’a p o s ta s ie  pa r 
les in d ig èn es  a lg é rien s  ; on p e u t se d e m an d er si c e tte  e x ig en ce  ne c o rre s 
p o n d a it pas à une v o lo n té  de co u p e r les é lite s  in d ig èn es  de  la  p o p u la tio n  
ou a lo rs  de les em p êch e r d ’acq u é rir  la  c ito y en n e té  e t de se p ré se n te r  en 
co n cu rren ts  p o litiq u e s  des co lons. N ous som m es lo in  des ex p lic a tio n s  du 
d ébu t du sièc le  qu i s ’en te n a ie n t aux d iffé ren ces  de m ode de v ie  du ty p e  :

«Ils sont indolents, prodigues, du moins chez les Arabes; ils ne conçoivent le 
bonheur de l’existence que dans une vie paresseuse d’oisiveté et de mé
diocrité. Et c’est pourquoi ils sont si réfractaires aux habitudes européennes» 
(Démontés, 1923, p. 498).
L ’in te rv en tio n  de M . V io le tte , fe rv en t p a rtisa n  de l ’a ss im ila tio n  des 

in d ig èn es a lg é rien s , m o n tre  que la  co n cep tio n  su r l ’in é g a lité  des races  re s 
ta it dom in an te  dans de la rg es m ilieu x  de la  so c ié té  fra n ç a ise . L ’e x p lic a 
tion  la  p lus p ro b ab le  a é té  av an cée  p a r la  Revue Indigène de 1911 ; il y 
av a it sans co n te s te  la  p e u r que  l ’in d ig èn e  ne se sa is isse  du d ro it de vote 
com m e d ’une « a rm e »  co n tre  le sy stèm e  co lo n ia l p o u r a tte in d re  des o b je c 
tifs  p o litiq u e s  d ’ém an c ip a tio n . C ep en d an t, à la v e ille  de la  S econde  
G uerre  m o n d ia le , peu  de gens c o n te s ta ie n t que l ’a ss im ila tio n  des in d ig è 
nes a lg é rien s  ou d ’une  p a rtie  d ’en tre  eux  av a it com m e so u s-b assem en t 
l ’asso c ia tio n  de ces d e rn ie rs  à la  g es tio n  des a ffa ire s  a lg é rien n es  :

«Il ne s’agit donc plus, à l’heure actuelle, d’octroyer à l’Indigène une person
nalité politique au sens large, il s’agit de lui assurer une place dans la gestion 
de la cité par la voie de la représentation parlementaire» (Viard, 1937).
C ette  « p la c e »  ne p o u v a it q u ’ê tre  céd ée  p a r  les au tres  c ito y en s  f ra n 

çais, ce  q u ’ils re fu sa ie n t ab so lu m en t com m e le m o n tre  le u r o p p o s itio n  au 
p ro je t B lu m -V io le tte . D ans le cas c o n tra ire , on co m p re n d ra it d iffic ile m e n t 
le rejet, pa r le P arlem en t frança is, des d iffé ren ts  p ro je ts  de lo is destinés  à
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é la rg ir  le s  p o ss ib ilité s  d ’a c q u is itio n  de la c ito y e n n e té  fra n ç a ise  à un n o m 
b re  re la tiv e m e n t re s tre in t d ’in d ig è n e s , à p e rm e ttre  la  c o n s titu tio n  d ’un 
co rps é le c to ra l sp é c ifiq u e  aux  in d ig èn es  : p ro je ts  de  M . M o u te t (22  ju in  
1926), E. S o u lie r  (11 m ars 1930), H . G u ern u t (13 av ril 1930), e t D uroux  
(9 m ai 1936), e t su rto u t le  n om bre  de c o n tre -p ro je ts  de lo is  au p ro je t 
B lu m -V io le tte  : D a u rio t, T a itt in g e r  e t S au rin .

L es p a rtisa n s  in d ig èn es  de l ’a ss im ila tio n , au sens de l ’oc tro i de la 
c itoyenneté  f ra n ç a ise  aux  in d ig èn es  a lg é rien s , on t été , sans co n te s te , ces 
é lu s in d ig è n e s  dans les d iffé re n te s  assem b lées  e x is ta n te s  en A lg érie . 
É m an an t de  c o llèg es  é le c to ra u x  re s tre in ts  sp éc ifiq u es  aux  m u su lm an s , ils 
re p ré se n ta ie n t les in d ig è n e s  dans les a ssem b lées  é lu es  (d ’abo rd  un 
c in q u ièm e  p u is  un tie rs  des é lu s). Ils  o n t eu , p o u r p o rte -p a ro le , le  d o c teu r 
B en  D je llo u n  e t F e rh a t A bbas. Ils  d em an d en t le ra tta c h e m en t des 
d ép a rte m e n ts  a lg é rie n s  à la  m é tro p o le  e t une p lu s la rg e  re p ré se n ta tio n  
dans les assem b lées  é lu es  lo ca le s  (an n ex e  5). P o u r F e rh a t A bbas à ce tte  
é p o q u e  « l ’A lg é rie  en  ta n t que  p a tr ie  e s t un m y th e » (J).

L es le ttré s  en lan g u e  a rab e  qui s ’é ta ie n t o rg an isé s  au to u r de la  dé fense  
du  s ta tu t p e rso n n e l e t des v a leu rs  tra d itio n n e lle s  de la  so c ié té  a lg é rien n e , 
dans le  p ro lo n g e m e n t du  m o u v em en t ré fo rm is te  m usu lm an  in sp iré  p a r 
D j. E l A fg h an i e t M . A b dou , é ta ie n t q u an t à eux  h o s tile s  à la  p o litiq u e  
d ’a ss im ila tio n . A u se in  de  l ’a sso c ia tio n  des oulémas du  cheikh B en  B ad is 
qu i se d o n n a it p o u r bu t de c o m b a ttre  les f léau x  so c iau x  e t to u t acte  in te rd it 
p a r  la  re lig io n , ils on t d em an d é  une  ap p lic a tio n  s tr ic te  aux  m u su lm an s de 
la  lo i su r la  sé p a ra tio n  des ég lise s  e t de l ’É ta t. E n  1936, ils  c o n s titu e n t le 
C o n g rès  m u su lm an , avec les co m m u n is te s  et la  F é d é ra tio n  des é lu s  m u su l
m ans, d o n t la  ch a rte  re v e n d ic a tiv e  c o n te n a it en second  p o in t le p ro g ram m e 
des É lu s m u su lm an s (les p a rtisa n s  de l ’a ss im ila tio n ) : « le  ra tta c h e m en t 
p u r e t s im p le  à la F ran ce , avec  su p p ress io n  des ro u ag es sp éc iau x  : d é lé g a 
tio n s  f in a n c iè re s , co m m u n es m ix te s , G o u v e rn em en t g é n é ra l» . Ils  se son t 
a sso c ié s  au p ro je t B lu m -V io le tte  qu i d e v a it « c o n fé re r  des d ro its  p o li t i
ques, avec  m a in tien  du s ta tu t p e rso n n e l, à ce rta in e s  ca té g o rie s  de  su je ts  
fra n ç a is  ertxA lgérie» . L e re je t du p ro je t p a r  le  P a rlem en t fra n ç a is  en 1938, 
sous la  p re ss io n  des co lo n s fra n ç a is , a en tra în é  le u r  ra llie m e n t au co u ran t 
n a tio n a lis te  ra d ica l gui s ’é ta it  o rg an isé  en  F ran ce  dans l ’é m ig ra tio n  a lg é 
rien n e  au se in  de l ’É to ile  n o rd -a fr ic a in e  p u is  du PPA. D o rén av an t, l ’a s s i
m ila tio n  com m e p ro je t p o litiq u e  ne fa isa it p lu s  p a rtie  des rev e n d ic a tio n s  
des d iffé re n te s  o rg a n isa tio n s  p o litiq u e s  an im ées p a r  les in d ig èn es  a lg é 
rien s . L es É lu s m u su lm an s se ra llie n t dès 1943 à l ’idée  d ’une  assem b lée  
a lg é rie n n e  e t d ’un g o u v e rn e m e n t a lg é rien  au lieu  d ’une rep ré se n ta tio n  au 
se in  du P a rle m e n t fra n ç a is .

Au len d em ain  de la  S eco n d e  G u erre  m o n d ia le , le su je t m usu lm an  d is 
p a ra ît au p ro f it du c ito y e n  « fra n ç a is  m u su lm a n »  qui au ra  son p ro p re  c o l
lèg e  é le c to ra l p o u r une re p ré se n ta tio n  p a rita ire  dans les d iffé ren te s

U) C. Collot et J.R. Henry, Le mouvement national algérien, textes 1912-1954, Paris, 
L/Harmattan, 1978.
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assem blées. Le m usu lm an  « fra n ç a is  à p a rt e n tiè re »  n ’ap p a ra îtra  q ue  pou r 
un co u rt laps de tem ps en 1958.

3) L es tendances légalistes dans V im passe

Les re v e n d ica tio n s  p o litiq u es  d ’access io n  à la c ito y e n n e té  fran ça ise  
d isp a ra issen t des rev en d ica tio n s  des o rg a n isa tio n s  p o litiq u e s  qu i se p ro 
n oncen t p ro g ress iv em en t pou r la co n s titu tio n  d ’une ré p u b liq u e  a lg é rien n e . 
D iffé ren tes  fo rm u les  son t av an cées (n o tam m en t d ’a sso c ia tio n  avec  l ’É ta t 
frança is  sous fo rm e d ’un ion  ou de féd é ra tio n ) p o u r fa c ili te r  le p ro cessu s  
de d éco lo n isa tio n . L a rev e n d ic a tio n  e s t une  n o u v e lle  fo is  p osée  à l ’A ssem 
b lée  n a tio n a le  à l ’o ccasio n  du d éb a t engagé  en 1947 au to u r du s ta tu t o rg a 
n ique  de l ’A lgérie . Le MTLD re fu se  de p a rtic ip e r  aux  déba ts  o rg an isé s , les 
au tres fo rm atio n s  se p ro n o n cen t p o u r la  co n s titu tio n  d ’un g o u v e rn em en t 
a lg é rien  e t d ’une un ion  avec la  F rance . L a  lo i ad o p tée  en  sep tem b re  n ’a 
donné satisfaction  à aucune des parties, y com pris les p lus m odérées.

La censu re  de la p resse  n a tio n a lis te  est p e rm an en te , la  frau d e  é le c to 
ra le  est o m n ip résen te  e t la  ré p re ss io n  p o lic iè re  s ’ab a t su r l ’O rg an isa tio n  
sp éc ia le  du mtld en m ars 1950, les u n ités  c lan d e s tin e s  so n t d ém an te lées . 
Au m êm e m om ent, la lutte arm ée se d é c le n c h e  en T unisie  (1952) et au M aroc 
(1953), a lo rs que la g u erre  du V ie tnam  fa it m û rir  dans la  co n sc ie n c e  p o p u 
la ire , n o tam m en t parm i la  je u n e sse , que la  d é c o lo n isa tio n  ne peu t pas fa ire  
l ’économ ie  de la  lu tte  arm ée. L es d irig e a n ts  des d iffé re n ts  p a rtis  p o li t i
ques so n t en déca lag e  p ar ra p p o rt à ce t é ta t d ’e sp rit, m ais l ’in tra n s ig e a n c e  
des m ilieu x  co lo n ia lis te s  ne p e rm e tta it pas de  fa ire  av a n c e r le u r  re v e n d i
ca tion  p a r les lu ttes lég a les . L es ten d an ces lé g a lis te s , d o m in an te s  dans ces 
p a rtis , co n d u isen t à la p a ra ly s ie  ou à des c rise s  in te rn es  ; le MTLD, le parti 
p o litiq u e  le  p lu s in flu en t de l ’époque , en c rise  depu is  p lu s ie u rs  années, 
co n n a ît une sc iss io n  au cours de l ’é té  1954. U ne s tru c tu re , le  C o m ité  ré 
v o lu tio n n a ire  pou r l ’u n ité  e t l ’ac tio n  (CRUA) s ’é ta it c o n s titu é  en 
m ars 1954 po u r su rm o n te r les d iv e rg en ces  qu i se co u a ien t ce pa rti. C e c o 
m ité, face  à l ’échec de ses ten ta tiv es  e t à l ’in tro u v a b le  vo ie  lég a le  pou r 
m ener à l ’in d ép en d an ce  de l ’A lgérie , cède  la  p lace , en ju i l le t  1954, à une 
no u v e lle  s tru c tu re  reg ro u p a n t 22 p erso n n es  qu i a v a ie n t p o u r tâch e  de d é 
c len ch e r la  lu tte  arm ée.

E lle  est d éc len ch ée  le  p re m ie r  novem b re  de la  m êm e année , en  deho rs 
des p a rtis  p o litiq u e s  qui av a ien t an im é la v ie  p o litiq u e  en A lg é rie  depu is 
une tren ta in e  d ’années. L eu r in te rd ic tio n  a é té  p ro n o n cée  dès 1955 e t leu rs 
m ilitan ts on t re jo in t p ro g ressiv em en t le F ron t de lib é ra tio n  n a tionale  ( f l n ). 
Seul le P arti com m un iste , d o n t la  c o m p o sitio n  é ta it m ix te , a v a it co n se rv é  
son o rgan isa tion  po litiq u e  après avo ir accep té  d ’in tég re r ses g roupes arm és 
dans l ’ALN. Un grand  nom bre de ses m ilitan ts, qui on t re jo in t les m aquis, 
ont été assassinés par leurs com pagnons d ’arm es. U ne frac tion  du MTLD f i
dèle à M essali H adj (leader du m ouvem ent in d ép en d an tis te  depu is sa c réa 
tion) refuse  d ’in tég re r le  FLN; elle  a co n stitu é  le M ouvem en t na tional algé
rien. C onsidérés com m e « tra îtres» , les m ilitants du MNA seront pourchassés et
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en p a rtie  tués p a r  les g roupes arm és du FLN e t de l ’ALN aussi b ien  en A lgérie  
q u ’en F rance. T ous les fac teu rs  é ta ien t a insi réun is p o u r que le p rocessus de 
d éco lo n isa tio n  de l ’A lgérie  so it san g lan t e t m eu rtrie r  p o u r les popu la tions.

IL -  Les pertes de guerre : certitudes et controverses

1) L es p er te s  de  gu erre , en jeu x des lu ttes p o litiq u es  e t idéologiques

L e XXe s ièc le  a é té  p a r tic u liè re m e n t fe r tile  en g u erres , com m e les s iè 
c les p ré c é d e n ts  d ’a ille u rs ; cep en d an t, il e s t c a ra c té risé  p a r le p e rfe c tio n 
n em en t des a rm es c la ss iq u e s  e t l ’in tro d u c tio n  des arm es de d e s tru c tio n  
m assiv e  (ch im iq u e , b a c té rio lo g iq u e , n u c léa ire ) qui o n t donné  aux p ertes  
de g u e rre  des p ro p o rtio n s  in co n n u es  au p arav an t. L es p o p u la tio n s  de l ’A l
g é rie  (E u ro p éen s  e t in d ig èn es) au ro n t com m e tous les au tres  p eu p les  leu r 
lo t de m orts. C es g u e rre s  p eu v en t ê tre  c la ssé e s  en  tro is  c a tég o rie s . L a p re 
m ière  co n ce rn e  la  p a rtic ip a tio n  des in d ig èn es  aux  deux  g u erres  m o n d ia les  
au se in  de l ’a rm ée  fra n ç a ise . C om m e lo rs  de la P rem ière  G uerre  m o n d ia le , 
les A lg é rien s  fu re n t en g ag és dans la  S eco n d e  G u erre  au m êm e titre  que 
l ’en se m b le  des N o rd -A fric a in s . Ils o n t co n s titu é  l ’e sse n tie l des tro u p es 
ap p e lées  : « c o m b a tta n ts  d ’A friq u e  du N o rd » . P e n d a n t la  p é rio d e  1939- 
1940 il y a u ra it eu 1 0 0 0 0 0  m orts n o rd -a fr ic a in s  e t 9 0 0 0 0  p riso n n ie rs  don t 
6 0 0 0 0  A lg é rien s . A près le  d éb a rq u e m e n t a llié  en A friq u e  du N ord , 
2 5 0 0 0 0  N o rd -A fric a in s  fu re n t m o b ilisé s  d o n t 175 000  A lg érien s. Ils on t 
co m b a ttu  en T u n is ie , en  1942, pu is en Ita lie , en  1943-1944 , e t o n t f in a le 
m en t co n tr ib u é  à la  lib é ra tio n  de la  F ran ce . L e  co rp s  ex p é d itio n n a ire  f ra n 
ça is en Ita lie  co m p re n a it 91 000  so ld a ts  d o n t 4 9 0 0 0  é ta ie n t des N ord- 
A fric a in s . L a m a jo rité  d ’en tre  eux é ta ie n t des A lg é rien s  (R echam , 1996). 
Le futuT m aréch a l de L a ttre  de T ass ig n y  s ig n a le  les lo u rd es p e rte s  e n re 
g is tré e s  p a r Jes u n ité s  de  tira ille u rs  a lg é rien s  e t m aro ca in s.

«Nos unités les plus éprouvées furent nos régiments de tirailleurs déjà si du
rement touchés en Tunisie où pour six mois de campagne, les pertes avaient 
été de 8627 tués, soit 20,30 % des effectifs, et en Italie où tombèrent en huit 
mois 6577 soldats, 8,15 % des effectifs» (cité par Recham, 1996).
À la p rem iè re  a rm ée  s ’a jo u tè re n t 13 874  tués , so it 5 ,33  % des e ffe c 

tifs . L a  seco n d e  c a tég o rie  de g u e rre  où on t é té  en g ag és  les A lg é rien s  est 
c o n s titu é e  p a r  les g u e rre s  co lo n ia le s , de la  g u e rre  du R if  à la g u erre  d ’In 
d o ch in e , où ils on t co m b attu  au se in  de l ’a rm ée  fra n ç a ise . A priori, il n ’y a 
pas d ’é lém en ts  dans les a rch iv es  fra n ç a ise s  qu i p e rm e tte n t une év a lu a tio n  
de ces p a rtic ip a tio n s  e t des p e rtes  q u ’e lle s  o n t o ccas io n n ées .

L a  tro is iè m e  ca té g o rie  co n ce rn e  la  g u erre  d ’A lgérie , co m m u n ém en t 
ap p e lée  « le s  év én em en ts  d ’A lg é r ie » . P o u r les A lg é rien s , c ’est ce tte  d e r
n iè re  c a té g o rie  qui a é té  la p lu s  m e u rtriè re , le th éâ tre  d ’o p é ra tio n  se d é 
ro u la n t su r le so l a lg é rien . L es e s tim a tio n s  fa ite s  n ’o n t éch ap p é , ici au ssi, 
ni à l ’ex a g é ra tio n  des uns, ni à la  m in im isa tio n  des au tres. C ep en d an t,
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ce tte  g u erre  a é té  su ffisam m en t m e u rtriè re  p o u r so u le v e r de m u ltip le s  con
tro v erses . D e p lu s , e lle  n ’a pas co n ce rn é  les seu les  u n ité s  com b attan tes , 
e lle  a touché  la rg em en t les p o p u la tio n s  c iv ile s . D es deux  cô tés , les a tro c i
tés com m ises o n t é té  m enées ju s q u ’au p a ro x y sm e. C haque  p a rtie  a con 
cen tré  ses d é n o n c ia tio n s  su r les a tro c ité s  com m ises p a r  l ’a u tre ;  chaque 
p a rtie  m in im ise  e t ju s tif ie  des ac tes qu i se ra ie n t a u jo u rd ’hui c lassés 
com m e crim es co n tre  l ’h um an ité . L es e s tim a tio n s  des uns e t des autres 
son t so u s-ten d u es p a r de fo rts  en jeu x  p o litiq u e s . P o u r les uns, il s ’ag it du 
ju g e m e n t à p o rte r su r l ’e n tre p rise  c o lo n ia le  e t le  sy stèm e  c o lo n ia l : m in i
m iser les p e rte s  dues à l ’ac tio n  de l ’a rm ée fra n ç a ise  e t m a x im ise r  les p e r
tes sub ies p a r la  p o p u la tio n  au to ch to n e  du fa it du FLN ju s t if ie ra i t , en 
q u e lq u e  so rte , le re fu s de la d é c o lo n isa tio n . P o u r les a u tre s , e n g lo b e r tous 
les m orts a lg é rien s e t les fa ire  en d o sse r à la  seu le  p u issa n c e  co lo n ia le  de
va it se rv ir  à la  lég itim a tio n  du n o uveau  p o u v o ir  face  à des co n c u rre n ts  p o 
ten tie ls . Il n ’est pas é to n n an t que, ju s q u ’à ces d e rn iè re s  années, la 
p o lém iq u e  so it re s tée  o u v e rte  e t d ’a c tu a lité , à m o ins q ue  les  m orts 
d ’a u jo u rd ’hui ne fa ssen t o u b lie r ceux  d ’h ie r.

Il fau t re m arq u e r to u t d ’ab o rd  que, su r le  th éâ tre  des o p é ra tio n s  m ili
ta ires , il y av a it une d isp ro p o rtio n  des fo rces . D ’un cô té , une arm ée  u ltra- 
m oderne  do tée  d ’a rtille r ie , de ch ars , d ’a v ia tio n , de  m oyens m o to risé s  et 
b é n é fic ia n t de l ’appui lo g is tiq u e  de l ’OTAN. L es e ffe c tifs  de  l ’arm ée 
fran ça ise  on t év o lu é  au cours de  la  gu erre , ils o n t a tte in t à le u r  m axim um  
un chiffre proche de 500000(2) soldats, avec le concours de 200000 supplétifs; 
e lle  au ra it m o b ilisé  p e n d an t to u te  la g u erre  p rès de 1,2 m illio n  d ’hom - 
m es(3). E t de l ’au tre , des g ro u p es a rm és co m p o sés de p e tite s  u n ités  (les ka- 
tibates éq u iv a len te s  à des co m p ag n ie s) do tées  d ’arm es lég è re s , a d o p tan t la 
g u é rilla  com m e fo rm e de lu tte , e t d o n t les e ffe c tifs  à l ’in té r ie u r  de l ’A lg é
rie  n ’on t ja m a is  d ép assé  les 3 0 0 0 0  hom m es arm és (P e rv illé , 1991 ); à 
ceu x -c i, il fau t a jo u te r un nom b re  éq u iv a le n t de so ld a ts  s ta tio n n é s  au -de là  
des fro n tiè re s , en te rr ito ire  m aro ca in  e t tu n is ien  (3 5 0 0 0  en 1962). C onîm e 
la tac tiq u e  des g roupes arm és é ta it de s ’ap p u y e r su r la  p o p u la tio n , des v il
les e t su rto u t des cam pagnes, p o u r ré p o n d re  à leu rs b eso in s  lo g is tiq u es  et 
a ssu re r la  p ro tec tio n  de leu rs  u n ités  c o m b a ttan te s , la  ré p re ss io n  s ’est 
o rien tée  très v ite  co n tre  la  p o p u la tio n . Le b ila n  ne p o u v a it ê tre , p a r  c o n sé 
quen t, que très  lou rd . C ep en d an t, il y a une très g ran d e  d iffé re n c e  en tre  les 
2 0 0 0 0 0  m orts in d ig èn es que re c o n n a ît le généra l de G au lle , e t le  1 5 0 0 0 0 0  
o ff ic ie lle m e n t a ttr ib u é  à la  g u e rre  p a r les hom m es d ’É ta t a lg é rien s . Ce 
d e rn ie r c h iffre  co n s titu e  en  m êm e tem ps un  m y th e  fo n d a te u r de  l ’É ta t 
a lgé rien  m o derne  m ais aussi un é lém en t de p re ss io n  aux  m ains des d if fé 
ren ts  p ouvo irs  qu i se so n t su ccéd é  en A lg érie . À ch aq u e  ten s io n  p o litiq u e , 
les p o u v o irs  a lg é rien s su ccessifs  ex h u m en t des ch a rn ie rs  n a tu re lle m e n t lo 
ca lisés  dans les an c ien s can to n n em en ts  des rég im en ts  de p a ra c h u tis te s  ou

(2>Le général Salan (cité par Guy Pervillé «La France n’avait pas perdu la guerre», L'His
toire, n’ 140, 1991) donne pour l’armée de terre 325000 en 1956 et le maximum en octobre 1958, 
442000 soldats.

Selon les estimations de Benjamin Stora.
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de la  lég io n  é tra n g è re  de  l ’a rm ée  fra n ça ise . E s t-il p o ss ib le  de tro u v e r une 
rép o n se  a d é q u a te  au p ro b lè m e  p o sé  p a r c e tte  é v a lu a tio n ?  L e ca lcu l d é 
m o g rap h iq u e  p e rm e t-il d ’é v ite r  les  é v a lu a tio n s  p o lit ic o - id é o lo g iq u e s?

2) L es d ifféren tes éva lu ations

P arm i les d iffé re n te s  év a lu a tio n s , il fa u t d ’ab o rd  c ite r  ce lle s  de l ’a r
m ée fra n ç a ise . L es a rch iv es  m ilita ire s  acc e ss ib le s  au p u b lic  fo n t é ta t, au 
24 fé v r ie r  1962, des d o n n ées su iv an te s  :

tués : 14489
ou 14680

selon une autre source militaire

«Pertes amies» blessés : 28499
ou 35350

prisonniers et disparus : 1340
ou 1971

tués : 141707
«Pertes rebelles» blessés : 6820

prisonniers : 39276

«Pertes civiles dues au terrorisme»

—  Européens tués : 
blessés :

2346
6671

disparus : 354
tués : 15654

— Musulmans blessés : 12898
disparus : 12963

Source : Archives historiques de l’armée de terre (AHAT), château de Vincennes, carton 1H1599.

C es e s tim a tio n s , fa ite s  à la  v e ille  du cesse z -le -fe u  du 19 m ars 1962, 
ne co m p re n n e n t pas les p e rte s  qu i on t ja lo n n é  l ’ac tio n  de l ’OAS ju s q u ’au 
m ois de ju in  ni c e lle s  de ju i l le t  1962 to u c h a n t les harkis e t le u r  fa m ille , ni 
en fin  cellés,Nré su lta n t des co m b ats  de ju i l le t-a o û t en tre  « l ’a rm ée de 
l ’in té r ie u r»  e t ce lle  des « f ro n tiè re s » .

U ne p u b lic a tio n  de  l ’a rm ée  fra n ç a ise  fa it p a r  a illeu rs  é ta t des p e rtes  
su iv an te s  du 1er n o v em b re  1954 au 3 ju i l le t  1962 : 11383  m ilita ire s  tués, 
3 200  su p p lé tifs , 3 163 c iv ils  e u ro p éen s  e t 2 9 6 7 4  c iv ils  m usu lm ans tués 
d ’un cô té  e t 1 5 0 0 0 0  m o rts  du cô té  du FLN so it un to ta l de 1 9 7 4 2 0  p e r
sonnes d écéd ées  des su ite s  de la  g u e rre  (H uré  e t D e lab a rre  de N an teu il, 
1977). A jo u to n s  que, o ff ic ie lle m e n t, les m ilita ire s  fra n ç a is  re c o n n a isse n t 
a v o ir  tué  1 5 0 0 0 0  p e rso n n e s , m ais le g é n é ra l de G au lle  a évoqué  à p lu 
s ieu rs  re p rise s  le  c h iffre  de 2 0 0 0 0 0  m orts  (P e rv illé , 1982). D u cô té  a lg é 
r ien , les e s tim a tio n s  o ff ic ie lle s  o n t v a rié  en tre  1 m illio n  e t 1,5 m illio n , 
l ’É ta t a lg é rien  a ff irm a n t av o ir  p ris  en  ch a rg e  3 0 0 0 0 0  veuves de guerre  
(C h a rte  d ’A lg e r 1964).

D e nom breux  chercheurs se sont penchés sur les possib ilités d ’estim ation  
qui pourra ien t se dégager dè l ’analyse des recensem ents de 1954 et de 1966.
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S elon  la  rev u e  L'Histoire (n° 140, ja n v ie r  1991) il sem b le  q u ’il y ait 
g lo b a lem en t un acco rd  généra l su r les p e rte s  fra n ç a ise s  ; les d iffé re n ts  au 
teu rs (D roz, P e rv illé , Y acono , e tc .)  les e s tim e n t à « 2 5 0 0 0  m orts dont 
15500  au co m b at ou p a r a tten ta t, 6 5 0 0 0  b le ssés  et 485 d isp a ru s» . Le 
nom bre  des c iv ils  fran ça is  d ’A lg érie , v ic tim es  du te rro rism e , e s t con n u  lui 
aussi avec p récision  : « 2 7 8 8  tués, 7541 blessés et 875 d isparus» . Le nom bre 
d ’E uropéens d isp a ru s  après le  ce sse z -le -fe u  s ’é lèv e , se lon  le  g o u v e rn e 
m en t fran ça is , à « 3  018 d o n t 745 o n t é té  re tro u v és  »<4). S u r les 
2 2 7 3  re s tan ts , 1165  son t décéd és, 135 fa isa ie n t l ’o b je t d ’en q u ê te  e t il y a 
eu 973 in te rru p tio n s  de re ch e rch e  p a r  m anque  d ’in fo rm a tio n . L a  C roix  
rouge  in te rn a tio n a le  a reçu  au p rem ie r sep tem b re  1962, 4 5 0 0  dem an d es de 
rech erch e .

Le nom bre des harkis tués au lendem ain  de l ’indépendance, très co n tro 
versé , v arie  en tre  3 0 0 0 0  e t 1 5 0 0 0 0  se lon  les e s tim a tio n s , c a r  seu lem en t 
6 0 0 0 0  des 2 1 0 0 0 0  p erso n n es  a rm ées p a r  la  F fan ce  dans les co rps de su p 
p lé tifs  o n t pu re jo in d re  la  m étro p o le . Il e s t im p o ss ib le  de d o n n e r une év a 
lu a tio n  p réc ise  de  ce nom bre , c e p en d an t les tém o ig n ag es de  l ’ép o q u e , s ’ils 
co n firm en t les ex ac tio n s  dans de nom b reu ses rég io n s  ( l ’O ran ie  e t le  N ord- 
C onstan tino is), ne con firm en t pas des ch iffres qui su g g èren t une hécatom be.

D ’au tres e s tim a tio n s  on t é té  fa ite s  dans la  d e rn iè re  d écen n ie . B ernard  
D roz et E velyne  L ever, dans leu r Histoire de la guerre d'Algérie , a ffirm en t 
« [ q u ’ju n  ch iffre  g ra v ita n t au to u r de 300 à 4 0 0 0 0 0  m orts  p a ra ît v ra ise m 
b la b le »  (D roz e t L ever, 1982). G uy P e rv illé  co n s id è re  ces d e rn ie rs  c h if 
fres com m e é tan t les m oins in v ra isem b lab les^5), e t d o n n an t un « o rd re  de 
g ran d eu r que p o u rra it a ff in e r  l ’an a ly se  de la  s tru c tu re  p a r  â g e » . P o u r cela , 
se ré fé ran t aux  trav au x  de A. P ren an t qui a fa it une  an a ly se  co m p ara tiv e  
des recen sem en ts  de 1954 e t de 1966<6), il a ffirm e  que

« [Prenant] estime que la différence entre la population musulmane de 1966 et
le chiffre prévisible par extrapolation des taux de croissance antérieurs au
1er novembre 1954 s’élève à environ 500000 personnes.»
P erv illé  c o n c lu t que ce tte  d iffé re n c e  ré su lte  de tro is  fac teu rs  : l ’e x cé 

den t des décès causés d irec tem en t p a r la  gu e rre , le d é fic it des n a issan ces , 
en tra în é  p a r les p e rtes  e t les sép a ra tio n s  de fa m ille s  e t e n fin  les d ép a rts  d é 
fin itifs  de 140000  m usu lm ans « m e n a c é s» . Il c o n c lu t que ces p e rte s  son t, 
en te rm es re la tifs , é q u iv a len te s  aux p erte s  fra n ç a ise s  de la  P rem ière  
G uerre  m o n d ia le  (P e rv illé , 1983).

Y acono  dans un a rtic le , « L e s  p e rte s  a lg é rien n es  de 1954 à 196 2 » , p u 
b lié  dans la  Revue de l'Occident Musulman et de la Méditerranée (n° 2 de 
1982), c ite  les e s tim a tio n s  d é jà  e ffec tu ées  e t en tam e  un tra v a il de  ré é v a 
lu a tio n  de la  su rm o rta lité  o ccas io n n ée  p a r  la  g u erre , q u ’il e s tim e  à

W  G u y  P e r v illé , « C o m b ie n  d e  m orts  p en d an t la  gu erre  d ’A lg é r i e ? » ,  L'Histoire, n* 5 3 , 
fé v r ie r  1 9 8 3 , pp . 8 9 -9 2 .

<3lG u y  P e r v illé , 1 9 8 3 , op. cit.
A n d ré P ren an t, 1 9 6 7 , « P r e m iè r e s  d o n n é e s  sur le  r e c e n s e m e n t d e  la  p o p u la tio n  d e  

l ’A lg é r ie  ( 1 9 6 6 ) » ,  Bulletin de Vassociation des géographes français, n° 3 5 7 -3 5 8 ,  n o v e m b re -  
d é c em b r e  1 9 6 7 , p. 5 3 -6 8 .
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3 0 0 0 0 0  p e rso n n es . P o u r ce la , il s ’ap p u ie  d ’abo rd  su r le s  d éc la ra tio n s  du 
g én é ra l Jac q u in  (C h e f  du b u reau  d ’é tu d es  e t de  lia iso n s  du co m m an d an t en 
c h e f  de 1959 à l9 6 1 ) ,  qu i d o n n e  les c h iffre s  su iv an ts  :

« 141 000 hommes tués par les forces de l’ordre, 12000 tués par les purges in
ternes au fln, 2000 hommes tués par les Marocains et les Tunisiens, 
3 500 musulmans des forces de l’ordre, 16000 civils musulmans (y compris 
les membres de l ’autodéfense tués par le fln) 50000 civils enlevés et sans 
doute exécutés par les rebelles du 1er novembre 1954 au 19 mars 1962, et 
150000 musulmans civils et anciens membres des forces de l’ordre abattus 
après le cessez-le-feu pour avoir servi la France» (Yacono, 1982).
S elo n  ces e s tim a tio n s  du gén é ra l Ja c q u in , il y au ra it eu un to ta l de 

3 7 4 5 0 0  p e rso n n e s  tu ées  p e n d a n t la  gu e rre , non co m p ris , com m e le p réc ise  
une  n o te  en  fin  d ’a rtic le , les m o rts  de la  b a ta ille  d ’A lger, n i les m orts des 
cam p s d ’in te rn em en t. Il o m e t au ssi de s ig n a le r  les m orts  du fa it de l ’ac tio n  
de l ’ O A S  p e n d a n t les an n ées 1961-1962 . Y acono  tro u v e  une c o n firm a tio n  
de ces e s tim a tio n s  dans des d é c la ra tio n s  de K. B e lk acem  et d ’un anc ien  
c h e f  de l ’ A L N .  O r to u t o b se rv a te u r o b je c tif  c o n n a issa n t un ta n t so it peu 
l ’o rg a n isa tio n  p o lit ic o -a d m in is tra tiv e  du f l n  p en d an t la  gu erre , c o n firm e 
ra it son  in c a p a c ité  à une é v a lu a tio n  q u e lco n q u e  du n om bre  des v ic tim es .

Y aco n o  ne s ’a rrê te  pas à ce stade  e t p ro p o se  de d é te rm in e r la  p o p u la 
tion  de  ju i l le t  1962 à p a r tir  de  la  p o p u la tio n  rec e n sé e  en  1966 en u tilisa n t 
un tau x  de c ro issa n c e  lin é a ire  de  3 ,4  %, o b serv é  en tre  le re c e n se m en t de 
no v em b re  1954 et ce lu i d ’av ril 1966, so it en 11 ans e t 5 m ois (11 ,4  ans), 
p é rio d e  d u ra n t la q u e lle  la  p o p u la tio n  e s t p a ssée  de 8 4 7 0 0 0 0  à 1 1 7 4 9 0 0 0 . 
En a p p liq u a n t ce taux  de c ro issa n c e  à la  p o p u la tio n  de  1954 p e n d a n t une 
p é rio d e  de 7 ,66  ans, il c a lc u le , p a r ex tra p o la tio n , la  p o p u la tio n  au 
1er ju i l le t  1962, so it 1 0 6 7 6 0 0 0  p e rso n n es. E n su ite , en  u tilisa n t ce m êm e 
taux  de c ro issan ce , su r un in te rv a lle  de 3 ,75 ans, il ca lcu le , p a r  ré tro p o la - 
tio n  à p a r tir  de la  p o p u la tio n  de 1966, la  p o p u la tio n  au 1er ju i l le t  1962, so it 
1 0 4 2 0 4 0 0  p e rso n n es . S e lon  lu i, la  d iffé re n c e  en tre  ces deux  e s tim a tio n s , 
so it 2 5 6 0 0 0 , co rre sp o n d  aux p e rte s  de guerre . C e ca lcu l e s t d ’abo rd  fondé 
su r une e rre u r  : on ne p e u t é v id em m en t u til is e r  le m êm e taux  de c ro issan ce  
lin é a ire  p o u r e x tra p o le r  e t p o u r ré tro p o le r  : si le taux  de  c ro issa n c e  l i 
n é a ire  en tre  \9 5 4  e t 1966 e s t de 3 ,4  % p a r an, le  taux  de « c ro is sa n c e »  
en tre  1966 e t 1954 e s t de -  2 ,4  %. L a d iffé re n c e  tro u v ée  p a r  Y acono  est 
donc  p u rem en t a r tif ic ie lle . A jo u to n s q u ’il ne p ren d  pas en  co m p te  le d é f i
c it des n a issa n c e s  d u ra n t le c o n flit, p a rtie lle m e n t récu p é ré , ni les p h é n o 
m ènes m ig ra to ire s , a lo rs que, de 1954 à 1966, le m o u v em en t m ig ra to ire  
avec  l ’é tra n g e r, qu i c o n c e rn a it la rg e m e n t les m êm es g roupes d ’âges de la  
p o p u la tio n  m a scu lin e  que les p e rte s  dues à la  gu e rre , ne s ’est pas arrê té .

O n re lè v e ra  qu e  si Y aco n o  a v a it u tilisé  la m éth o d e  e x p o n en tie lle  
(m ise  en œ u v re  dans son a rtic le  de 1954 p o u r é v a lu e r  la  p o p u la tio n  a lg é 
rie n n e  de 1830) en c o m m e tta n t la  m êm e e rreu r, à sa v o ir  ré tro p o le r  avec  le  
m êm e ta u x  que ce lu i a y an t serv i à e x tra p o le r, il au ra it abou ti à une e s tim a 
tio n  des p e rte s  de g u erre  de q u e lq u es d iza in es  de m illie rs  de tués<7).

U) C a lc u l e f fe c tu é  a v ec  un tau x d e  c r o is s a n c e  e x p o n e n t ie l  d e  2 ,9  % en tre  1 9 5 4  e t 1 9 6 6 .
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In d ép en d am m en t de T e rre u r com m ise , le  cho ix  de la  te c h n iq u e  u tilisée  
n ’e s t pas neu tre .

3) Une quantification  objective est-elle p o ss ib le ?

L a te n ta tiv e  de Y acono  d ’u tilisa tio n  des rec e n se m en ts  a v a it é té  p ré c é 
dée p a r  ce lle  de  B ou isri e t P ra d e l;  ces d e rn ie rs  n ’ayan t pas p u b lié  les é lé 
m ents de ca lcu l de le u r  e s tim a tio n , nous ne pouv o n s p a r  co n séq u en t 
v é rif ie r  leu rs ré su lta ts  e t nous nous lim ite ro n s  à re p ro d u ire  leu r 
co n c lu s io n  :

«La répartition par âge des classes adultes pose des problèmes. Il est malheu
reusement très délicat, en raison des difficultés de détermination de Tâge 
exact, d’obtenir une pyramide suffisamment fiable; on a cependant tenté une 
approche du problèmes des pertes de guerre, en rapprochant les pyramides 
préalablement lissées, correspondant aux recensements de 1948, 1954 et 
1966. Il y a malheureusement une coïncidence entre les générations touchées 
par la guerre et celles qui sont le plus touchées par Témigration, et les structu
res sont probablement identiques. Sous toutes ces réserves, nous estimons ces 
pertes entre 500 et 800000 personnes, les classes les plus touchées étant nées 
de 1930 à 1940, sans pour autant ignorer que, pour les autres années, des per
tes ont été enregistrées, en majorité masculine» (Bouisri et Pradel, 1971).
L a co m p ara iso n  d irec te  des recen sem en ts  de 1954 e t de 1966 ne p e r

m et pas de tire r  des co n c lu s io n s  su scep tib le s  d ’u ne  é v a lu a tio n  sé rie u se  des 
p e rtes  de gu erre . L es e s tim a tio n s  des pe rtes  de g u e rre  a lg é rien n es  tirée s  de 
ces recen sem en ts  so n t en e ffe t in fé rieu re s  aux  v ic tim e s  de g u e rre  d é 
n om brées sur le  te rra in  p a r  l ’a rm ée  fran ça ise . En e ffe t, si T o n  fa i t  l ’h y p o 
thèse  que c ’e s t la  p o p u la tio n  m âle  de 15 à 49 ans qui a p ris  les a rm es et 
qui, p a r co n séq u en t, a le p lus so u ffe rt de la  g u erre , les d écéd és  p o u r cause  
de guerre  se ra ie n t fo u rn is  p a r  la  fo rm u le  su iv an te  : la  p o p u la tio n  de 15 à 
49  ans (née en tre  1905 e t 1939) au re c e n se m en t de 1954 moins la  p o p u la 
tion  recen sée  en 1966 moins les d écéd és p o u r au tre s  cau ses  q ue  la  g u erre  
moins les 6 0 0 0 0  harkis p a rtis  en F ran ce  en 1962, moins les ém ig rés . La 
p o p u la tio n  m ascu lin e  de 15-49 ans au re cen sem en t de 1954 s ’é le v a it à 
1 8 4 7 0 0 0  in d iv id u s ; au re c en sem en t de 1966, âg ée  de 27 à 61 ans, e lle  
com pte  1 6 9 8 0 0 0  perso n n es. Il y a donc  une d iffé re n c e  de 1 4 9 0 0 0  p e rso n 
nes, in fé rieu re  aux 1 5 7 0 0 0  décédés dén o m b rés p a r  les se rv ices  de l ’a rm ée 
fran ça ise  (p e rtes  re b e lle s  + m usu lm ans v ic tim es  du te rro rism e ). E t ce la  
sans ten ir  com pte  des au tres causes de m o rta lité , ni des ém ig rés .

En s ’appuyan t su r les recen sem en ts  e t ten an t co m p te  du fa it q ue  leur 
taux  de co u v e rtu re  d em eure  in ce rta in , les ré su lta ts  d é p e n d ro n t des 
m éthodes de ca lcu ls  c h o is ie s  e t des h y p o th èses  de c ro issa n c e  u tilisé e s . E t 
le cho ix  des hypo thèses fa it que l ’estim ation  des pertes de guerre , c o n tra ire 
m en t à l 'a ff irm a tio n  de Y acono : (« il s 'a g it  d ’un p ro b lèm e d ’ap p réc ia tio n  
num érique »(8>) re jo in t inexo rab lem en t le p o sitio n n em en t qui p a rtag e  les in 
te llec tue ls  frança is en tre  p a rtisan s e t adversa ires du systèm e co lon ia l.

<8> X . Y a co n o , « L e s  p er te s  A lg é r ie n n e s  d e  1 9 5 4  à 1 9 6 2 » , Revue de l'Occident Musulman et 
de la Méditerranée, n* 3 4 ,  A ix  e n  P r o v e n c e , 1 9 8 2 .

—  312 —



III. 17 . -  LE MOUVEMENT INSURRECTIONNEL

Il su ff it en  e ffe t d ’u ne  lé g è re  d iffé ren ce  dans le s  tau x  de c ro issan ce  
u tilisé s  a fin  de  c a lc u le r  ce  q u ’au ra it pu  ê tre  l ’év o lu tio n  de  la  p o p u la tio n  
a lg é rie n n e  en  l ’a b sen ce  de  co n flit p o u r que les  e s tim a tio n s  des p e rte s  de 
g u e rre  v a rie n t co n sid é ra b le m en t. Si l ’on adm et, p a r  ex em p le , que le  taux  
de c ro issa n c e  ex p o n e n tie lle , en  l ’absence  de gu erre , au ra it é té  de 3 ,2  % 
en tre  1954 e t 1962 e t de 3 ,4  % en tre  1962 e t 1966 (c h iffre  v ra isem b lab le  
c o m p te  tenu  de la  fo rte  n a ta lité , p ro ch e  de 50 p. 1 0 0 0 ), on o b tien t, p a r  e x 
tra p o la tio n  de la  p o p u la tio n  de 1954, un e ffe c tif , en 1962, de 1 0 7 9 3 0 0 0 , 
e t p a r  ré tro p o la tio n  de la  p o p u la tio n  un e ffec tif , to u jo u rs  en  1962, de 
1 0 3 6 4 0 0 0 , so it une d iffé re n c e  de 4 2 9 0 0 0 . M ais si le  taux  de c ro issan ce  
en tre  1954 e t 1962 est de 3 ,4  %, c ’e s t-à -d ire  p lu s  é lev é  de 0 ,2  p o in t se u le 
m en t, la  d iffé re n c e  en tre  p o p u la tio n  e x tra p o lé e  e t p o p u la tio n  ré tro p o lée  a t
te in t 5 7 8 0 0 0 .

En fo n c tio n  des h y p o th è se s  re te n u e s  les c h iffre s  se ro n t n a tu re lle m e n t 
p lu s  ou m o ins é lev és  ou p o u r p a ra p h ra se r  P e rv illé  :

«Dans ces conditions d’incertitudes, la structure du bilan d’ensemble dépend 
largement des convictions de chacun» (Pervillé, 1983),

m ais il e s t é v id e n t q ue  p e rso n n e , dans l ’é ta t ac tu e l des d o cu m en ts  fo u rn is  
aux  ch e rc h e u rs , ne p e u t avancer un ch iffre  qu i so it p ro ch e  de la  réa lité  des 
p e rte s  e t é c h ap p e  aux  m a n ip u la tio n s  p o litiq u es .

III. -  Les regroupements de la décolonisation

1) L es regrou pem en ts d e  p opu la tion  : é lém ents de  la  stra tég ie  m ilita ire

L a g u erre  d ’A lg é rie  n ’a pas o c c as io n n é  que des p e rte s  hu m ain es e t des 
tra u m a tism es  d ire c te m e n t liés aux fa its  de g u e rre ; e lle  a aussi p ro v o q u é  
des m o u v em en ts  de  p o p u la tio n  de g ran d e  am p leu r. À  cô té  des m o u v e
m en ts  sp o n tan és , co n sé c u tifs  aux  o p é ra tio n s  m ilita ire s , il y a eu des d é 
p la c e m e n ts  dè p o p u la tio n  d ’abord  engagés p a r  les au to rité s  m ilita ire s  e t 
qu i, p a r la  su ite , o n t é té  p ro lo n g és  e t o rg an isé s  p a r les a u to rité s  p o litiq u es . 
L a lo i su r les p o u v o irs  sp éc iau x  en A lg é rie  de fé v rie r  1956 e t ses d écre ts  
d ’a p p lic a tio n  de m ars e t d ’av ril on t d é fin i su r le  te rr ito ire  a lg é rien  tro is  ty 
pes de  zones : les zones de  p a c if ic a tio n , les zones d ’o p é ra tio n s  et les z o 
nes in te rd ite s . L es p o p u la tio n s  des zones in te rd ite s  d e v a ien t ê tre  év acu ées 
e t ra sse m b lé e s  dans des cam ps d ’h éb e rg em en t sous le co n trô le  de l ’arm ée 
fra n ç a ise . C e tte  m êm e lo i a au to risé  la  m ise  en p la c e  des « c am p s 
d ’a ss ig n a tio n »  où des su sp ec ts  é ta ie n t reg ro u p és . Il s ’a g issa it en  fa it de 
cam p s d ’in te rn e m e n t qu i on t re g ro u p é  p lu s ie u rs  d iza in es de m illie rs  
d ’A lg é rie n s  so u p ço n n és  de  c o lla b o re r  avec le  FLN.

L ’ex te n s io n  du m o u v em en t arm é à l ’en sem b le  du te rr ito ire  a lg é rien , 
vers la  f in  de 1955, a p ro v o q u é  des b o u lev e rsem en ts  de l ’h a b ita t à une  
é c h e lle  et à une  cad en ce  sans p récéd en t. U ne m ig ra tio n  co n sid é rab le  des 
p o p u la tio n s  s ’e s t p ro d u ite  so it p o u r fu ir  les zones d ’in sé c u rité , so it su ite  à
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des dép lacem en ts  p a r  les au to rité s . X. de P lan h o l d é fin it p lu s ie u rs  types 
de d ép la c e m en ts ; le p rem ier co n s titu e  l ’ex o d e  p u r  et s im p le  de p o p u la 
tions fu y an t les zones d ’in sécu rité  ( tran sfo rm ées  en  « z o n e s  in te rd ite s »  par 
le com m an d em en t m ilita ire ) p a r  fa m ille s  ou p a r p e tits  g ro u p es , vers les 
v illages de la  p la in e  ou vers la p é rip h é rie  des ag g lo m é ra tio n s  u rb a in es . Le 
« re c a se m e n t»  est le nom  a d m in is tra tif  u tilisé  p o u r d é s ig n e r ce ty p e  de re 
g ro u p em en t de p o p u la tio n . L e d eu x ièm e type  e s t c a ra c té risé  p a r  un d é p la 
cem en t en m asse  d ’une p o p u la tio n  v iv an t en  zone  ép a rse  e t qu i se 
ré in s ta lle  sous fo rm e  g ro u p ée  dans la  p la in e  ou le p ié m o n t v o is in , à une 
d is tan ce  ap p réc iab le  de l ’h a b ita t d ’o rig in e , e t ce, à la  su ite  de la  d e s tru c 
tion  de leu r mechta. C e son t les « re g ro u p e m e n ts» . L e tro is iè m e  ty p e  ré 
su lte  d ’un reg ro u p em en t c o n ce rté  avec les a u to rité s  avec  un cho ix  
p réa lab le  des sites d ’in s ta lla tio n . On passe  d ’un h a b ita t d isp e rsé  à un h a b i
ta t co n cen tré , il s ’ag it « d ’un re sse rre m e n t»  (de  P lan h o l, 1961).

L es zones d ’in sécu rité  so n t ra p id e m e n t tra n sfo rm é e s  en zones in te rd i
tes, que les p o p u la tio n s  d e v a ien t év acu e r. L a m ajeu re  p a rtie  des o p é ra tio n s  
de d ép lacem en t de p o p u la tio n  a é té  m enée d ’une m an iè re  p la n if ié e , en 
que lques jo u rn é e s , p a rfo is  en q u e lq u es  h eu res . L es p o p u la tio n s  on t ra s 
sem blé  à la  hâ te  leu rs  m aig res  b iens e t o n t so u v en t a ss is té  à la  d es tru c tio n  
de leu rs h ab ita tio n s  avan t de re jo in d re  le  p é rim è tre  d é lim ité . C es re g ro u 
pem en ts  s ’in té g ra ie n t dans la  s tra tég ie  d ev an t iso le r  e t b a ttre  le m o u v e
m ent arm é de lib é ra tio n  qu i ne p o u v a it se p e rp é tu e r  e t se d é v e lo p p e r q u ’en 
appu i su r la p o p u la tio n ; su r ce p lan , ils s ’o p p o sen t aux cen tre s  de c o lo n i
sa tion  qui é ta ie n t des in stru m en ts  de co n q u ê te .

«Il fallait regrouper pour contrôler la population des mechtas éparses et le 
fellagha devait alors errer le ventre creux et l’âme vide; il finirait par mettre 
bas les armes »(9>.
C onçus com m e une m ach in e  de guerre , les c e n tre s  de reg ro u p e m e n t se 

son t m u ltip lié s . Le p rem ie r a été  ce lu i de M ’C h o u ch èn e  dans les A urès, 
éd ifié  en 1955, su iv i p a r  ceux  de T ’K out, e t Bou H am am a. C es c e n tre s  de 
reg ro u p em en t, en to u rés  de b a rb e lé s  .e t  d om inés p a r  des m irad o rs , 
n ’av a ien t pas d ’au tres  bu ts que de rép o n d re  au b eso in  de ren d re  la  p o p u la 
tion  a lg é rien n e  sa is issa b le  :

«L’Arabe n’est plus à craindre parce qu’il devient saisissable en sa personne, 
sa famille et son bien» (Cornaton, 1967).
À p a r tir  de 1959, la  p o litiq u e  de reg ro u p em en t, la issé e , ju sq u e - là , à 

l ’in itia tiv e  du com m andem en t m ilita ire , p asse  sous la d ire c tio n  du G o u 
v e rn eu r généra l, Paul D e lo u v rie r. Il c o n ç o it les cen tre s  de re g ro u p e m e n t 
com m e « u n e  é tape  vers le v illag e , u n ité  so c io lo g iq u e  v iab le  e t sy m b o le  
des p rog rès  du bled». A insi e s t lan cé  le  slo g an  des m ille  v illag es  à é d ifie r . 
(Un peu p lus d ’une décen n ie  p lu s  ta rd , p o u r des ra iso n s  d iffé re n te s , m ille  
v illag es so c ia lis te s  se ro n t p ro g ram m és.)  L es nom ades e t sem i-n o m ad es  
des hau ts p la teau x  n ’on t pas échappé  aux cen tre s  de re g ro u p em en t, ce  qu i 
a co n d u it in ex o rab lem en t à leu r ru ine .

W  R ap p ort du cd t F lo ren tin  d u  1 1 d écem b re  I 9 6 0 ,  c ité  par C o rn a to n , 1 9 6 7 .
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L e se rv ic e  de S ta tis tiq u e  g én éra le  de l ’A lg é rie , à la  su ite  du re c e n se 
m en t de  1960 e s tim e  les p e rso n n es  re g ro u p ées  à 2 1 5 7 0 0 0 , so it 24  % de la 
p o p u la tio n  to ta le  de 1960 (8 9 5 6 0 0 0 ) ;  l ’in sp e c tio n  g én é ra le  des re g ro u p e 
m en ts l ’e s tim e  à 1 8 6 8 5 4 5 , au 1erja n v ie r  1961, et à 1 9 5 8 3 9 2 , au 1e rav ril 
1961. D eux  m ille  tro is  cen ts  q u a tre -v in g t- tro is  cen tres  de re g ro u p em en t 
e x is ta ien t au 1er ja n v ie r  1961 avec une ta ille  com prise  en tre  500 e t 1500  ha- 
b itan ts^10) (ta b le a u x  1 e t 2). D u p o in t de  vue  du vo lu m e de p o p u la tio n  dé
p lacé , à ces c h iffre s  il fa u t a jo u te r les p o p u la tio n s  qu i o n t fu i les zones 
d ’in sé c u rité  p o u r re jo in d re  les b id o n v ille s  des g ran d es  v ille s , e s tim ées  à 
6 0 0 0 0 0 . Il fa u t in c lu re  au ssi les p o p u la tio n s  fro n ta liè re s  q u i se son t ré 
fu g iées  en T u n is ie  e t au M aroc , e s tim ées  à en v iro n  3 0 0 0 0 0  p e rso n n es . En 
un lap s de tem ps re la tiv e m e n t co u rt, m oins de sep t an n ées, 3 m illio n s  su r 
les 9 m illio n s  d ’A lg é rien s , so it le  tiers  de la  p o p u la tio n , on t dû q u itte r  leu r 
lieu  d ’h a b ita tio n  p o u r re jo in d re  un n o uveau  lieu  de ré s id en ce . L es p o p u la 
tio n s co n c e rn é es  so n t des p o p u la tio n s  ru ra le s  n ’ay an t pas d ’au tres a c tiv i
tés que l ’a c tiv ité  a g rico le . P o u r nom b re  d ’en tre  eux , les te rre s  q u ’ils  
e x p lo ita ie n t é ta ie n t in a c c e ss ib le s , ca r s itu ées dans les zones in te rd ite s .

Tableau 1 .-  Évolution des centres de regroupement (1958-1961)

Date
Centres provisoires Centres définitifs Total Chiffres

militaires

Nombre de Nombre de Nombre de Nombre de Nombre de Nombre de Nombre de
personnes centres personnes centres personnes centres personnes

1-01-58

1-04-58

1-07-58

1-10-58

1-21-59

1-04-59

1-07-57

1-10-59 4& 1235 4 6 0 6 5 1 5 2 1 7 8 0

7 4 0 0 0 0

8 8 6 4 6 2

1 1 3 2 7 5 6

2 7 9

1 2 4 0

3 6 5 0 0 0

4 6 0 0 0 0

8 0 0 0 0 0

9 0 0 0 0 0

1 0 4 0 0 0 0

1 0 9 0 0 0 0

1-01-60

1-04-60

1-07-60

N
\ \

6 5 3 0 6 4 8 5 7

6 9 8 1 8 7

7 2 0 8 8 7 8 2 2 1 3 7 3 9 5 1 1 6 7 9

1 1 5 0 0 0 0  

1 3 3 5 0 0 0  

1 5 1 3 0 0 0

1-10-60 6 5 8 4 6 9 1 0 8 0 1 0 0 2 0 4 5 1 0 2 4 1 6 6 0 5 1 4 2 1 0 4 1 6 2 1 3 1 1

1-01-61 8 4 1 3 9 4 1 7 6 3 1 0 2 7 1 5 1 1 2 1 7 1 8 6 8 5 4 5 2 3 8 0

1-04-61 7 8 7 9 1 9 1 0 7 0 1 1 0 3 3 8 3 1 3 2 2 1 9 5 8 3 0 2 2 3 9 2

1-10-61 7 8 3 6 6 4 1 1 0 4 1 0 7 1 0 0 7 1281 1 8 5 4 6 7 1 2 3 8 5

Source : M . L esne, 1962.

C es re g ro u p e m e n ts , o u tre  q u ’ils o n t co n ce rn é  une fra c tio n  non n é g li
g eab le  de la  p o p u la tio n , n ’é ta ie n t pas g é o g ra p h iq u em en t lim ité s ; ils on t 
c o n ce rn é  l ’en se m b le  du te rr ito ire  a lg é rien . L a ré p a r titio n  g éo g rap h iq u e

0 ° )  M . L e s n e ,  « U n e  e x p é r ie n c e  d e  d é p la c e m e n t  d e  p o p u la t io n  : le s  c e n t r e s  d e  r e g ro u p e m e n t  
e n  A lg é r ie » ,  Annales de géographie, n° 3 3 8 , n o v -d é c ,  1 9 6 2 .
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des reg ro u p em en ts  p a r a rro n d issem en t fa it re s so r tir  que peu  d ’a rro n d isse 
m ents n ’on t pas eu de p o p u la tio n  d é p la c é e ; il s ’ag it des a rro n d issem en ts  
d ’A lger, de S é tif  qui en g lo b en t des a g g lo m éra tio n s  u rb a in es  e t de deux 
au tres a rro n d issem en ts , l ’un, S id i-A ïch  situé  au c e n tre -n o rd  du pays, 
l ’au tre , P au l-G aze lle s , su r les hau ts p la teau x  ég a le m e n t au c e n tre  du pays. 
Les a rro n d issem en ts  don t m oins de 10 % de la p o p u la tio n  a fa it l ’ob je t 
d ’un reg ro u p em en t son t au nom bre  de 18; en g én é ra l, ce so n t des a rro n 
d issem en ts  qui co m p ren n en t des a g g lo m éra tio n s  im p o rtan te s . D ix  a rro n 
d issem en ts  on t connu  un reg ro u p em en t de p o p u la tio n  co m p ris  en tre  10 et 
2 0 %  de leu r p o p u la tio n  to ta le ; 31 a rro n d issem en ts  o n t eu en tre  20 et 
50 % de p o p u la tio n  reg ro u p ée  e t 19 au tres  on t vu p lu s de 50  % de leur 
p o p u la tio n  d ép lacée.

T a b l e a u  2 . -  R é p a r t i t i o n  r é g i o n a l e  d e s  c e n t r e s  d e  r e g r o u p e m e n t

ET DES POPULATIONS REGROUPÉES

Igamies

Centres Personnes

Nouveau
village

Regoup1
provisoire Total Nouveau

village
Regoup1

provisoire Total
Proportion

de
population
regroupée*

Algérois
lerjanv. 1961 399 643 1042 320286 410681 730967 22,5
1er avril 1961 535 512 1047 407413 344856 752269 23,2

Oranais
lerjanv. 1961 343 256 599 283353 191729 475082 22,3
1er avril 1961 407 201 608 315118 166340 481458 22,6

Constantinois
lerjanv. 1961 421 318 739 423512 238984 662496 18,3
1er avril 1961 380 357 737 447852 276723 724575 20,0

Algérie
lerjanv. 1961 1163 1217 2380 1027151 841394 1868545 20,8
1er avril 1961 1322 1070 2392 1 170383 787919 1958302 21,7

* Par rapport à la population totale. 
Source : M. Lesne, 1962.

Sur le p lan  g éo g rap h iq u e , les a rro n d isse m e n ts  qui on t connu  un fo rt 
p o u rcen tag e  de reg ro u p em en t de p o p u la tio n  se s itu en t dans les zones 
fro n ta liè re s  (N em ours e t S ebdou  à l ’o u e s t;  G u e lm a  e t La C a lle  à l ’e s t) ;  
l ’ouest du pays aux co n fin s  du S ahara  (S a ïda , M éch eria , G é ry v ille , A flou , 
D je lfa ); a insi que dans les zones m ontagneuses de K aby lie  (B ord j-M énaïe l, 
P a lestro , La F ay e tte ), du N o rd -C o n sta n tin o is  (P h ilip p e v ille , D jid je lli e t 
C o llo ); de l ’O u arsen is  et du D ahra  (T é n ie t-E l-H ad ) e t T énès)<n ).

(1,) Statistique générale de l’Algérie, Étude démographique sur quelques regroupements, 
Alger, sans date, édition SGA.
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MAROC

Pourcentage de la population totale 

l l l l g  50 et plus 

|  20 à 50

3  i ° à 2 °
I 0 à 10

TUNISIE

Bône

Figure 1 Population regroupée par arrondissement 
en pourcentage de la population totale (1960)

Ils correspondent naturellement aux zones où l ’activité militaire était la 
plus intense.

« L e s  r e g r o u p e m e n t s  o n t  c o n t r i b u é  à  m o d i f i e r  la  r é p a r t i t i o n  g é o g r a p h i q u e  d e  la  
p o p u l a t i o n  a u  b é n é f i c e  d e s  g r a n d e s  v i l l e s ,  d e s  z o n e s  a g r i c o l e s  r i c h e s  ( p l a t e a u  
d u  S e r s o u ,  p l a i n e  d e  C o n s t a n t i n e )  e t  d e s  g r a n d e s  v o i e s  d e  p é n é t r a t i o n  ( a x e s  
A l g e r - L a g h o u a t  e t  C o n s t a n t i n e - T o u g g o u r t )  » ( 12).

Ces regroupements ont dans un sens accentué et accéléré des tendan
ces migratoires qui s ’étaient développées dans les décennies antérieures.

U2) Statistique générale de l ’A lgérie, sans date, op .  c it .
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2) B ou leversem ent p ro fo n d  du m ode de vie des popu la tio n s

L es reg ro u p em en ts  de p o p u la tio n  n ’o n t pas é té  un s im p le  ép iso d e  de 
la gu erre  d ’A lg é rie ; ils on t b o u lev e rsé  en  p ro fo n d e u r la  so c ié té  ru ra le  
a lg é rien n e , dans le p ro lo n g em en t des ac tio n s m enées p a r les o p é ra tio n s  de 
can to n n em en t, le sén a tu s-co n su lte  de 1863, la  lo i W a rn ie r  de 1873 e t les 
lo is fo n c iè res  ayan t su iv i, qui av a ien t engagé  le p ro cessu s  irré m é d ia b le  de 
d is lo ca tio n  de l ’o rg an isa tio n  so c ia le  tra d itio n n e lle  ay an t p o u r b ase  la tribu  
et a ltéré  le gen re  de v ie  de la  p o p u la tio n  :

«Perturbé jusqu’au plus intime de lui-même par les regroupements et les lois 
foncières du XIXe siècle, le peuple algérien allait l’être plus violemment enco
re par l’intrusion brutale des centres de regroupement de la guerre de 
révolution» (Cornaton, 1967).
Les reg ro u p em en ts  de p o p u la tio n  de la  d é c o lo n isa tio n  o n t en g ag é  dans 

les cam pagnes un b o u lev e rsem en t p ro fo n d  dans le m ode de v ie  des p o p u 
la tions ru ra les . Le p ro cessu s  de d é s tru c tu ra tio n  de la  fa m ille  de ty p e  p a 
tria rca l p o u r lui su b stitu e r le m énage  m oderne  s ’est co n s id é ra b le m en t 
accé léré  p en d an t ce tte  p é rio d e . L ’en sem b le  des m od è les  de co n so m m atio n  
y com pris ce lu i du lo g em en t en se ro n t p ro fo n d ém en t a ffec tés . C ’es t ce qui 
fa isa it d ire  à M . C ornaton  :

«Nombre de fellahs algériens préfèrent l’esthétique de la maison en parpaing 
aux qualités isothermiques du gourbi et aspirent, avant toute chose, à habiter 
une maison en dur. »
M. L esne résum e p a rfa ite m en t les co n séq u en ces  b ru ta le s  d ’une action  

qu i, selon  de P lanho l, se se ra it é ta lée  o rd in a ire m e n t su r p lu s d ’un dem i- 
sièc le  :

«Le déracinement géographique et le dépaysement social ont occasionné non 
seulement des misères matérielles souvent tragiques, mais des ruptures de 
toutes sortes [...] La coupure brutale avec l’univers habituel, sans l’apport de 
conditions économiques nettement supérieures aux anciennes, ne peut 
qu’aboutir à des traumatismes profonds et stériles. Certes les structures tradi
tionnelles qui ont déjà subi tant de rudes coups, se sont toujours révélées ex
trêmement vivaces. Mais le choc est ici particulièrement violent. Manipulées, 
étroitement contrôlées, devenues dépendantes par l’assistance ou la précarité 
de leurs ressources, les populations regroupées se sentent irresponsables et se 
révèlent impuissantes à agir [...] À côté des manifestations de cet état d’esprit 
passif, conséquence des chocs subis et du contexte politique, on peut relever 
par contre les signes d’une mentalité devenue revendicatrice, s’exprimant aus
si bien dans le refus de participer que dans le sentiment de droits acquis con
sécutifs au caractère obligatoire des regroupements» (Lesne, 1962).
Il exp rim e p a r là  le fa it que ces reg ro u p em en ts  on t en tra în é  des m o d i

fica tio n s dans la m en ta lité  des p o p u la tio n s  c o n c e rn é e s ; h ab itu ées  tra d i
t io n n e llem en t à a ffro n te r, avec des succès d ivers, les d iff ic u lté s  de la  v ie , 
e lles se son t tran sfo rm ées en p o p u la tio n s in cap ab le s  de ré p o n d re  à leu rs  
beso in s e t en a tten te  de so lu tio n s e x té rieu res  aux  p ro b lèm es p o sés p a r  la 
v ie  qu o tid ien n e . Ils on t accé léré  les b o u lev e rsem en ts  so c iau x  en  A lg é rie  
(m o n é ta risa tio n  des p o p u la tio n s  du bled, d é v e lo p p em en t du sa la ria t, 
rég ressio n  de l ’ag ricu ltu re  de m on tagne  e t exo d e  vers la  p é rip h é rie  des
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v ille s). A u n iv eau  de l ’in d iv id u , ils on t c o n tr ib u é  à l ’é c la te m en t des co m 
m u n au tés  à base  g én é a lo g iq u e  en les co u p an ts  du p assé  e t des trad itio n s  ; 
m ais su rto u t ils on t d év e lo p p é  chez  les reg ro u p és  l ’a tte n tism e  et l ’im m o b i
lism e soc ia l.

IV. -  L ’engrenage infernal des populations européennes : 
prém isse à l’exode

L ’a ttitu d e  de la  p o p u la tio n  fra n ç a ise  d ’o rig in e  eu ro p éen n e  v iv an t en 
A lg é rie  a to u jo u rs  é té  de  s ’o p p o se r à to u te  é v o lu tio n  p o litiq u e  qu i p o u rra it 
p o rte r  a tte in te  aux  in té rê ts  de la g ran d e  c o lo n isa tio n  b ien  que ce tte  d e r
n iè re  ne re p ré se n tâ t q u ’une p ro p o rtio n  n é g lig e a b le  des F ran ça is  d ’A lg érie . 
C ette  o p p o s itio n  é ta it  m ue p ar une d o u b le  c u ltu re , ce lle  de la  v io len ce  e t 
ce lle  de la  peu r. L a  cu ltu re  de la  v io len ce  av a it ses fo n d em en ts  dans le ré 
g im e c o lo n ia l lu i-m êm e. La p e u r é ta it  en tre te n u e , d ’une p a rt, p a r la  p ré 
sen ce  p e rm an en te  de l ’au tre , si d iffé re n t (pa r sa c u ltu re , sa re lig io n , ses 
co u tu m es e t ses m œ urs), d ’au tre  part, p a r  le  nom b re  g ra n d issa n t de  ce t 
au tre , si in q u ié ta n t.

C e tte  d o u b le  cu ltu re  a em p êch é  ce tte  p o p u la tio n  de co m p ren d re  le 
sens d ’un c e rta in  n om bre  d ’a v e rtissem en ts  lancés p a r des p a rtisa n s  de la 
co lo n isa tio n  de  l ’A lg é rie  com m e S. G se ll :

«La conquête matérielle doit s ’accompagner de la conquête des âmes. Mal
heur aux maîtres de l’Afrique qui ne le comprendront pas ! »

ou, en 1847, par un fervent défenseur de la colonisation française de l ’A lgérie, 
A. de T o cq u ev ille  :

«Que si, au contraire, sans le dire, car ces choses se sont quelquefois faites, 
mais ne se sont jamais avouées, nous agissons de manière à montrer qu’à nos 
yeux les anciens habitants de l’Algérie ne sont qu’un obstacle qu’il faut écar
ter ou fouler aux^pieds ; si nous enveloppions leurs populations, non pour les 
élever dans nos brasiers le bien-être et la lumière, mais pour les y étreindre et 
les étouffer, la question de vie ou de mort se poserait entre les deux races. 
L’Algérie deviendrait, tôt ou tard, croyez-le, un champ clos, une arène murée, 
où les deux peuples devraient combattre sans merci, et où l ’un des deux de
vrait mourir. Dieu écarte de nous, Messieurs, une telle destinée» (Tocqueville, 
1989).
L a p o p u la tio n  d ’o rig in e  eu ro p éen n e  n ’a pas  com pris  pas non p lu s le 

c o n se il de l ’an c ien  G o u v ern eu r g én é ra l de l ’A lg é rie , M . V io le tte  q u ’e lle  a 
q u a lif ié  « d ’a ra b e » , com m e e lle  av a it q u a lif ié  de p ro -a rab e , un d em i-s ièc le  
p lu s  tô t, la  p o litiq u e  n a p o léo n ien n e . C o n fin ée  dans la  d é fen se  de ses m a i
g res p riv ilè g e s , e lle  n ’a pas  su p e rc e v o ir  les tra n sfo rm a tio n s  p o litiq u e s  qui 
s ’é ta ie n t o p é rées  aussi b ien  en A lg é rie  q u ’à l ’é c h e lle  in te rn a tio n a le . E lle  
n ’a pas , de ce fa it, vu le  c a ra c tè re  in e x o rab le  e t p la n é ta ire  du p ro cessu s  de 
d éc o lo n isa tio n . E lle  a é té  g lo b a lem en t un o b s ta c le  à une d éc o lo n isa tio n  
p a c if iq u e  de l ’A lg é rie  e t s ’e s t o p p o sée  a c tiv em en t à tou tes les in itia tiv e s  
a lla n t dans le  sens d ’un a rrê t de la g u erre  e t de la v io len ce . En so u ten an t le
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p u tsch  m ilita ire  d ’avril 1961, p u is  en  a p p u y an t les g ro u p es de  l ’OAS et 
le u r p o litiq u e  de la  « te r re  b rû lé e » , e lle  a c réé  les c o n d itio n s  p sy c h o lo g i
ques p o u r un  exo d e  m a ss if  de  p lu s ie u rs  c e n ta in es  de m illie rs  de  p e rso n n es. 
La m ajo rité  d ’en tre  e lle s  n ’im a g in a ie n t m êm e p as, q u e lq u es  an n ées plus 
tô t q u ’e lles  p o u v a ien t q u itte r  un pays qu i les av a it vues n a ître , e lle s , leurs 
paren ts  e t p a rfo is  leu rs  g ra n d s-p a ren ts , e t qui n ’a v a ien t, p o u r un  grand  
nom bre  d ’en tre  e lle s , ja m a is  m is les p ied s  en  F ran ce  m é tro p o lita in e  avant 
le p rin tem p s ou l ’é té  1962.

\
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E n  m o in s d ’un s ièc le  e t dem i, l ’A lg é rie  a connu  des b o u lev e rsem en ts  
c o n s id é ra b le s  qu i on t m o d ifié  en  p ro fo n d e u r son  o rg a n isa tio n  éco n o m iq u e  
e t so c ia le . C es b o u le v e rse m e n ts  so n t de l ’am p leu r de l ’in té g ra tio n  de la  
N u m id ie  dans l ’E m p ire  ro m a in  ou de la  p é n é tra tio n  a rab o -m u su lm an e . 
M ais le u r  p a r tic u la r ité  ré s id e  dans la  c o u rte  p é rio d e  h is to riq u e  dans la 
q u e lle  ils  se so n t p ro d u its . E n  m o ins de 50 ans le  g en re  de v ie  nom ade, d o 
m in a n t d ep u is  des s ièc le s  su r les h au ts  p la te a u x  e t dans le  T e ll o ran a is , se 
lim ite ra  au n o m ad ism e  sa h a r ie n ; en l ’e sp a c e  d e  q u e lq u es  d écen n ie s , le so 
c le  tr ib a l de la  so c ié té  a lg é rie n n e  d isp a ra ît.

L a  c o lo n isa tio n  a in tro d u it un p e u p le m e n t eu ro p éen  ay an t v o ca tio n  de 
se su b s titu e r  à la  p o p u la tio n  in d ig èn e , vou ée  à l ’ex te rm in a tio n  ou au re 
fo u lem en t. T rès  ra p id e m e n t, la  n o n -d isp a ritio n  a tten d u e  des in d ig èn es  se 
tra d u it p a r  la  c o h a b ita tio n  su r un m êm e te rr ito ire  de d eux  so c ié té s  d if fé 
re n te s  p a r  les  co u tu m es, la  re lig io n , le m ode de v ie  e t les ré fé re n ce s  c u ltu 
re lle s . L a  p re m iè re , co m p o sée  des im m ig ran ts  eu ro p éen s  e t de leu r 
d esc e n d a n c e , se ra  ap p e lée  « p o p u la tio n  e u ro p é e n n e » ; b ien  que p ro p r ié 
ta ire  du  tie rs  des 7 ,5  m illio n s  d ’h e c ta re s  de te rres  a g rico le s , e lle  s ’in s ta lle  
au n o rd  du pay s e t p lu s  p a r tic u liè re m e n t dans les p rin c ip a le s  v ille s . C ette  
p o p u la tio n , u rb a in e  à 80 % , a b é n é fic ié  en  p r io r ité  des in fra s tru c tu re s  é c o 
n o m iq u es  e t so c ia le s  m ises  en p lace . S a m o rta lité , b ien  que  su p é rieu re  à 
c e lle  de  là  p o p u la tio n  fra n ç a ise , é ta it c ep e n d a n t in fé rie u re  à c e lle  qu i p ré 
v a la it à la  m êm e ép o q u e  en  E sp ag n e  ou en  I ta l ie ;  sa n a ta lité  é ta it su p é 
rie u re  à c e lle  dù la  F ra n c e  m é tro p o lita in e  e t v o is in e  de c e lle  des pays su s
c ité s . B é n é fic ia n t d ’un  g ran d  n o m b re  d ’av an tag es  éco n o m iq u es , soc iaux  e t 
p o litiq u e s , c e tte  p o p u la tio n  a é té  la  p rin c ip a le  en tra v e  à une év o lu tio n  p a 
c if iq u e  du sy s tèm e  p o litiq u e  c o lo n ia l. L a seco n d e  p o p u la tio n  ap p e lée  so u 
v e n t « m u su lm a n e » , co m p o sée  des in d ig èn es  a lg é rien s , a vu ses é lite s  
tra d itio n n e lle s  s ’e x ile r  e t son  a ris to c ra tie  te rr ie n n e  ru in é e ; ses ch efs  de 
tr ib u s  o n t d isp a ru  à la  su ite  des a ffro n te m e n ts  su ccess ifs  avec l ’arm ée 
fra n ç a ise , e t les bachagha, caïds e t au tres  cheikhs nom m és p a r  l ’a d m in is
tra tio n  f ra n ç a ise  ch a rg és  de les re m p la c e r  n ’o n t eu p ra tiq u e m e n t aucune  
in flu e n c e  ré e lle  su r  la  m asse  des in d ig èn es  a lg é rien s .

E n  s ’a tta q u a n t m ilita ire m e n t, c u ltu re lle m e n t e t éco n o m iq u em en t à la  
so c ié té  tra d itio n n e lle  in d ig èn e , la  c o lo n isa tio n  a p ro v o q u é  une c rise  p ro 
fo n d e  e t d u ra b le  sans qu e  les p o p u la tio n s  c o n ce rn ées  a ien t d isp o sé  des 
m o y en s n éc e ssa ire s  p o u r y fa ire  face . C e tte  c r ise  p o litiq u e , éco n o m iq u e  e t 
so c ia le  p a r  la  su rm o rta lité  e t les m o u v em en ts  m ig ra to ire s  q u ’e lle  a in d u its ,

—  3 2 1  —



EUROPÉENS, «INDIGÈNES» ET JUIFS EN ALGÉRIE

a en g en d ré  une rég re ss io n  im p o rtan te  de la  p o p u la tio n  in d ig èn e , to u t au 
long  des p rem iè re s  décenn ies  de la  c o lo n isa tio n  de l ’A lg érie .

L e type  de c o lo n isa tio n  e t l ’in tro d u c tio n  d ’un p eu p le m e n t eu ropéen  
im p o rtan t on t exc lu  la lan g u e  arabe  de la sphère  p o litiq u e , éco n o m iq u e  et 
soc ia le . Son e n se ig n em en t a été  m a rg in a lisé  e t un e  d u a lité  c u ltu re lle  et 
lin g u is tiq u e  se c o n stitu e , à p a rtir  du d éb u t du s ièc le , dans les n ouve lles  
é lite s  in d ig èn es a lg é rien n es  qu i on t ém ergé  à la  fav eu r d ’une  len te  ad ap ta 
tion  des p o p u la tio n s  in d ig èn es au fa it co lo n ia l. C e p ro c e ssu s  d ’ad ap ta tio n  
au fa it co lo n ia l a é té  fav o risé  dans un p re m ie r tem ps p a r la  m ise  en  p lace 
d ’in fra s tru c tu re s  économ iques e t so c ia le s  n é cessa ire s  au fo n c tio n n em en t 
de la  so c ié té  co lo n ia le , la  m o n é ta risa tio n  d ’une p a rtie  de l ’éco n o m ie , le 
d év e lo p p em en t p ro g re ss if  du sa la ria t e t la  sco la risa tio n , m êm e lim itée , 
d ’une p a rtie  des en fan ts  en  âge d 'ê tr e  sco la risé s . C es m esu res  on t fa it  so r
tir  l ’A lg érie , p o u r de lon g u es d écen n ies , de l ’a ire  cu ltu re lle  o rie n ta le  pour 
l ’am arre r à la  m o d ern ité  c a p ita lis te  e t o cc id en ta le . D ans un seco n d  tem ps, 
ce tte  ad ap ta tio n  a aussi é té  fav o risé e  p a r  la  m o b ilisa tio n  des A lg érien s 
dans les deux  g uerres  m on d ia les  et p a r la  ré o rie n ta tio n  des flu x  m ig ra to i
res vers la F rance . D es d iza in es de m illie rs  d ’A lg é rien s  v o n t a in si ê tre  m is 
en co n tac t avec des p o p u la tio n s  de m e n ta lité s  d iffé re n te s  de  c e lle s  qu i p ré 
v a la ien t en A lg érie  chez  les co lo n s. I ls  re n tre ro n t au ssi en co n ta c t avec les 
fo rm es m odernes d ’o rg an isa tio n  e t de lu tte s  p o litiq u e s  e t sy n d ic a le s , m ais 
aussi avec les tech n iq u es  e t les m oyens m até rie ls  de la  g u e rre  m oderne .

C ette  ad ap ta tio n  au sy stèm e co lo n ia l s ’e s t tra d u ite  su r le p lan  d é
m o graph ique  p a r une h au sse  p a r p a lie r  de la  n a ta lité  qu i, co m b in ée  à une 
lég ère  b a isse  de la  m o rta lité , a p ro v o q u é  une c ro issa n c e  de  p lu s  en  p lu s  ra 
p ide  de la  p o p u la tio n . C ette  hau sse  de la  n a ta lité  d o n n e  une p a r tic u la r ité  à 
la  tran s itio n  d ém o g rap h iq u e  en A lg é rie  don t la  p rem iè re  p h ase  s ’est p ro 
b ab lem en t en c len ch ée  à la  fin  des années 1940 e t au d éb u t des années 
1950. C ette  p a rtic u la rité  rés id e  dans le  fa it que la p re m iè re  p h a se  du m o 
dè le  de la  tran s itio n  d ém o g rap h iq u e  (fo rte  ch u te  de la  m o rta lité  e t m a in 
tien  de la  féco n d ité  à un n iveau  é levé) a é té  p récéd ée  p a r  une é tap e  in itia le  
qui a du ré  une c in q u an ta in e  d ’années e t a é té  m arquée  p a r  la  d isp a ritio n  de 
la  su rm o rta lité  due aux c rises  p o litiq u e s , aux fam in es , aux  é p id ém ies  et 
pa r une hausse  de la  n a ta lité .

C ette  p é rio d e  de l ’h is to ire  d ém o g rap h iq u e  de l ’A lg é rie  e s t c lô tu rée  
par des b o u lev e rsem en ts  d ’une im p o rtan ce  c o n sid é rab le . D ev an t le refus 
de to u te  év o lu tio n  p ac ifiq u e , la  d éc o lo n isa tio n  a é té  b ru ta le  e t a o cca 
sionné , o u tre  des p e rte s  hum aines im p o rtan te s , des tra u m a tism es  p ro fo n d s 
qui p èseron t lourd  dans l ’A lgérie  indépendan te  et dans les re la tio n s a lgéro- 
fran ça ises . L ’é lém en t fo n d am en ta l a été  le d é p a rt de la  « p o p u la tio n  
eu ro p é e n n e »  « n o n -m u su lm an e»  (p rès de 1 m illio n  de p e rso n n e s). Ce d é 
p art de la  q u a s i- to ta lité  de la p o p u la tio n  en tre  les m ain s de la q u e lle  é ta it 
co n cen trée  la  g es tio n  économ ique , tech n iq u e  e t a d m in is tra tiv e  du pays va 
in flu e r  d u rab lem en t su r la  g estio n  des re sso u rces  ex is ta n te s . C ’e s t p ra t i
q uem en t une g ran d e  p artie  de ce  qu i é ta it c o n sid é ré  com m e l ’A lg é rie  m o 
derne  qu i q u itta it le te rr ito ire  a lgé rien . L a c o o p é ra tio n  e t la  so lid a rité  
in te rn a tio n a le  avec le n ouvel É ta t p e rm e ttro n t to u te fo is  le  fo n c tio n n e m e n t
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des in fra s tru c tu re s  m éd ica le s  e t sco la ire s  lég u ées p a r la  co lo n isa tio n . L eu r 
a c c e ss ib ilité  aux  A lg é rie n s , qu i s ’é ta it a m é lio rée  au m ilieu  des années 
1950, e st n a tu re lle m e n t d ev en u e  to ta le .

L a c o n sé q u e n c e  p rem iè re  se ra  la b a isse  ra p id e  de la  m o rta lité , qu i, 
co m b in ée  à u ne  fo rte  féco n d ité , e n tra în e  une rep ro d u c tio n  n e tte  de la  p o 
p u la tio n  très  é lev ée . L a  p o p u la tio n  c ro ît  à un  taux  in ég a lé  pa r le  p assé  (su 
p é r ie u r  à 3 % p a r an p en d a n t p lu s  de deux  d écen n ie s). La p o p u la tio n  
d o u b le  en  23 ans, en tre  1954 e t 1977, p a ssa n t de 8 ,4  m illio n s de p e rso n n es  
à p lu s  de 17 m illio n s . À  ce tte  c ro issa n c e  é lev ée  s ’a jo u te , avec un exode  
ru ra l im p o rta n t, une  re d is tr ib u tio n  du q u a rt de la  p o p u la tio n  des m o n ta 
gnes v e rs  les p la in es  e t les p ied m o n ts . L a g ran d e  m o b ilité  de la  p o p u la tio n  
e t les p lan s  d ’in d u s tr ia lisa tio n  de  l ’A lg é rie  dans le  p ro lo n g e m e n t du « P la n  
de C o n s ta n tin e »  p ro v o q u e n t l ’acc é lé ra tio n  de la c ro issan ce  u rb a in e  (5 % 
p a r  an ). L a  p o p u la tio n  u rb a in e  p asse  de 25 % en 1954 à 38 % en  1966. L a 
lib é ra tio n  d ’une p a rtie  du p arc  de lo g em en ts  p récéd em m en t o ccu p és p a r  la  
p o p u la tio n  d ’o rig in e  eu ro p éen n e  a ttén u e  m o m en tan ém en t les e ffe ts  d ’une 
c rise  de l ’o ffre  de lo g e m e n t qui s ’in s ta lle  d u ra b le m e n t; les b id o n v ille s  
re s te n t une  co m p o san te  p rin c ip a le  des v ille s  a lg é rien n es .

L e gen re  de v ie , les m en ta lité s  e t les m odèles de co n so m m atio n  on t 
connu  des tra n sfo rm a tio n s  ra d ic a le s  qu i v o n t p o rte r  les b e so in s  de la  p o p u 
la tio n  à un  n iv eau  in co n n u  ju sq u e - là . L e d é sé q u ilib re  p o p u la tio n -re sso u r
ces e s t à son p a ro x y sm e . C es b o u le v e rse m e n ts  co n s id é ra b le s , qui on t 
to u ch é  la  sp h ère  éco n o m iq u e  e t so c ia le , on t p ra tiq u e m e n t ép arg n é  la 
sp h è re  p riv é e  p ro té g é e  p a r  le s ta tu t loca l. L es in d iv id u s  so n t re s té s  e n se r
rés dans le réseau  des re la tio n s  co m m u n au ta ire s  e t p a tr ia rc a le s  b ien  que 
ces d e rn iè re s  a ien t é té  p e rtu rb é e s  p a r  la  d e s tru c tio n  des tr ib u s , les reg ro u 
p em en ts  de p o p u la tio n  e t les p ro cessu s  m ig ra to ire s . Le s ta tu t des fem m es 
in d ig èn es  a trè s  peu  év o lu é  dans la  so c ié té  ; a n a lp h ab è te , fa ib lem en t sc o la 
r isée , m a rg in a le  su r le m arché  du trav a il, ab sen te  des ré fo rm es p o litiq u es  
e t so c ia le s , la  fem m e a lg é rie n n e  es t, dans sa m a jo rité , re s tée  c lo îtré e  p en 
d an t to u te  la  p é rio d e  co lon ia le , et a été fina lem en t confinée dans un rô le de 
rep roductrice .
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A N N EX E 1

Ém igration vers les pays m usulm ans
I. -  Émigration au Maroc

Date Expéditeur/destinataire Contenu Nombre Observations

15 janvier 1848 Gouvernement général de l’Algérie 
au ministre de la Guerre

Sur le rapatriement de la Deïra d’Abdelkader comprenant 
590 tentes* 590 tentes La majorité sont de la province d’Oran, 92 person

nes de la province d’Alger + 37 Askars

19 mai 1850
Consulat général de France à Tanger 
au ministère des Affaires étrangères 
(MAE)

À la suite de l’empoisonnement de Bou Hamidi (khalifat 
de Ternir) par le sultan du Maroc panique chez les émigrés

1500 hommes, 
femmes et enfants

1500 demandes 
de rapatriement

20 septembre 1884 Légation de la RF au Maroc Pour faciliter le retour de plusieurs familles des Akerma- 
Trafi établies depuis 1864 au Maroc 17 tentes Établies depuis 1864 au Maroc, suite à l’insurrec

tion dans l’Ouest algérien

6 juillet 1880 Légation de la RF au Maroc Désir exprimé par djemaa des Thouama eHlés M’hamid 
de revenir en Algérie

Un certain nombre 
de tentes

Autorisation refusée, tribus émigrées en 1845 ont 
fait allégeance au sultan

23 décembre 1878 Légation de la RF au Maroc À propos des Hachems émigrés au Maroc depuis 1845 et 
qui retournent en Algérie

Les Hachems et les Béni Amer sont deux impor
tantes tribus qui ont émigré au Maroc

s.d. Division d’Alger au Gouvernement 
général de l’Algérie

Des Nouirat émigrés au Maroc depuis l'insurrection de 
1864 demandent à rentrer en Algérie 7 tentes

1er décembre 1874 Division d’Oran au Gouvernement 
général de l’Algérie

Retour en Algérie d’une dizaine de tentes des Djaffra 
Ghraba 117 personnes Ils avaient émigré au Maroc depuis 1845

8 août 
1859

Province d’Oran au Gouvernement 
général de l’Algérie

Compte rendu du retour du Maroc des Rezaïna, des Ouled 
Ziad et d’autres

23 + 43 + 84 
= 160 tentes au total

1er novembre 1851 Province d’Oran au Gouvernement 
général de l’Algérie Retour d’émigrés par bateau venant de Tanger 104 personnes

21 mars 1874 Division d’Oran au Gouvernement 
général de l’Algérie

Rahman Gheraba de Boghar, émigrés suite à l’insurrec
tion de 1864, sont rapatriés 6 tentes

* Centre des archives d’outre-mer (CAOM), Aix-en-Provence, Gouvernement général de l’Algérie, carton E12, 18MI27.
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Date Expéditeur/destinataire Contenu Nombre Observations

14 août 1861 Amée d’Afrique division d’Oran au 
Gouvernement général de l’Algérie

Sept chefs de tentes du cercle de Sebdou sont passés au 
Maroc 7 tentes

Ces familles s’étaient endettées pour payer les con
tributions de guerre imposées, mais ne pouvant les 
rembourser elles ont préféré quitter l’Algérie

22 décembre 1896 Gouverneur général J. Cambon Demande de retour du Maroc d’indigènes originaires des 
Akerma Installés au Maroc depuis la conquête

8 juin 1897

s// Retour avec une femme et ses deux enfants, toujours de 
Mécheria et localisé à Fès (article 7 du traité du 18 mars 
1945 entre la France et le Maroc)

4 D résidait au Maroc depuis 1836

8 juin 1897
Demande de retour en Algérie d’un dénommé Morsli ben 
Elhortani (de la tribu des Chellog et des Ouled Bouziri de 
Frenda) insurgé en 1880 condamné pour meurtre à huit 
ans de déportation en Guyane

Article 6 de la loi du 30 mai 1854 astreignant les 
condamnés aux travaux forcés à rester toute leur 
vie dans la colonie où ils ont été déportés

8 juin 1897 Gouvernement général de l’Algérie 
J. Cambon

Demande de retour en Algérie d’une famille originaire de 
Mécheria, tribu des Oulad Serour

17 tentes,
59 personnes

Installés au Maroc depuis la conquête (17 hom
mes, 16 femmes et 26 enfants)

Octobre 1899
Rapport mensuel service des (com
munes mixtes) mois d’octobre 1899. 
Administrateur de Télagh

« À  signaler tout particulièrement chez les indigènes, une 
tendance à s’expatrier pour fuir une situation devenue 
d’une façon générale assez misérable au cours de ces der
nières années. Les récoltes ayant fait défaut les impôts 
sont en effet devenus, même réduits, une charge écrasante 
[...] plusieurs familles ont déjà abandonné le pays pour se 
rendre au Maroc [...]*

5 familles de 
22 personnes

Liste nominative des familles indigènes de Télagh 
émigrées au Maroc entre 1893 et 1900

19 janvier 1891 Lettre du général Détrié Informant que quatre indigènes se sont réfugiés au Maroc 
pour éviter d’être saisis, en emmenant leur tente 4 personnes

18 septembre 1890 Lettre d’information sur 18 Tlemceniens installés au 
Maroc 18 personnes Pour se soustraire à la loi de 1882 sur l’état civil

30 juillet 1889 Gouvernement général de l’Algérie 
au général de division d’Oran

La fuite au Maroc de 6 tentes des Ouled 
Mansourah 6 tentes

Sources : Centre des archives d'outre-mer (CAOM), Aix-en-Provence, Gouvernement général de l’Algérie, cartons 9H98,9H99, E12; microfilm 18MI27.



IL -  Émigration en Tunisie

Date Expéditeur/destinataire Contenu Nombre Observations

11 juillet 1856 Gouvernement général de l’Algérie
Le 14 juin 1856,200 chefs de tente environ se sont pré
sentés au bureau arabe de Mascara pour obtenir l’autorisa
tion de quitter le pays et d’émigrer dans la régence de 
l\mis

200 chefs de tente Demande repoussée

5 mars 1855 Gouvernement général de l’Algérie

Les démarches d’un grand nombre d’indigènes de la 
région de Sétif pour émigrer dans la régence de Tunis. 
Plus de 300 familles des Riras Dahara et Guebala viennent 
de s’adresser au bureau arabe de Sétif pour obtenir la per
mission d’émigrer

300 familles

5 juillet 1860
Cdt supérieur des forces de Terre et 
de Mer au ministère des Affaires 
étrangères

Au sujet des Algériens émigrés en Tunisie; en général les 
indigènes qui abandonnent l’Algérie pour s’établir dans la 
Régence choisissent des points rapprochés de la frontière

300 tentes
En ce moment il y a plus de 300 tentes algériennes 
à Regba et à B’heirt el Kef. D’autres se trouvent 
chez les Bou Rennen

7 novembre 1884 Le préfet de Constantine au Gouver
nement général de l’Algérie

19 tentes de la fraction des Ouled Nouna (des Ouleds Sidi 
Abid) Tebesssa se sont réfugiées en Tunisie

19 hommes, 
33 femmes et 
35 enfants

Ils avaient déjà quitté l’Algérie pour se réfugier en 
Tunisie à la suite de l’insurrection de 1871

3 août 1899 Lettre de la Résidence générale de 
R.F. à Tunis

Relative à une demande de reconnaissance de la qualité 
d’Algérien à une liste d’indigènes et de leur renvoi en 
Algérie

«S’il fallait appliquer la même mesure à tous les 
Algériens qui se trouvent en Tunisie dans une 
situation irrégulière, ce n’est plus de deux ou trois 
cents Souafa qu’il s’agirait, mais de plusieurs mil
liers d’individus des fractions diverses d’Algérie 
qui comptent des représentants dans la Régence. » 
Ils étaient en situation irrégulière

s.d.
Série de lettres entre le Résident à 
Tunis et le Gouverneur général de 
l’Algérie

Emigration en Tunisie pour s’assurer de l’Algérianité d’un 
certain nombre de personnes qui se sont présentées à 
l’immatriculation

62 cas traités

14 février 1911 Préfecture de Constantine au Gouver
nement général de l’Algérie

45 tentes en Tunisie originaires de Barika du douar Aïn 
Kelba sommées de rentrer en Algérie

200 hommes, 
femmes et enfants

Espérant trouver du travail ils avaient mis à profit 
les migrations saisonnières liées à Y achaba. 
L’administrateur affirmait qu’ils n’avaient pas 
l’intention d’aller en Syrie

s.d.
5 sujets musulmans écroués à la prison de Bouira, arrêtés 
en Tunisie et rapatriés étape par étape jusqu’à leur localité 
d’origine



Date Bxpéditeur/destinataire Contenu Nombre Observations

14 février 1911 Préfecture de Constantine au Gouver
nement général de l’Algérie

15 Algériens arrêtés à Bengardane et rapatriés en Algérie ; 
leur destination était l’orient ; originaires de localités dif
férentes, ils étaient partis pour des raisons économiques

15 personnes Ils n’ont pas trouvé de travail, et sont actuellement 
dans une situation de dénuement extrême

s.d. Préfecture de Constantine au Gouver
nement général de l’Algérie

Arrestation à Bengardnne de 4 Algériens qui se rendaient 
à>la Mecque

26 octobre 1910

/
y

Résidence générale de la R.F. à Tunis

"incident à la frontière Régence-Tripolitaine : Algériens 
partagés en deux groupes, 1 homme tué et 1 femme 
blessée; 6 chefs de familles arrêtés : 5 de Barika et 1 de 
Bordj-Bou-Arréridj. 5 chefs de famille seraient passés en 
Tripolitaine

Une soixantaine de 
personnes

Il ne semble pas que les raisons soient liées à la 
misère; la situation des deux dernières années 
n’aurait pas été mauvaise

8 août 1880 Division de Constantine au Gouver
nement général de l’Algérie

5 indigènes d’Akbou et leurs familles autorisés à aller 
s’installer en Tunisie. Ces indigènes, dont les biens ont été 
séquestrés, n’ont pas trouvé à employer en achat de terres, 
les indemnités de dépossession qui leur avaient été 
octroyés

30 personnes Ne possèdent plus de moyens d’existence

s.d. Résidence générale de la R.F. à Tunis État du cercle de Gafsa
Hommes 33 
Femmes 39 
Enfants 45

19 novembre 1879 Préfecture d’Alger au Gouvernement 
général de l’Algérie

«Un grand nombre de demandes me sont adressées par 
des indigènes pour se rendre à Tunis, notamment par des 
Kabyles. Depuis le 1er janvier jusqu’à ce jour il a été déli
vré dans le département d’Alger 74 passeports pour un 
même nombre de familles ; je viens de recevoir une 
demande d’un indigène de Tizi-Ouzou qui désire se rendre 
à Tunis avec sa famille, six autres de Rovigo ont fait la 
même demande pour émigrer avec leur familles. »

(327 personnes) 
+15 persones 
+ 37 personnes

26 sepembre 1875 Année d’Afrique, division d’Oran au 
Gouvernement général de l’Algérie

Signale le grand nombre de demandes de passeport pour 
la Tunisie, 3 chefs de tente appartenant aux Ouled el 
Abbes de Mostaganem, et 15 chefs de tentes de diverses 
tribu du cercle de Ammi-Moussa

18 chefs de tentes Raisons invoquées : «vivre et mourir sous 
un gouvernement musulman»

20 février 1874 Le colonel chef d’état-major au 
Gouvernement général de l’Algérie

Départ en Tunisie de 2 tentes de Sedrata ; la femme de l’un 
des chefs de tente serait la fille du chef de la tribu des Ouled 
Khélifa (Nemenchas) campé au Kef

Le Gouvernement général de l’Algérie répond le 
11 mars 1874 en proposant le séquestre pour les 
indigènes qui franchiraient la frontière sans 
autorisation
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10 mai 1876 Année d’Afrique, état major au Gou
vernement général de l’Algérie

Etat des émigrés vers la Tunisie des tribus de la division 
d’Oran

14 hommes, 
5 femmes,
5 enfants

24 mai 1876 Gouvernement général de l’Algérie 
au ministère de l’Intérieur État numérique des indigènes émigrés en Tunisie Total émigrés en 

Tunisie : 6973
Alger 2087 
Constantine 4193 
Oran 693

14 août 1876 Consulat de France à Tunis au Gou
vernement général de l’Algérie Émigrés algériens en Tunisie 16 600 personnes

Sources : CAOM cartons 9H99 et 9H100.

III. -  Émigration en Syrie

Date Expéditeur/destinataire Contenu Nombre Observations

15 mars 1855 Bureau politique n* 530 Signale 28 familles en Syrie, 14 de la subdivision 
d’Aumale les autres d’Alger 28 familles

5 mars 1855
Du général commandant la division 
d’Alger au Gouvernement général de 
l’Algérie

Au sujet des indigènes qui ont émigré en Syrie ; situe les 
causes dans le travail de propagande à partir de Beyrouth 
du Cheikh el Madi, marabout des Béni Iraten qui a des 
liens épistoliers avec ses coreligionnaires

Plusieurs familles 
seraient parties;
3 listes, représen
tant 51 personnes

Les listes sont des demandes d’émigration

26 mars 1852 Ministère de la Guerre au Gouverne
ment général de l’Algérie

Faisant part que le consul de France à Damas signale que 
des Algériens, attachés à la fortune de l’ancien Khalife 
Bensalem avaient, l’année précédente, traversé les déserts 
de l’Afrique et de la Syrie pour venir se fixer à Adjeloum

40 familles Seraient sur le chemin du retour

17 avril 1853 Lettre du Consulat de France Pour le retour d’un autre Ben Salem fidèle à la France pré
nommé Sidi Abdeirahman et natif de Dellys

17 avril 1853 Bureau politique n* 829
Autorisation est donnée à 7 familles du village de Bou 
Malah (maraboutin des Amraoua) subdivision de Dellys, 
de se rendre en Syrie

90 personnes Raison invoquée : ce sont des fanatiques qui refu
sent la présence chrétienne
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23 novembre 1858 Blida, armée d’Algérie : le comman
dant de la subdivision d’Aumale

Une quarantaine de familles veulent rejoindre l’émir 
Abdelkader en Syrie en qualité de khammès

17 familles concer
nant 60 personnes Demande de passeport

11 août 1859 Blida, armée d’Algérie : le comman
dant de la subdivision d’Aumale

/

Ê est fait état de 24 tentes ayant obtenu la possibilité 
d ’aller en Syrie rejoindre l’émir se sont adjoints 14 autres 
tentes pour y aller

42 tentes en tout Demande d’autorisation accordée

7 avril 1860

/

Blida, armée d’Algérie : le comman
dant de la subdivision d’Aumale

Des passeports ont été délivrés à des gens des Ouled Sidi 
Khaled, fraction de marabout de la subdivision d’Aumale, 
pour rejoindre l’émir ; ils ont réalisé toute leur fortune en 
argent; d’autres indigènes de la même tribu, fraction El 
Lounes, au nombre de 80 en demandent aussi

150 demandes de 
passeport

«Presque tous ces gens sont marabouts, ils nous 
sont hostiles, par conséquent. Leur territoire ne 
tardera pas être envahi par la colonisation, et leur 
départ ne fera que diminuer les embarras de la 
question, puisqu’on aura moins d’indigènes à 
déplacer.»

27 novembre 1854 Beyrouth, Consulat général de France Informant que 80 musulmans algériens avec leurs femmes 
et enfants sont arrivés à Beyrouth 80 personnes

Ils ont, le jour même de leur arrivée, rendu en 
même temps les passeports qui leur avaient été 
délivrés

25 mai 1870
Armée d’Afrique, Province d’Alger 
au Gouvernement général de 
l'Algérie

Demande de passeport pour la Syrie de familles des Béni 
Fraoucen du cercle de Tizi-Ouzou, des BéniYahya et des 
Béni Attaf du cercle de Fort Napoléon. Même destination. 
Motif évoqué : raisons familiales

24 familles

31 mars 1860 Ministère des Colonies
«Dans l’état actuel des choses je ne vois pas d’inconvé
nient à ce que l’on donne l’autorisation de se rendre en 
Syrie aux 23 familles du cercle de Tizi-Ouzou.»

23 familles

3 juin 1860
Armée d’Afrique, division d’Alger au 
commandant supérieur des forces de 
Terre et de Mer

39 familles de Amraoua ont fait des demandes de passe
port pour la Syrie. 193 personnes

Command. sup. des forces de Terre et de Mer à 
M. le ministre des Colonies : le 5 juin 1860 infor
mons que la demande des Amraoua a été satisfaite

7 janvier 1899 Lettre du Gouverneur général de 
l’Algérie à divers préfets

Faisant état de la présence récente de 800 émigrés algé
riens à Beyrouth se dirigeant tous vers Damas. Us se pré
sentent vis-à-vis de leur coreligionnaires de Syrie comme 
fuyant notre joug. Ils viennent de Tunis

800 personnes
Le Gouvernement général de l’Algérie demande 
que ne soit délivré de passeport pour la Tunisie 
qu’après qu’on se soit assuré qu’il n’y pas de 
volonté d’émigrer d’une façon définitive

14 juin 1910 Rapport émigration en Syrie n* 2571 Le mouvement est parti de la région de Sétif en 
novembre 1909 et a gagné le Hodna

19 novembre 1910 Le Résident général informe le Gou
verneur général de l’Algérie

2 groupes d’indigènes originaires des Ouled Derradj 
avaient tenté de franchir la frontière tripolitaine en direc
tion de la Syrie

(22 hommes, 
41 femmes, 
66 enfants)
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13 décembre 1911 Ministère de l’Intérieur au Gouverne
ment général de l’Algérie

Signale nouveau mouvement d’immigration vers la Syrie 
organisé en Algérie et en Tunisie Organisé par certains agitateurs pan-islamistes

20 novembre 1911 Lettre du consul de France au vice- 
consulat à Mersine et Adana

Par le dernier bateau de la compagnie Khédivié venant de 
Syrie sont arrivés à Mersine environ 500 Algériens

500 hommes, fem
mes et enfants

5 décembre 1911 Ministère des Affaires étrangères à 
Gouvernement général de l’Algérie

«En date du 18 novembre dernier, notre ministre au Caire 
m’a rendu compte du passage à Alexandrie d’environ 200 
émigrants algériens se rendant en Syrie. »

200 personnes

s.d. Gouvernement général de l’Algérie, 
destiné au gouverneur, note interne

Un assez grand nombre de jeunes gens ont quitté clandes
tinement leur foyer et gagné la frontière du Maroc, en pas
sant par Maghnia, dans l’intention de s’embarquer pour la 
Syrie

À la suite de la publication le 17 sept. 1911 dans 
L’Écho d’Oran d’un article extrait de La France 
militaire sur l'utilisation en Algérie des contin
gents arabes

6 octobre 1911 Gouvernement général de l’Algérie : 
note à M. le Gouverneur

«Un autre indice du mouvement d’émigration qui se pré
pare résulte de ce fait que des indigènes propriétaires à 
Tlemcen ont mis en vente plus de 200 immeubles [...]»

«On signale qu’à Maghnia également des indigè
nes font des préparatifs de départ et vendent leurs 
immeubles.»

14 juillet 1914 Gouvernement général de l’Algérie, à 
M. le président du conseil, MAE

Contestant le fait que l’accord du 2 février lp 11 permet 
«de se rendre compte exactement du mouvement d’émi
gration algérienne.»

26 mars 1914 Ministère des Affaires étrangères,
' M. Bompard à M. Doumergue Péra

Notre agent au Caire signale la recrudescence du courant 
d’émigration algérienne sur la Turquie

7 janvier 1899 Gouvernement général de l’Algérie 
aux divisions et préfets

800 Algériens sont arrivés à Beyrouth venant de Tunisie, 
dans l’intention de s’installer à Damas. Ils se présentent 
comme des victimes qui ont quitté leur pays pour échap
per au joug français

800 personnes

s.d. Préfet d’Alger au Gouvernement 
général de l’Algérie

Le Gouvernement général de l’Algérie a délivré 11 passe
ports pour émigration en Syrie, 1 à un indigène israélite 
pour la Palestine en 1898, et 20 pour la Syrie en 1899

28 novembre 1888 Gouvernement général de l'Algérie à 
M. le préfet d’Alger

Informe de l’embarquement le 23 nov. de 22 Algériens de 
Beyrouth vers Alger 22 personnes

6 octobre 1888 Préfecture d’Alger au Gouvernement 
général de l’Algérie

Signale que 96 personnes de l’arrondissement de Tizi- 
Ouzou ont quitté définitivement l’Algérie à destination de 
la Syrie

96 personnes Certains ont vendu leurs propriétés
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6 octobre 1888 Préfecture de Constantine au Gouver
nement général de l’Algérie

Départ vers la Syrie de 69 familles (Aïn Melouk, Sidi 
Maach, Aïn Babouch, Medfoun, Sidi Rgheis) 304 personnes

28 septembre 1888 Préfecture d’Alger au Gouvememenj/ 
général de l’Algérie /

712 familles originaires des communes de Dellys, 
Azzefoun et Haussonvilliers ont émigré en Syrie pendant 
l’année 1888

56 personnes

29 août 1888 Ministère des Affaires étrangères à 
Gouvernement général de l’Algérie

Signale la présence en Syrie (fraîchement débarqués) de 
378 indigènes algériens ne parlant que le kabyle 378 personnes Ils ont accepté des certificats de nationalité otto

mane
14 février 1891 Gouvernement général de l’Algérie Rapatriement de 110 indigènes de Syrie 110 personnes

25 avril 1891
Ministère des Affaires étrangères, 
Paris au Gouvernement général de 
l’Algérie

Informe qu’au consulat de France du Caire sont immatri
culés, de puis le 17 janvier 1870,436 familles algériennes 436 familles

1899 S/préfecture de Médéa 114 demandes d’émigration 114 personnes Rejetées

15 janvier 1891 Gouvernement général de l’Algérie à 
la préfecture d’Alger 96 émigrants algériens sont revenus de Syrie le 13 janvier 96 personnes

Juillet 1898 Ministère des Affaires étrangères au 
Gouvernement général de l’Algérie

Impossible de faire revenir 176 indigènes de Yakouren, 
émigrés en Syrie 176 personnes

13 mai 1898 Préfet d’Alger au Gouvernement 
général de l’Algérie

À propos de la cause de l’émigration des 176 Kabyles de 
Yakouren 176 personnes

«Le manque de terrains de culture dont la majeure 
partie a été enlevée aux indigènes de ce village 
pour la création d’un centre de colonisation et 
l’application du sénatus-consulte»

17 octobre 1888 Gouvernement général de l’Algérie 
au Ministère des Affaires étrangères

« Additionnellement à mes précédentes communications 
relatives à l’émigration en Syrie de familles algériennes, 
j’ai l’honneur de vous adresser ci-joint trois nouveaux 
états nominatifs...»
Le premier est composé de 40 personnes de la commune 
de Mirabeau, arrondissement de Tîzi-Ouzou; le second 
comprend 55 familles (234 personnes) originaires de la 
commune mixte d’Oum El Bouaghi département de 
Constantine; le troisième comprend 4 familles de 17 per
sonnes de la commune mixte de Meskiana, même 
département; elles appartiennent à la grande tribu des 
Haracta

En résumé 78 fa
milles représentant 
347 personnes ont 
émigré en Syrie

Raisons données pour les premiers : rejoindre 
leurs familles installées en Syrie ; pour les autres : 
trois années de sécheresse et l’activité d’un certain 
El Hadj Tahar ben Ahmed ben Abdallah «qui leur 
représente la Syrie comme un pays où ils auraient 
tout à souhait»
Le départ s’est fait par petits groupes sans attirer 
l’attention des autorités locales en passant par 
Souk Arras
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Août 1885 Lettre du Gouvernement général de 
l’Algérie

Demande d’émigration, vers la Tunisie, d’indigènes de la 
commune mixte d’Attia et de Oued Zenati, frappés de 
séquestres à la suite des incendies de forêt de 1881

300 personnes État de misère et de dénuement dus au fait que la 
compagnie algérienne loue les terres très cher

26 mai 1896 Ministère des Affaires étrangères au 
Gouvernement général de l’Algérie Rapatriement de 5 Algériens émigrés en Syrie en 1888

27 octobre 1899 Gouvernement général de l’Algérie 
aux généraux et aux préfets

«J’ai l'honneur de vous informer que dans le but de mettre 
un terme au mouvement d’émigration en Syrie qui s’est 
manifesté sur divers points de la colonie, j’ai décidé 
qu'aucun passeport ne serait plus délivré jusqu’à nouvel 
ordre à destination de la Syrie. »

4 janvier 1899 Ministère des Affaires étrangères au 
Gouvernement général de l’Algérie

200 Algériens installés en Tunisie ont émigré vers 
la Syrie 200 personnes

Le consul de France à Beyrouth affirme qu’ils ont 
été pris en charge à leur arrivée et qu’on leur a 
octroyé des terres

s.d. Gouvernement général de l’Algérie 
au Ministère des Affaires étrangères

Relevé numérique des demandes d’émigration en Syrie 
jusqu’au 10 novembre 1899 :
-  département d’Alger 374 ^ 
dont 314 de l’arrondissement d'Orléansville
-  département d’Oran 60
-  département de Constantine 2

436 personnes

10 mai 1860
Lettre du ministre des Colonies au 
Gouvernement général de 
l'Algérie

«Vous avez agi dans le sens de mes instructions du 
22 avril au sujet de l’émigration des indigènes en refusant 
les permis de départ puisqu’ils étaient demandés par un 
assez grand nombre d’individus pour avoir un caractère 
d’hostilité contre notre domination. »

1er mai 1860
Lettre au Ministre des Colonies du 
général commandant de la division 
d’Alger

Depuis quelque temps des demandes nombreuses ont été 
faites par des indigènes de différentes tribus des cercles de 
Médéa, Boghar, Teniet El Haad, Orléansville et Miliana 
pour émigrer

Les commandants de subdivision avaient reçu 
l’ordre de repousser toutes ces demandes et de 
faire comprendre aux indigènes la faute qu’ils 
commettaient et la ruine à laquelle ils couraient. 
Le mouvement a été arrêté en partie

27 avril 1860 Armée d’Afrique, division d’Alger Sur les 60 chefs de tentes partis sans permission,
22 appartiennent au cercle de Médéa, les autres à Boghar 300 personnes Description des moyens employés pour tromper la 

surveillance exercée sur eux

8 septembre 1857 Province d’Oran au Gouvernement 
général de l’Algérie Défection de 6 tentes des Ahl Tamekserlet 30 personnes



Date Expéditeur/destinataire Contenu Nombre Observations

Octobre 1898
/

Le résident général à Tunis informait 
le Ministère des Affaires étrangères

237 Algériens s’embarquent clandestinement sur un 
oateau le «Prince Line» à destination de la Syrie. Un 
second embarquement de 200 personnes fut empêché par 
la police. Mais M. Millet faisait remarquer qu’il était diffi
cile de retenir ces gens qui avaient vendu leurs terres, leurs 
bestiaux et leurs instruments de labour [...]
Finalement ce deuxième groupe fut autorisé [...] Us furent 
suivis par d’autres [...]

237 personnes

«Au mois de décembre 1898 il était arrivé en 
Syrie 1200 indigènes algériens et tunisiens qui se 
posaient en victimes de l’administration française 
et disaient avoir déserté leur pays pour se sous
traire à notre joug.»*

14 février 1911 Préfecture de Constantine au Gouver
nement général de TAlgérie

45 tentes en Tunisie, originaires de Barika du douar Aïn 
Kelba sommées de rentrer en Algérie

200 hommes, fem
mes et enfants

Raison : espoir de trouver du travail; avaient mis à 
profit les migrations saisonnières liées à T Achaba. 
L’administrateur affirmait qu’ils n’avaient pas 
l’intention d’aller en Syrie

17 octobre 1888 Gouvernement général de TAlgérie 
au Ministère des Affaires étrangères

J’ai l’honneur de vous adresser ci-joint trois nouveaux 
états nominatifs [...]

En résumé 78 fa
milles représentant 
347 personnes

Le départ s’est fait par petits groupes sans attirer 
l’attention des autorités locales en passant par 
Souk Arras

1913-1914 Série de lettres du Résident général de 
la République française à Tunis

Annonçant l’arrestation d’Algériens ayant quitté le terri
toire algérien sans autorisation

22 en 1913 et 24 en 
1914

Un certain nombre d’entre eux se dirigeaient vers 
la Mecque en pèlerinage

23 octobre 1886 Résidence générale de la République 
française à Tunis

Liste nominative des indigènes de Jemmapes qui se sont 
rendus en Tunisie sans autorisation 22 chefs de famille Ils ont en général emmené famille et troupeaux

Juin et juillet 1886 Série de lettres du Gouvernement 
général de TAlgérie

Arrestation d’Algériens émigrés en Tunisie sans 
autorisation 34 personnes Originaires d’El Kantara et des Ouled Derradj 

près de Barika

9 décembrel 910 Préfecture de Constantine au Gouver
nement général de TAlgérie

Informe du passage du convoi de prisonniers de Bengar- 
danne avec 142 Algériens 142 personnes

Des indigènes de différentes régions arrêtés en 
Tunisie, sans permis de quitter le territoire algé
rien

* CAOM, Aix-en-Provence, Gouvernement général de TAlgérie; carton 10H90, rapport Luciani. 
Sources : CAOM, cartons 9H90,9H100 et 9H102.
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ANNEXE 2

Répartition géographique des ém igrés 
algériens selon  le  lieu  de naissance

Origine d e  l’émigration algérienne en France, année 1928

Département d’Alger
Total : 18241

Arrondissement d’Alger
Miliana (CM) 590 Bouira 100
Aïn-Bessem (CM) 272 Maison-Carré 46
Bou-Saada (CM) 270 Sidi-Aïssa 30
Alger 243 Palestro 26

Arrondissement d’Orléansville
Ténès 221 Charron 126
Chelif 130 Orléansville 15

Arrondissement de Tizi-Ouzou
Fort-National (CM) 3456 Camp-du-Maréchal 285
Djurdjura (CM) 2332 Tizi-Reniff 243
Dra-El-Mizan (CM) 2272 Mirabeau 203
Haut-Sebaou (CM) 2161 Dra-EI-Mizan 207
Tizi-Ouzou 1700 Isserville 131
Mizrana (CM) 1133 Rébeval 104
Fort-National 1000 Haussonvilliers 57
Azzefoun (CM) 850 Abbo 50
Mekla 337 Bordj-Ménaïel 20
Dellys 300 Boghni 13

Département d’Oran
Total : 2179

Mamia 662 Hennaya 36
Nédroma 603 Tlemcen 15
Ammi-Moussa 283 Montagnac 12
Renault 226 Saint-Cloud 8
Nemours 93 Aïn-Témouchent 5
Relizane 48 Cassaigne 5
Oran 40 Divers 76
Chelif (CM) 40
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Départem ent de Constantine 
Total : 40370

La Soumam 9101 Barika 233
Akbou 5887 Djidjelli (CM) 189
Guergour 5600 Tocqueville 169
Biban 4419 Aïn-Abessa 124
Takitount 1946 Oued-Amizour 109
Maâdid 1826 Chateaudun-du-Rhumel (CM) 103
Oued-Marsa 1597 Coligny 95
Eulma 1539 Biskra 64
M’sila 1529 Khenchla 45
El-Milia 1406 Taher 37
Bougie 1040 Bône 30
Saint-Arnaud 439 Aïn-Beida 26
Aurés (CM) 359 Aïn-MTila 22
Aïn-Roua 322 Mila 20
Bélezma 318 Aïn-El-Ksar 20
Sétif 311 Tazmalt 16
B ordj-Bou-Arréridj 298 Batna 13
Fedj-M’zala 295 Condé-Smendou 6
Aïn-Touta 293 Djidjelli 6
Collo 259 Chateaudun-du-Rhumel 6
El-Ouricia 255

Total général : 60790*
* M. Mercier, «Étude sur la crise de la main-d’œuvre en Algérie», Revue Africaine, 1929 t. I. p. 97-129; 
cité-par L. Muracciole.

\
\
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ANNEXE 3

D ispositions relatives à la nationalité 
pour les ind igènes d ’A lgérie

En A lgérie , la  na tio n a lité  a tou jou rs été  rég ie , sans d is tin c tio n  de statu t, 
p a r les tex tes  qu i se so n t ap p liq u és  en  F ran ce  m é tro p o lita in e

TEXTES PARTICULIERS 
RELATIFS À LA NATIONALITÉ 

OU AU STATUT DES PERSONNES
\

Sénatus-consu lte du  14  ju il le t  1865  su r  V éta t des perso n n es  
e t lu naturalisa tion  en A lgérie

B u l l  n’ 13-504, 1865
A rt. 1. -  L’ind igène m usulm an est frança is, néanm oins il co n tin u e ra  à être 

rég i par la  loi m usulm ane.
Il peu t ê tre  adm is à se rv ir dans les arm ées de te rre  e t de mer. Il p eu t ê tre  
appelé  à des fonctions e t em plo is civ ils en A lgérie .
Il peu t, sur sa dem ande, ê tre  adm is à jo u ir  des dro its de c itoyen  frança is ; 
dans ce cas, il est rég i par les lo is c iv iles e t p o litiq u es  de la  F rance.

A rt. 2. -  L ’ind igène  is raé lite  est frança is néanm oins il co n tin u e  à ê tre  rég i par 
son sta tu t personnel.
Il peu t ê tre  adm is à se rv ir dans les arm ées de te rre  e t de m er. Il peu t être  
appelé  à des fonctions e t em plo is c iv ils en A lgérie .
Il peu t, su r sa dem ande, ê tre  adm is à jo u ir  des d ro its  de c itoyen  frança is  ; 
dans ce cas, il est rég i p a r la  lo i française^1).

A rt. 3. -  L’é tranger qui ju s tif ie  de tro is années de résid en ce  en A lg érie  peu t 
être  adm is à jo u ir  de tous les d ro its  de c itoyen  français.

A rt. 4. -  La q ualité  de c itoyen  français ne peu t ê tre  obtenue, confo rm ém ent aux 
articles 1, 2, et 3 du présen t sénatus-consu lte , q u ’à l ’âge de v ing t e t un ans 
accom plis, elle est conférée par décret im péria l rendu en C onseil d ’É ta tf1*.

0) Les art. 2, 4 et 5 ont été abrogés par le décret du 24 octobre 1870.
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A rt. 5. -  U n règ lem en t d ’ad m in is tra tio n  pu b liq u e  d é te rm in era  :
1° les cond itions d ’adm ission , de se rv ice  e t d ’avancem en t des ind igènes 
m usu lm ans e t les in d ig èn es is raé lite s  dans les arm ées de te rre  et de m er; 
2° les fo n c tio n s e t em p lo is c iv ils auxquels les ind igènes m usu lm ans et 
les ind igènes is raé lite s  p eu v en t ê tre  nom m és en A lg é rie ;
3° les fo rm es dans le sq u e lles  seron t in stru ites  les dem andes p révues par 
les a rtic les  1, 2 e t 3 du p ré sen t sén a tu s-co n su lte  O).

D écre t du 2 4  octobre 1870  qu i déc lare  citoyens fra n ça is  les Israélites  
ind igènes d ’A lgérie

B u l l . n ’ 8-XII. 1870-71
Arr. unique. -  L es Israé lite s  ind igènes des départem en ts de l ’A lgérie  son t d é 

c larés  c itoyens fran ça is  ; en conséquence , leu r s ta tu t réel e t leu r s ta tu t 
p e rso n n e l seron t, à co m p te r de la p rom ulga tion  du p ré sen t décret, rég lés  
p a r la  lo i fran ça ise , tous d ro its  acqu is ju s q u ’à ce jo u r  re s tan t inv io lab les.
T oute d isp o sitio n  lég is la tiv e , tou t sén a tu s-co n su lte , décre t, règ lem en t, 
ou o rdon n an ce  co n tra ires  son t abolis.

D écre t du  7  octobre 1871 re la tif  a u x  Israélites indigènes d ’A lgérie

J. O. du 9-10-1871
A rt. 1. -  P ro v iso irem en t e t ju s q u ’à ce q u ’il a it é té  sta tué  p a r l ’A ssem blée  n a 

tio n a le  su r le m ain tien  ou 1*ab rogation  du décre t du 24 oc tob re  1870 se 
ro n t con sid érés  com m e ind igènes et, à ce titre  d em eu re ro n t in sc rits  sur 
les lis tes é lec to ra les , s ’ils rem p lissen t d ’a illeu rs  les au tres co n d itio n s de 
cap ac ité  c iv ile , les Is raé lite s  nés en  A lgérie  avant l ’occupation  frança ise  
ou  nés depu is  ce tte  époque  de paren ts é tab lis  en  A lgérie  à l ’époque  où 
e lle  s ’es t p rodu ite .

A rt. 2. -  E n  conséquence , tou t Is raé lite  qui voud ra  ê tre  in sc rit ou m ain tenu  
su r les listeà  é lec to ra les  sera, dans les v in g t jo u rs  de la  p ro m u lg a tio n  du 
p ré sen t décre t, tenu  de ju s tif ie r  q u ’il est dans l ’une des cond itions d é 
te rm inées p a r  l ’a rtic le  1er.

A rt. 3. -  C ette  ju s tif ica tio n  se  fe ra  devan t le  ju g e  de paix  du dom ic ile  de 
l ’Israé lite . E lle  au ra  lieu , so it p a r la  p ro d u c tio n  d ’un acte de naissance, 
so it p a r la déc la ra tio n  éc rite  ou le  tém o ignage  verbal de sep t p ersonnes 
d em euran t en  A lgérie  depu is d ix  ans au m oins, so it p a r tou te  au tre  p reuve 
que le ju g e  de pa ix  ad m ettra  com m e concluan te .
L a déc ision  du ju g e  de paix  vaudra  titre  à l ’Is raé lite  ; il lu i en sera  im m é
d ia tem en t dé liv ré  une cop ie  sans fra is . A u p réa lab le , e t com m e cond ition  
de la  dé liv rance  de ce titre , l ’Israé lite , s ’il n ’a pas de nom  de fam ille  et 
de p rénom s fixes, sera  tenu  d ’en ad o p te r e t d ’en fa ire  la  déc la ra tio n  de
vant le  ju g e  de paix .
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P our chaque déc ision  ainsi dé liv rée , il sera  d ressé , en  la  fo rm e des ca
siers ju d ic ia ire s , un bu lle tin  qui sera  rem is à la  m airie  du dom ic ile  de 
T ind igène p o u r serv ir so it à la  con fec tio n  des lis te s  é lec to ra les , so it à 
ce lle  d ’un reg is tre  de no to rié té .

A rt. 4. -  L’Israé lite  don t la  réc lam ation  ne  sera  pas adm ise  p a r le  ju g e  de paix 
pourra , dans les tro is  jo u rs  qui su iv ron t la p ro n o n c ia tio n  de la  décision , 
se p ou rvo ir p a r sim ple requête  ad ressée  au p ré s id en t du tribunal de l ’ar
rond issem en t, au p ied  de laq u e lle  le  p résid en t in d iq u era  une aud ience à 
tro is jo u rs  de date au p lus. Le tribunal, après avoir en tendu  l ’Is raé lite  ou 
son d éfenseu r e t le  m in is tè re  pub lic , s ta tu e ra  en d e rn ie r resso rt. Le pour
voi en cassa tion  ne sera  pas suspensif.

L oi du 4  fé v r ie r  1919  su r  V accession  des indigènes d ’A lg érie  au x  droits  
p o litiqu es

J.O. du 6-2-1919

TITRE Ier
De l’accession des indigènes d’Algérie à la qualité de citoyen français

Art. 1er. -  Les ind igènes d ’A lgérie  p o u rro n t accéd er à la  q u a lité  de c itoyen 
français en vertu  des d ispositions du sén a tu s-co n su lte  du 14 ju il le t  1865 
e t la p résen te  loi.

A rt. 2. -  Tout ind igène  a lgérien  ob tiend ra , su r sa dem ande, la qu a lité  de c i
toyen frança is, s ’il rem p lit les cond itions su ivan tes :
1° Ê tre  âgé de v ing t-c inq  ans ;
2° Ê tre  m onogam e ou cé lib a ta ire  ;
3° N ’avoir jam a is  été  condam né p o u r crim e ou p o u r dé lit, co m p o rtan t la 
p erte  des d ro its p o litiques, e t n ’avoir sub i aucune pe ine  d isc ip lin a ire  soit 
pou r actes d ’h o stilité  con tre  la souvera ine té  frança ise , so it p o u r p ré d ic a 
tion  po litique  ou re lig ieu se  ou m enaces de na tu re  à p o rte r a tte in te  à la 
sécurité  générale  ;
4° A voir deux ans de résidence  consécu tive  dans la  m êm e com m une en 
F rance ou en A lgérie  ou dans une c irco n scrip tio n  adm in istra tive  co rre s
pondan te  d ’une co lon ie  frança ise  ou d ’un pays de p ro tec to ra t fra n ç a is ; 

E t s ’il sa tis fa it, en o u tre , à l ’une des co n d itio n s  sp éc ia le s  su iv an tes  :
a) A voir serv i dans les arm ées de te rre  e t de m er e t ju s tif ie r  de sa bonne 
condu ite  p a r une a tte sta tio n  de l ’au to rité  m ilita ire ;
b) S avoir lire  et écrire  en frança is  ;
c) Ê tre  p ro p rié ta ire  ou fe rm ier d ’un b ien  ru ra l ou p ro p rié ta ire  d ’un im 
m euble  urbain , ou ê tre  in sc rit au rô le  so it des pa ten tes , so it des im pôts 
de rem placem ent, depu is un an au m oins dans la  m êm e com m une p o u r 
une p ro fession  séden ta ire  ;
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d) Ê tre  titu la ire  d ’une fo n c tio n  p u b liq u e  ou d ’une p ension  de re tra ite  
p o u r se rv ices  p u b lics  ;
e) A voir é té  investi d ’un m andat pub lic  é le c tif  ;
f) Ê tre  titu la ire  d ’une d éco ra tio n  fran ça ise  ou d ’une d is tin c tio n  hono rifi
que acco rdée  p a r  le G ouvernem en t fran ça is  ;
g) Ê tre  né  d ’un  in d ig èn e  devenu c itoyen  fran ça is , a lo rs que le d em andeu r 
avait a tte in t l ’âge de  v ing t e t un  ans.
L a  fem m e d ’un  ind ig èn e  devenu  c itoyen  frança is  p o sté rieu rem en t à son 
m ariage  p o u rra  dem ander à su ivre  la  n o uvelle  co nd ition  de son m ari.

A rt. 3. -  L ’ind ig èn e  m usu lm an  a lgé rien  qui désire  bénéfic ie r de la  p résen te  
loi do it ad resse r au ju g e  de  pa ix , ou à l ’au to rité  qui le  rem p lace , une d e 
m ande  en  deux  exem pla ires e t y jo in d re  les p ièces su ivan tes :
1° Son acte  de n a issan ce  ou, à défau t, un  acte  de n o to rié té  d ressé  su r l ’a t
te s ta tio n  de quatre  tém oins p a r le  ju g e  de pa ix  ou p a r  le cad i du lieu  de 
la ré sid en ce  ;
2° L es p ièces ju s tif ia n t que les cond itions p révues à l ’a rtic le  2 sont 
rem p lies  ;
3° U n ex tra it de son cas ie r ju d ic ia ire ;
4° L es ac tes de na issance  de ses en fan ts m ineurs ou les actes de no to rié té  
qu i en  tien n en t lieu .
L e g reffie r de la  ju s tic e  de paix  lu i déliv re  un récép issé  de sa dem ande et 
en tran sm e t sans déla i un d u p lica ta  au g o uverneu r généra l.de  l ’A lgérie .

A rt. 4. -  D ans le m ois qu i su it l ’en reg is trem en t de la  dem ande au greffe  de 
la  ju s tic e  de pa ix , le ju g e  de pa ix  convoque le  po stu lan t, vérifie  s ’il rem 
p lit les co n d itio n s n écessa ires  e t fa it conna ître  les ré su lta ts  de ce t exa
m en à l ’in té ressé , au m aire  ou à l ’ad m in is tra teu r de la  com m une de sa 
résidence , au p ro cu reu r de la  R épub lique  e t au g ouverneu r généra l qui,

' dans le délai de qu inze  jo u rs , en accusen t récep tion  e t p résen ten t les ob 
serva tions q u ’ils ju g e n t u tiles.
L e dossieç co m p le t e s t en su ite  transm is sans délai au g reffier du tribunal 
civ il de l ’a rro n d issem en t, e t avis en e s t donné au p ro cu reu r de la R épu 
b liq u e  e t au g o u v ern eu r général.

A rt. 5. -  Si le p o s tu lan t e st d o m ic ilié  en  F rance , dans une co lon ie  fran ça ise  
ou en  pays de p ro tec to ra t, il ad resse ra  sa dem ande au ju g e  de paix  don t 
re lève  sa com m une d ’o rig in e  ou à l ’au to rité  qui le rem place. C elu i-c i 
p o u rra  d o n n er com m ission  ro g a to ire  à tou t ju g e  de paix , ou à l ’au to rité  
fran ça ise  qu i le rem p lace , p o u r p ro céd e r aux fo rm alités  d ’exam en.

A rt. 6. -  Si, dans le  déla i de deux  m ois à d a te r de l ’en reg is trem en t de la  de 
m ande au g reffe du tribunal c iv il, il ne se p ro d u it aucune o p position  du 
g o u v ern eu r généra l ou du p ro cu reu r de la  R épub lique , en con fo rm ité  so it 
de l ’a rtic le  7, so it de l ’a rtic le  8 de la  p résen te  lo i, le tribunal de p rem ière  
in stan ce , à la  p rem ière  aud ience  p u b liq u e , déc lare  que le p o stu lan t rem 
p lit les cond itions fixées p a r  la  loi e t e s t adm is à la  q ua lité  de c itoyen
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français. M en tion  de cette  déc lara tion  sera  fa ite  en  m arge d e T a c te  de 
naissance  e t de l ’acte  de m ariage du postu lan t.
Si le po stu lan t n ’est pas in sc rit sur les reg is tres  des actes de l ’é ta t civil, 
sem blable m ention sera portée  sur l ’acte de n o to rié té  é tab li conform ém ent 
à l ’a rtic le  3. C et acte  de no to rié té  supp léan t l ’acte  de n a issan ce  ou de 
m ariage sera déposé  au g reffe  du tribunal de p rem ière  in s tan ce  e t au se
c ré ta ria t de la m airie .

A rt. 7. -  En cas d ’opposition , so it p a r le gou v ern eu r g énéra l, so it p a r  le p ro 
cu reu r de la  R épub lique, no tifiée  dans les dé la is  p révus p a r s im p le  le ttre  
au greffier du tribunal, le tribunal exam ine si l ’o pp o sitio n  e s t fondée , soit 
sur l ’absence de l ’une des cond itions p révues à l ’a rtic le  2, so it su r l ’ex is
tence d ’une condam nation  p o u r l ’un des fa its énum érés à ce t a rtic le . En 
aud ience pub lique , dans le déla i d ’un m ois, il recev ra  l ’o p p o sitio n  ou en 
donnera  m ain levée ; dans ce d e rn ie r cas, il d éc lare  que le p o s tu lan t est 
adm is à la  qua lité  de c itoyen  français.

A rt. 8. -  D ans le m êm e déla i de deux  m ois fixé à l ’a rtic le  6, le g ouverneu r 
général pourra , p a r un arrê té  d é libéré  en conseil de gouvern em en t et ap 
p rouvé  par le  m in is tre  de l ’in té rieu r, s ’opposer, p o u r cause  d ’in d ign ité , 
à la  déclara tion  du tribunal, p révue  au m êm e artic le . L a dem ande re je tée  
dans ces cond itions ne pou rra  ê tre^renouvelée q u ’après un d é la i de cinq 
ans.

A rt. 9. -  Le pourvoi en cassa tion  est ouvert con tre  la  d éc is ion  du tribunal de 
p rem ière  instance , so it au p ro cu reu r de la  R épub lique , so it à  l ’in té ressé . 
Il sera suspensif. C e pourvo i sera  in tro d u it e t ju g é  dans les fo rm es et 
cond itions p révues par le décre t du 2 fé v rie r 1852 e t p a r la  loi du 
6 fév rie r 1914. Les no tifications du pourvo i seron t fa ites au p ro cu reu r de 
la R épub lique ou p ar lui.

Art. 10. -  Les actes ju d ic ia ire s  seron t d ispensés de tim bre  et en reg is trés  sans 
frais. Les ex tra its  d ’actes de l ’é ta t civ il se ron t dé liv rés g ra tu item en t sur 
pap ier lib re  aux in téressés ou au ju g e  de paix*; ils p o rte ro n t en  tê te  de leu r 
tex te  l ’énoncia tion  de leu r destin a tio n  spéc ia le  et ne p o u rro n t se rv ir  à 
aucun au tre  usage.

Art. I L -  Les effe ts des déc isions rendues en exécu tion  des artic les 6, 7 e t 9 
c i-dessus sont ceux  que le séna tu s-co n su lte  de 1865 a a ttachés à l ’ad m is
sion à la  q ua lité  de c itoyen  français.

TITRE II
Statut politique des indigènes musulmans algériens 

qui ne sont pas citoyens français
Art. 12. -  Les ind igènes m usu lm ans a lgé riens qui n ’on t pas réc lam é  la  q u a lité  

de c itoyen  frança is son t rep résen tés  dans tou tes les assem b lées d é lib é 
ran tes de l ’A lgérie  (déléga tions financières, conse il su p érieu r de g ouver
nem ent, conse ils  généraux , conse ils  m un ic ipaux , com m issions m u n ic i
p a les , d jem aas de douars) p a r des m em bres é lu s, s iég ean t au m êm e titre
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et avec les m êm es d ro its  que les m em bres fran ça is , sous réserve  des d is
p o sitio n s de l ’a rtic le  11 de la lo i o rgan ique  du 2 ao û t 1875.
D ans les assem b lées où s ièg en t en m êm e tem ps des m em bres ind igènes 
nom m és p ar l ’ad m in is tra tio n , ceu x -c i ne p euven t pas ê tre  en nom bre su 
p é rieu r aux m em bres élus.
L es co n se ille rs  m un ic ip au x  ind igènes p a rtic ip en t, m êm e s ’ils ne son t pas 
c ito y en s frança is , à l ’é lec tio n  des m aires e t ad jo in ts.

A rt. 13. -  Il e s t s ta tué  p a r des décre ts  spéc iaux  sur la com position  du corps 
é lec to ra l ind igène , e t sur le  m ode d ’é lec tio n  des rep résen tan ts  des 
in d ig èn es dans ch aque  assem blée .
S ont, dans tous les cas, incom patib les  avec les m andats de co n se ille r  m u
n ic ipa l, co n se ille r  généra l et délégué  financier : les fonc tions de caïd , 
agha, b ach -agha , sec ré ta ire  de com m une m ix te , de  so us-p réfec tu re , ga r
de cham p être , garde fo restie r, agen t de po lice , cava lie r de com m une 
m ix te.
À titre  tran sito ire , les m em bres des assem b lées désignées dans le p a ra 
g rap h e  p récéd en t qui on t é té  cho is is  p a r l ’au to rité , co n serv ero n t leurs 
fo n c tio n s ac tu e lles  dans les cond itions où e lles leu r on t é té  conférées . 
Les m em bres é lus investis  ac tu e llem en t de ces fonctions, co n tin u en t à 
les cu m u le r avec leu r m andat é lec tif.

A rt. 14. -  L es ind igènes m usu lm ans non c itoyens frança is  son t adm is au 
m êm e titre  que les c itoyens fran ça is , e t sous les m êm es cond itions d ’ap 
titude , aux fo n c tio n s e t em plo is pub lics.
N éanm oins, un décre t d é te rm in era  la  lis te  des fo n c tio n s d ’au to rité  q u ’ils 
ne p o u rro n t ex ercer que s ’ils son t c itoyens frança is.
C eux qui se ro n t in sc rits  su r les lis tes é lec to ra les  ne p euven t ê tre  condam 
nés, en ce  qui concerne  les con traven tions et les dé lits , que p o u r les m ê
m es fa its  e t p a r les m êm es tribunaux  que les c itoyens frança is , sous 
rése rv e  de m esures sp éc ia les  éd ic tées  p o u r la  p ro tec tio n  e t la co n serv a
tion  deV forêts p a r  la  loi du 21 fév rie r 1903, e t des d isp o sitio n s de la  loi 
du 14 juillejt 1914 re la tives à la  m ise en su rve illance  spécia le .

A rt. 15. -  D ans les douars co n stitu és  en exécu tion  du sén a tu s-co n su lte  du 
22 avril 1863, e t dans tous les g roupes de p o p u la tio n  ind igène  ré 
g u liè rem en t pou rvus d ’une d jem aa, les p resta tio n s fou rn ies  en argen t ou 
en n a tu re  par les h ab itan ts  du douar, p o u r les chem ins v ic inaux  et ru raux , 
déd u c tio n  fa ite  des co n tin g en ts  p ré levés au profit des départem en ts, et 
les revenus des b iens com m unaux  ap p arten an t au douar, seron t ex c lu si
vem en t a ffec tés  aux travaux  de v iab ilité  ou d ’am énagem en t des sources 
e t des pu its  ou au tres travaux  d ’u tilité  p u b liq u e  in té re ssan t la p o pu la tion  
de ce  douar.

A rt. 16. -  L es d isp o sitio n s de la  p résen te  loi son t app licab les à to u t le  te rr i
to ire  c iv il de l ’A lgérie . La p résen te  lo i, dé lib é rée  e t adop tée  p a r le Sénat 
e t p a r la  C ham bre des D épu tés, sera  exécu tée  com m e loi de l ’É tat.
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L oi du  18 a o û t 1929 éten dan t à  la  fe m m e  indigène d ’A lg érie  l ’app lica 
tion  des d ispositions de la lo i du  4  fé v r ie r  1919  e t du  sén atus-con su lte  
du 14  ju il le t  1865  su r l ’accession  au d ro it de c ité

J.O. du 21-8-1929
A rt, unique. -  L a fem m e ind igène  de T A lgérie  p eu t acq u érir la  p lén itu d e  des 

dro its reconnus à la fem m e frança ise  dans les co n d itio n s e t su ivan t la 
p rocédure  prévue pou r l ’accession  des ind igènes d ’A lg é rie  à la  qualité  
de c itoyen  frança is, s o it 'p a r  les art. 1er 4 e t 5 du sén a tu s-co n su lte  du 
14 ju ille t  1865, sur l ’é ta t de personnes e t la  n a tu ra lisa tio n  en A lgérie , 
so it p a r le titre  1er de la  loi du 4 fév rie r 1919 su r l ’accessio n  des ind igè
nes d ’A lgérie  aux dro its po litiques.

L oi du  1 7  fé v r ie r  1942 p réc isa n t les conditions d ’applica tion  d e  la  lé 
g isla tion  su r  la n ation alité  en A lgérie(2)

J .O .  du 19-2-1942
Art. 1er. -  1) L ’enfan t, né en A lgérie , de paren ts rég is p a r un s ta tu t m usulm an, 

tous deux ind igènes a lgériens ou ind igènes p ro tégés fran ça is , ou dont 
l ’un est ind igène  a lgérien  e t l ’au tre  p ro tégé  frança is, e t auquel la  lo i fran 
çaise  su r la n a tio n a lité  a ttribue la  qualité  de F ran ça is  en  ra iso n  de sa 
naissance  ou com m e conséquence  de son d o m ic ile  en  F ran ce  ou en 
A lgérie , avec ou sans m an ifesta tion  de vo lon té  de sa p a rt, ne jo u it  pas 
des d ro its  de c itoyen  ; il est rég i p a r le  m êm e s ta tu t p o litiq u e  e t c iv il que 
l ’ind igène  m usu lm an  de T A lg é rie ;
2 II en est de m êm e de l ’en fan t, né en F rance  dans les con d itio n s du 
1er a linéa  du p résen t a rtic le , qui acqu ie rt la  n a tio n a lité  fran ça ise  com m e 
conséquence  de son dom ic ile  en  A lgérie  ;
3) L’enfan t, né à l ’é tran g er de paren ts tous deux  rég is  p a r un s ta tu t m u
sulm an, m ais don t l ’un possède la  na tio n a lité  fran ça ise  e t auquel la  loi 
frança ise  sur la  n a tio n a li té  a t t r ib u e  la  q u a li té  de F ran ça is , e s t rég i par 
le s ta tu t m usulm an de son p aren t français ;
4) L a fem m e étrangère , rég ie  p a r un sta tu t m usu lm an , qu i acq u ie rt la  na
tiona lité  frança ise  dans les cond itions p révues p a r la lo i fran ça ise  su r la 
na tionalité , à l ’occasion  de son m ariage avec un in d igène  m usu lm an  de 
T A lgérie , ne jo u it  pas des dro its de c itoyen . E lle  e s t rég ie  p a r le m êm e 
sta tu t po litique  e t civ il que l ’ind igène  m usu lm an  de  T A lgérie .

<2) Applicable jusqu’à l’indépendance.
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O rdon nan ce du  7 m ars 1944  rela tive au  sta tu t des F rançais m usu lm ans  
d ’A lg érie

J . O . du 18-3-1944
A rt. 1. -  L es F ran ça is  m usulm ans d ’A lgérie  jo u is se n t de tous les d ro its et 

son t soum is à tous les devoirs des F rança is non m usu lm ans. Tous les em 
p lo is  c iv ils  e t m ilita ires  leu r son t accessib les .

A rt. 2. -  L a  loi s ’app liq u e  in d is tin c tem en t aux F rança is  m usu lm ans e t aux 
F ran ça is  non m usu lm ans. Toutes d isp o sitio n s d ’ex cep tion  app licab les 
aux F rança is  m usu lm ans son t ab rogées.
T ou tefo is, re s ten t soum is aux règ les du d ro it m usu lm an  e t des coutum es 
berb ères  en m atiè re  de s ta tu t p e rsonne l, les F rança is m usu lm ans qui 
n ’on t pas ex p ressém en t déc la ré  leu r vo lon té  d ’ê tre  p lacés sous l ’em pire  
in tég ra l de la  lo i frança ise . Les co n testa tio n s en la  m êm e m atiè re  co n ti
n u en t à ê tre  soum ises aux ju rid ic tio n s  qui en  co n n a issen t actue llem en t. 
L e rég im e  im m o b ilie r  reste  fixé p a r les lo is en vigueur.

A rt. 3. -  S on t déc la rés  c itoyens fran ça is  à titre  p e rsonne l, e t in scrits  sur les 
m êm es lis tes  é lec to ra les  que les c itoyens non  m usu lm ans e t p a rtic ip en t 
aux m êm es sc ru tin s , les F rança is  m usu lm ans du sexe m ascu lin  âgés de 
v ing t e t un  ans e t ap p arten an t aux ca tégo ries  c i-ap rès :
—  anc iens offic iers ;
—  titu la ire s  d ’un des d ip lôm es su ivan ts : d ip lôm e de l ’ense ignem en t su 
périeu r, b acca lau réa t de l ’ense ignem en t secondaire , b revet supérieur, 
b reve t é lém en ta ire , b reve t d ’é tudes p rim aires  supérieu res, d ip lôm e de fin 
d ’é tu d es p rim aires  supérieu res , d ip lôm e de fin d ’études secondaires, d i
p lôm es des M édersas, d ip lôm e de so rtie  d ’une g rande  éco le  na tiona le  ou 
d ’une éco le  n a tio n a le  de l ’en se ig n em en t p ro fessio n n e l in d u strie l, ag ri

c o le  ou co m m erc ia l, b reve t de langue  arabe e t b e rb è re ;
—  ^fonctionnaires ou agen ts de l ’É ta t, des départem en ts, des com m unes, 
des se rv ices  p ub lics  ou concédés, en  activ ité  ou en re tra ite , titu la ires  
d ’un em plo i p e rm an en t soum is à un  s ta tu t rég lem en ta ire  dans des co n d i
tions qu i seron t fixées par d écre t ;
—  m em bres ac tue ls  e t anciens de cham bres de com m erce et 
d ’ag ric u ltu re ;
—  b ach ag h as, aghas et ca ïds ayan t exercé  leu rs fonctions p en d an t au 
m oins tren te  ans e t n ’ayan t pas fa it p o s té rieu rem en t l ’o b je t d ’une m esure  
de rév o ca tio n  ;
—  p erso n n a lité s  exerçan t ou ayan t exercé  des m andats de délégué finan
cier, c o n se ille r  généra l, co n se ille r  m un ic ipa l de com m une de p le in  exer
c ice , ou p ré s id en t d ’une d jem âa ;
—  m em bres de l ’o rd re  national de la  L ég ion  d ’h o n n eu r;
—  com pagnons de l ’O rdre  de la  lib é ra tio n ;
—  titu la ire s  de la  m édaille  de la  résis tan ce  ;
—  titu la ire s  de la  m édaille  m ilita ire ;
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—  titu la ires  de la  m édaille  du travail e t m em bres ac tue ls  e t anc iens des 
conse ils  synd icaux  des synd ica ts ouv rie rs rég u liè rem en t constitués, 
après tro is ans d ’exercice  de leu rs fo n c tio n s ;
—  conse ille rs p ru d ’hom m es actuels e t a n c ien s ;
—  ouk ils  ju d ic ia ire s  ;
—  m em bres actuels e t anciens de conse ils  d 'a d m in is tra tio n  des S .I.P. a r
tisana les e t ag rico les ;
—  m em bres actue ls e t anciens des conse ils  de sec tion  des S.I.P. a rtisa 
nales et agrico les.

A rt. 4. -  Les au tres F rança is m usu lm ans son t appelés à recev o ir la  c ito y en 
neté  française . L 'assem b lée  na tiona le  co n stitu an te  fixera les cond itions 
e t les m odalités de cette  accession .
D ès à p résen t, ceux  d 'e n tre  eux qui son t âgés de p lus de  v in g t e t un ans 
et du sexe m ascu lin  reço iven t le bénéfice  des d isp o sitio n s du décre t du 
9 fév rie r 1919 e t son t in scrits  dans les co llèges é lec to rau x  appelés à élire  
la  rep résen ta tion  spéc ia le  aux conse ils  m un ic ipaux , co n se ils  g énéraux  et 
déléga tions financières, p révue  p ar led it décret.
C ette  rep résen ta tion  sera  pou r les conse ils  généraux  e t les d é lég a tio n s fi
nancières égale  aux 2/5 de l ’e ffe c tif  to ta l de ces assem b lées. P ou r les 
conseils  m unic ipaux , e lle  sera  ég a lem en t des 2/5 sau f dans le  cas où le 
rap p o rt en tre  la  popu la tion  frança ise  m usu lm ane  e t la p o p u la tio n  to tale  
de la com m une n ’a tte ind ra  p o in t ce  ch iffre . E lle  se ra it a lo rs p ro p o rtio n 
nelle  au ch iffre  de la  p o pu la tion  m usulm ane.

A rt. 5. -  Tous les F rança is son t in d is tin c tem en t é lig ib les  aux  assem blées a l
gériennes, quel que so it le  co llège  é lec to ra l auquel ils appartiennen t.

A rt. 6 . -  E st rése rv é  le s ta tu t des po p u la tio n s du M ’Z ab , a insi que des p o p u 
lations des te rrito ires  p rop rem en t sahariens.
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A N N EX E 4

Lettre de F ém ir K haled  
au président Herriot (3 ju ille t 1924)

M o n sie u r le  P ré s id e n t,
L es m u su lm an s  a lg é rien s  v o ien t en v o tre  avènem en t au p o u v o ir un 

h eu reu x  p ré sa g e . U ne è re  n o u v e lle  p o u r le u r en trée  dans la  vo ie de l ’é m an 
c ip a tio n . E n  m a q u a lité  d ’un des p lu s s im p les  d é fen seu rs  de la  cause  des 
in d ig èn es  de l ’A lg é rie , ex ilé  p o u r av o ir p ris  o u v e rtem en t la d é fen se  de 
leu rs  in té rê ts  v itau x , j ’ai l ’h o n n eu r de so u m ettre  au n o uveau  c h e f  du g o u 
v e rn e m e n t fra n ç a is  le  p ro g ram m e de nos rev e n d ic a tio n s  p rim o rd ia le s  :

1) re p ré se n ta tio n  au P a rle m e n t à p ro p o rtio n  ég a le  avec les E u ro p éen s 
a lg é rie n s  ;

2 ) su p p re ss io n  p le in e  et e n tiè re  des lo is  e t m esu res  d ’ex cep tio n  des 
tr ib u n a u x  ré p re ss ifs , des cou rs  c r im in e lle s , de  la  su rv e illa n c e  ad m i
n is tra tiv e  avec  re to u r p u r e t s im p le  au d ro it com m un  ;

3) m êm es ch a rg es  e t m êm es d ro its  que  les F ran ça is  en ce  qu i co n cern e  
le  se rv ic e  m ili ta ire ;

4) a c cess io n  p o u r les in d ig èn es  a lg é rien s  à tous les g rad es c iv ils  e t m i
lita ire s , sans au tre  d is tin c tio n  que le m érite  e t les c ap ac ités  
p e rso n n e ls  ;

5) ap p lic a tio n  in té g ra le  aux in d ig èn es  de la  lo i su r l ’in s tru c tio n  o b li
g a to ire , avec lib e rté  de l ’e n se ig n e m e n t;

6 ) l ib e r té  de  p re sse  e t d ’a sso c ia tio n ;
7) a p p lic a tio n  au cu lte  m u su lm an  de la  lo i de la  sé p a ra tio n  des cu ltes  

e t de l ’É ta t ;
8) a m n is tie  g é n é ra le  ;
9) a p p lic a tio n  aux  in d ig èn es des lo is  so c ia le s  e t o u v riè re s  ;

10 ) lib e rté  ab so lu e  p o u r les o u v rie rs  in d ig èn es  de tou tes c a tég o rie s  de 
se re n d re  en  F ran ce .

N e se tro u v a n t pas en  co n tra d ic tio n  avec le p ro g ram m e lib é ra l de v o 
tre  m in is tè re  e t de v o tre  p a rti, nous avons le fe rm e  e sp o ir  que nos lé 
g itim es  d e s id e ra ta , c i-d essu s  én o n cés , se ro n t p ris  en  h au te  c o n sid é ra tio n .

V e u illez  ag rée r... 
E. K h aled , en  ex il

Sources : L ’Humanité du 3 juillet 1924. Reproduit par le Bulletin du Comité de l'Afri
que française, 1924 p. 530; Le Paria, n° 27, juillet 1924.
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A N N EX E 5

Extraits du Program m e de 
«réform es indigènes a lgériennes»  
présenté aux autorités françaises 

par la Fédération des élus m usulm ans 
de C onstantine (décem bre 1937)

Réformes politiques

1) R e p résen ta tio n  des in d ig èn es au P a rle m e n t p a r  le  sy s tèm e  de la  re 
p résen ta tio n  un ique e t du co llège  é lec to ra l com m un (p ro je t B lum  V io le tte ). 
Les in d ig èn es rep o u sse n t u n an im em en t to u te  au tre  re p ré se n ta tio n  ( re p ré 
sen ta tio n  sp éc ia le ).

2) A u g m en ta tio n  de la  re p ré se n ta tio n  des in d ig è n e s  dans le s  a sse m 
b lées é lues  lo ca le s  a lg é rien n es  (co m m iss io n s  m u n ic ip a le s , co n se ils  m u n i
c ipaux , co n se ils  g én érau x , d é lég a tio n s  fin a n c iè re s , c o n se il su p é r ie u r  du 
g o uvernem en t, co n se il de p ru d ’h o m m es, ch am b res  de  c o m m erces , c h a m 
bres d ’a g ric u ltu re ; p o u r ce lle s -c i é le c tio n  des m em b res in d ig èn es  p a r  les 
fe llah  m usu lm ans e t ab ro g a tio n  du m ode ac tu e l de le u r  n o m in a tio n  p a r 
l ’a d m in is tra tio n ).

D ans to u te s  ces assem b lées , p o r te r  le  nom b re  des é lu s  m u su lm an s  aux 
deux  c inqu ièm es de l ’e f fe c tif  to ta l (2 /5 ).

É rec tio n  des do u ars  en  D o u ars-co m m u n es  au to n o m es avec  b u d g e ts  
p ro p res  e t d o n n e r aux  d jem aas é lues  des do u ars  to u te s  les a ttr ib u tio n s  e t 
p ré ro g a tiv es  des co n se ils  m u n ic ip au x  c o n fo rm ém en t à la  lo i m u n ic ip a le  de 
1884 [ . . .]
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Réformes administratives

1 ) S u p p re ss io n  du g o u v e rn e m e n t g é n é ra l.
2) A u g m e n ta tio n  du n o m b re  des d é p a rtem en ts  (15 à 2 0 ) ;  le u r  ra tta 

ch e m e n t à la  m é tro p o le  e t au m in is tè re  de l ’In té r ie u r  com m e les d é p a r te 
m en ts fra n ç a is .

3) S u p p re ss io n  du se rv ic e  des A ffa ire s  in d ig è n e s  : su p p ress io n  des 
co m m u n es m ix te s , le u r  tra n s fo rm a tio n  en  a r ro n d is se m e n t; su p p ress io n  du 
rég im e  a c tu e l des te rr ito ire s  du  S ud , le s  in c o rp o re r  au te rr ito ire  c iv il du 
N o rd  (rég im e  c iv il de  p le in  e x e rc ic e  e t non  de com m une  m ix te ).

4) A b ro g a tio n  des lo is  d ’ex c e p tio n , du code  de l ’in d ig én a t, de la  m ise  
en  su rv e illa n c e , du d é c re t R ég n ie r, de  la  ré g le m e n ta tio n  sp é c ia le  de 
l ’e x e rc ic e  du cu lte , de l ’en se ig n e m e n t a rab e , du p è le rin a g e  à la  M ecque , 
de  la  p re sse  a rabe .

5) A ccès très la rg e  à to u te s  les fo n c tio n s  p u b liq u e s  (ré se rv e r  les 2/5 
des e m p lo is  p u b lic s  aux in d ig è n e s  ; o c tro i des m êm es éch e lle s  de tra ite 
m en t, d ’in d e m n ité s , d ’a llo c a tio n s , de l ’in d em n ité  a lg é rie n n e  de 25 % à 
to u s les  fo n c tio n n a ire s  m u su lm an s , de to u te  b o n if ic a tio n  d ’âge, d ’a n c ie n 
n e té  ou  de  c e lle s  d ite s  co lo n ia le s ) .

6 ) A p p lic a tio n  de  la  lo i de 1886 su r l ’en se ig n e m e n t p rim a ire  à tous les 
e n fan ts  a lg é rie n s , su p p re ss io n  de l ’en se ig n e m e n t sp éc ia l des in d ig èn es e t 
a b ro g a tio n  des d éc re ts  de 1892 e t 1898 qui l ’o n t rég lem en té .

7) A d o u c isse m e n t du co d e  fo re s t ie r ;  su p p ress io n  de l ’am ende  c o lle c 
tiv e  e t du séq u estre .

8) S e rv ice  m ilita ire . É g a lité  dans le  re c ru te m en t, la  d u rée , l ’av an ce 
m en t, le s  so ld es , le s  re tra ite s , les p e n s io n s , les a llo c a tio n s  fa m ilia le s  : su p 
p re ss io n  de  la  p rim e  d ’in c o rp o ra tio n  ; accès à to u te s  le s  arm es.
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A N N EX E 6

C alcul de l ’âge m oyen au prem ier 
m ariage selon  la m éthode de H ajnal
C ette  m éth o d e  s ’ap p liq u e  en u tilisa n t les ré su lta ts  d ’un recen sem en t 

qui don n e  la  ré p a rtitio n  p a r  sexe, âge e t la  s itu a tio n  m a trim o n ia le . E lle  
co n sis te  à é tab lir , p o u r ch aq u e  âge, la  p ro p o rtio n  d ’in d iv id u s  re s ta n t c é li
b a ta ires  ju s q u ’à un âge donné, a insi que la  p ro p o rtio n  de  c é lib a ta ire s  pour 
un g roupe  d ’âges d ’am p litu d e  donnée . Il s ’ag it de f ix e r  un âge auquel 
p resq u e  to u te s  les fem m es o n t d é jà  co n tra c té  m ariag e . En ce  q u i nous 
co n cern e  nous le  fix o n s à 40  ans ; au -d e là  de ce t âge la  p ro p o rtio n  de c é li
b a ta ire s  p a r âge e s t v o is in e  de 30 p o u r 10 0 0 . Il s ’ag it de c a lc u le r  le n o m 
bre  m oyen  d ’années p assées dans le cé lib a t par les gens qu i f in is se n t par 
se m a rie r ; c ’es t l ’âge m oyen  au p rem ie r m ariag e  qu i e st d o n n é  p a r  la 
fo rm u le  :

35 \
5 l Q I + r 40C, o

1000 - c 40
dans laquelle  Cx x + 5 e s t la p roportion  de cé liba ta ires  dans un g roupe d ’âges 
donné e t C40 -  (C 35 _ 39 + C 40 _ 44) / ^  •

P o u r les fem m es nous o b ten o n s :

m f  = 5 x 3 6 1 7 -  4 0 x 3 9 ,5  
1000 -  39,5

17,2 ans

P o u r le  ca lcu l de l ’âge m oyen  au m ariag e  des hom m es nous su p p o se 
rons que, ju s q u ’à 70 ans, les hom m es c o n tra c te n t en co re  m ariag e  e t q u ’au- 
de là  de ce t âge il y a cé lib a t d é fin itif . L a  m êm e fo rm u le  donne  :

-  29025 -  3640 26,8 ansm
9 4 8
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P O P U L A T IO N  P A R  Â G E  S E L O N  L ’ É T A T  C IV IL  A U  R E C E N S E M E N T  D E  1 9 1 1

Groupe
d’âges

Sexe féminin Sexe masculin

Célibataire Total Célibataire 
pour 1000 Célibataire Total Célibataire 

pour 1000

0-4 93056 93057 1000 101571 101571 1000
5-9 65454 65485 1000 85193 85197 1000

10-14 42916 47684 900 62824 63719 986
15-19 27709 67407 411 54837 68030 806
20-24 12121 79028 153 62576 99008 632
25-29 3748 57742 65 21987 63174 348
30-34 2118 46579 45 12217 51832 236
35-39 1577 36339 43 9428 48037 196
40-44 1118 30904 36 6321 38781 163
45-49 759 25609 30 4045 32524 124
50-54 560 20811 27 2441 25791 95
55-59 394 14030 28 1663 17562 95
60-64 258 11045 23 895 14578 61
65-69 155 6768 23 494 7851 63

70 et plus 186 11614 16 661 13084 35
Source : Statistique générale de l’Algérie, année 1902.
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Année

1901
1902
1903
1904
1905
1906
1907
1908
1909
1910
1911
1912
1913
1914
1915
1916
1917
1918
1919
1920

EUROPÉENS, «INDIGÈNES» ET JUIFS EN ALGÉRIE

A N N EX E 7

N aissances et décès

N a is s a n c e s  et  d é c è s  e n  A lg ér ie  a u  d é b u t  d u  x x e siè c l e

Européens Musulmans

Naissances
vivantes Mort-nés Décès Naissances

vivantes Mort-nés Décès

19625 687 14446 112824 1637 99451
20596 690 14095 127930 1138 81060
19802 732 12074 131803 1734 75982
19533 659 15222 128818 1524 113154
18242 682 13548 119539 1436 97162
20368 792 13391 122339 1523 93836
19794 746 13378 123280 1584 94266
21425 670 12878 131288 1679 88908
20169 676 13018 121689 1326 95740
21278 716 12287 127257 1349 92467
20613 799 13366 130206 1539 93246
21724 833 12124 138775 1519 80628
22087 940 12844 133751 1556 81145
21265 950 12494 119255 1463 87997
17233 688 13768 106297 1201 101296
14182 563 12088 106213 1218 90841
14120 531 12936 115247 1290 108386
15461 614 16625 112505 1224 133758
16571 597 13650 110754 1144 98209
21992 728 12853 121477 1281 89279
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D É C È S  P O U R  10000 H A B IT A N T S  D E  C H A Q U E  Â G E  
(T E R R IT O IR E S  D U  N O R D , A N N É E  M O Y E N N E  1911-1913)

Groupe d’âges
Européens Musulmans

Masculin Féminin Masculin Féminin
Moins de 1 an 1516 1330 2113 1686
De 1 à 4 ans 372 242 317 272
De 5 à 9 ans 39 41 67 66
De 10 à 14 ans 28 27 57 66
De 15 à 19 ans 45 37 79 81
De 20 à 24 ans 97 59 107 99
De 25 à 29 ans 79 76 151 140
De 30 à 39 ans 97 74 164 141
De 40 à 49 ans 155 92 200 147
De 50 à 59 ans 282 149 288 201
De 60 à 69 ans 504 354 510 430
De 70 à 79 ans 1010 907 450 433
De 80 à 89 ans 1950 1635 688 723
De 90 à 99 ans 2548 4102 1050 976
100 ans et plus 4167 4000 2080 2570
Source : H. Bunle.

—  353 —



EUROPÉENS, «INDIGÈNES» ET JUIFS EN ALGÉRIE

A N N EX E 8

C om m ission consultative  
du recensem ent

Arrêté du 3 juillet 1929 :

L e g o u v e rn eu r g én éra l de l ’A lgérie ,
V u le d écre t du 23 ao û t 1898 su r le g o u v e rn em en t e t la  h a u te  a d m in is

tra tio n  de  T A lg é r ie ;
Le d éc re t du 4 décem b re  1925, f ix a n t au 7 m ars 1926 la  da te  du d é

nom b rem en t de la  p o p u la tio n  de la  F rance , e t le  d é c re t du 31 décem b re  
1925, f ix a n t à la  m êm e d a te  le  d én o m b rem en t de la  p o p u la tio n  de 
T A lg é rie ; v

Vu la  doub le  n é cess ité  d ’é tab lir , p o u r le  d é p o u ille m e n t des ré su lta ts  
du recen sem en t d ém o g rap h iq u e  de 1926, des rég ies  u n ifo rm es d ’in te rp ré 
ta tio n  des cas dou teu x , n o tam m en t en m a tiè re  de d é te rm in a tio n  des n a tio 
n a lité s , e t de p ré c ise r  dès m a in ten an t les c o n d itio n s  du re c e n se m en t 
d ém o g rap h iq u e  de 1931 ;

S ur le  rap p o rt du D ire c te u r du C om m erce  e t de  l ’In d u strie , du T rav a il 
e t de la  P rév o y an ce  so c ia le  ;

S u iv an t les p ro p o sitio n s  du S e c ré ta ire  G én éra l du G o u v ern em en t,

ARRÊTE :

A R T IC L E  1 : il es t créé  une « com m ission  consu lta tive  du recen sem en t 
d ém ograph ique» .

A R T IC L E  2 : C et o rganism e, qui sera  réun i su r convocation  du G ouverneu r 
général, es t ainsi com posé :
Président : M . le S ecré ta ire  G énéral du G ouvernem ent, ou son d é lég u é ; 
Membres :
M. M orard , D élégué F in an c ie r ;
M . Lévy, D élégué F in an c ie r;
M . Le M aire d ’A lg e r;
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M . Le P rem ie r P ré s id en t de la  cou r d ’A ppel d ’A lg e r;
M . L e P ro cu reu r G énéral p rès  de la  cou r d*Appel d ’A lg e r;
M . Le D irec teu r de  l ’In té rie u r;
M . L e d ire c te u r des A ffaires in d ig è n e s ;
M . Le D irec teu r du C om m erce  e t de l ’in d u strie , du T ravail e t de la 
P révoyance  soc ia le  ;

M . Le D irec teu r des T errito ires du Sud ;
M . le D oyen  de la  F acu lté  de D ro it d ’A lger, p ro fe sseu r de D ro it 
m usu lm an  ;

M . M illio t, P ro fe sseu r de lég is la tio n  a lg é rien n e  à la  F acu lté  de D ro it 
d ’A lg e r;

M . S téfan i, P ro fe sseu r de d ro it c iv il e t de d ro it in te rn a tio n a l p rivé  à la  
F acu lté  de D ro it d ’A lg e r;

M . G autier, p ro fe sse u r à l ’in s titu t de G éograph ie  d ’A lg e r;
M . Le C h e f du S erv ice  cen tra l de S ta tis tique .

A R T IC L E  3 : L es a ttrib u tio n s de com m ission  con su lta tiv e  du recen sem en t 
d ém o g rap h iq u e  son t les  su ivan tes :
1° D o n n e r un avis qua lifié  au su je t des règ les ju rid iq u e s  à su iv re  p o u r le 
d ép o u illem en t des ré su lta ts  du recen sem en t de  1926, n o tam m en t en m a
tiè re  de d é te rm in a tio n  des n a tio n a lité s  ;
2° P ré se n te r tou tes sugg estio n s d ’o rd re  p ra tique  au su je t des cond itions 
dans le sq u e lles  dev ron t ê tre  p ou rsu iv ies  les opéra tions du dénom brem en t 
de 1931;
3° É m ettre , so it su r dem ande, so it p ro p rio  m otu , des p ro p o sitio n s m o ti
vées au su je t des q uestions d ’o rd re  d ém ograph ique  in té re ssan t la v ie  
éco nom ique  to u t en tiè re  de l ’A lgérie  e t l ’aven ir m êm e du peup lem en t 
fran ça is  dans ce tte  C o lon ie .

*v
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A N N EX E 9

Com paraison internationale des m oyens 
à la d isposition  des services statistiques

P e r s o n n e l , M a t é r i e l  e t  c r é d i t s  a n n u e l s  d o n t  d i s p o s e n t ,
P O U R  L E U R S  D IF F É R E N T S  T R A V A U X , Q U E L Q U E S -U N S  D E S  S E R V IC E S  C E N T R A U X  

E X IS T A N T  D A N S  L E  M O N D E  E N T I E R ^
(Renseignements extraits du Répertoire International des institutions statistiques, 
édité par l ’Institut international de statistique (Office permanent), La H aye-1934)

Pays (ou colonie) Personnel : 
nombre 
d’agents

Matériels : machines à
auquel appartient le service 

statistique (non compris les services Crédits annuels trier, à calculer, 
classeuses à compteur,

spécialisés ni les services régionaux) etc.

Algérie^) 16W F 152000 10
Égypte 385 V L385 56
Union de l’Afrique du Sud 92 £ 92 20
France 155 F 3177075 63
États-Unis d’Amérique du Nord 7514 $ 15500000 4346
Allemagne 2358 Rm 11386700 704
Canada 1355 $605000 300
Tchécoslovaquie 1198 K 22191700 308
Italie 968 L 5013870 220
Japon 864 Yen 654962 231
Mexique 829 Fl 2452907 298
Pologne 672 3699310 71
Pays-Bas 546 Kc 790375 96
Yougoslavie 477 22191700 308
Ceylan 413 Rs 514000 4
Indes néerlandaises 370 H 742290 92
Brésil 290 $ 3014865 331
W Pour comparer dans les conditions égales, il ne suffit pas de faire état du nombre d’habitants de chaque 
pays ou de chaque colonie et d’établir une proportion respective, opération qui fait déjà ressortir des diffé
rences parfois considérables. Il importe aussi de tenir compte des difficultés, de la complexité et de la lon
gueur différente des opérations statistiques, en fonction de la composition plus ou moins hétérogène de la
population, du degré de civilisation et d’instruction de ses divers éléments, de leur degré d’expérience sta
tistique, des langues qu’ils parlent ou écrivent, de la répartition territoriale plus ou moins dispersée des élé
ments ethniques et de leur densité kilométrique, des conditions réelles des communications, enfin de la 
qualité du concours apporté par les oiganisations régionales ou locales. À noter, également, que la valeur 
spécifique comparée des différentes unités est parfois importante : le personnel du service central de statis
tique de l’Algérie est 22 fois moins nombreux que celui du service similaire de la France et 55 fois moins
nombreux que celui de l’Égypte.
(2) Pour l’année 1935.
U) Dont 10 auxiliaires temporaires.

Source : Annuaire statistique de l ’Algérie, année 1933.
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A N N EX E 1 0

M éthode de correction  
de la m ortalité en 1953-1955

D iffé re n te s  m é th o d es so n t u tilisé e s  p o u r e ffe c tu e r  la  co rre c tio n  du 
so u s -e n re g is tre m e n t des d écès (F arg u es, 1 9 8 5 ); la  p rem iè re  a é té  é lab o rée  
p a r  B ra s s ; e lle  a é té  a m é lio rée  e t d év e lo p p ée  p a r  H ill. E lle  s ’ap p u ie  su r 
l ’h y p o th è se  des p o p u la tio n s  s tab le s  (ab sen ce  de m ig ra tio n  ex té rie u re , e t 
in v a r ia b ilité  de la  s tru c tu re  p a r âge, de  la  m o rta lité  e t de la  fé c o n d ité ). E lle  
d é te rm in e  une re la tio n  lin é a ire  en tre  la  p ro p o rtio n  de  p e rso n n es  d ’âge x 
dans la  p o p u la tio n  âg ée  de x  e t + avec  le  tau x  de m o rta lité  D(x +)/P(x +) 
du g ro u p e  d ’âges x  e t +. L a p e n te  de  la  d ro ite  a in si o b ten u e  e s t éga le  à 1 le ; 
la  v a le u r de c d é te rm in e  le  taux  c o rre c teu r du so u s-e n re g is tre m e n t. L a  se 
co n d e  m éth o d e  d ite  de P re s to n  e t C o a le  u tilise  la  re la tio n  :

P (x )  = J d(a) x  e(a~x)d(a)
avec d{a) - e x  d(a) 

et P(x) = c x P '(x )
L e re c e n se m en t p e rm e t la  c o n n a issan ce  de la  p o p u la tio n  P '(x ) à la  

m êm e da te . Il e s t a lo rs  p o ss ib le  de d éd u ire  le  taux  de co rre c tio n  c.
L a  d e rn iè re  m éth o d e  e x p lo ite  la  re la tio n  qu i ex is te  en tre  le  n iveau  de 

la  m o rta lité  e t la  ré p a r titio n  p a r  âge  des décès co n n a issa n t la  s tru c tu re  de 
la  p o p u la tio n . E lle  co n s ta te  une re la tio n  b iu n iv o q u e  en tre  l ’in d ice  de  c o n 
ce n tra tio n  des décès à un âge P p a r  ra p p o rt à un âge a  e t le  taux  de  m o r
ta lité  au -d e là  de l ’âge a .  En u tilisa n t les tab les  types de m o rta lité , ou des 
tab le s  rée lle^ , e lle  d é te rm in e  p a r  co rre sp o n d a n c e  b iu n iv o q u e  le taux  de 
m o rta lité  ré e l 'a u -d e là  de l ’âge a  e t d é te rm in e  la p ro p o rtio n  de so u s-en re - 
g is tre m e n t, a in si que  le  tau x  c o rre c teu r c = t '(a ) / t(a ) .

L a m é th o d e  de c o rre c tio n  du so u s-e n re g is tre m e n t des décès, u tilisé e  
dans ce  tra v a il va  s ’a p p u y e r su r la  m éth o d e  é lab o rée  p a r  Y. C o u rb ag e  e t 
Ph. F a rg u es  qu i a é té  m ise  en œ uvre  p o u r l ’é tu d e  de la  m o rta lité  au L iban  
(1973) e t à M ad ag ascar (1979). E lle  u tilise  la  s tru c tu re  p a r  âge et sexe  de la 
p o p u la tio n  au rec e n se m en t du 31 o c to b re  1954 (tab leau  1) e t la  ré p a rtitio n  
des d écès p a r  âge  fo u rn ie  p a r  l ’é ta t c iv il p o u r les années 1953 -1954-1955  
(ta b le a u  2). C es d o n n ées en reg is trées  p a r le recen sem en t e t p a r l ’é ta t c iv il 
p e rm e tten t d ’év a lu er la  m o rta lité  g énéra le  à 13,5 p. 1000 , celle  re la tiv e  au 
sexe m ascu lin  à 14,5 p. 1 000 e t ce lle  au sexe fém in in  à 12,5 p. 1000 . C es 
e s tim a tio n s  p a ra is sa ie n t so u s-e s tim er la m o rta lité  aussi b ien  p o u r F argues 
que p o u r B re il. C ’est pou rquo i il a sem blé nécessa ire  de les co rrig e r dans le 
sens de le u r réév a lu a tio n .
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Tableau 1.- Structure par âge et sexe de la population algérienne 
au Recensement du 31 octobre 1954

Groupe
d’âges Hommes Femmes

Rapport de 
masculinité 

1954

0 an 131252 124182 1,06
1-4 587154 567020 1,03
5-9 570717 542627 1,05

10-14 511321 447505 1,14
15-19 427909 383468 1,11
20-24 353814 391203 0,90
25-29 260273 295935 0,88
30-34 234006 272206 0,86
35-39 200257 203045 0,98
40-44 209554 217596 0,96
45-49 159192 134410 f 1,18
50-54 166422 167884 0,99
55-59 103584 78588 1,32
60-64 92382 87357 1,06
65-69 54227 41940 1,30
70-74 45520 40654 1,12
75-79 14915 11781 1,26

80 ans et plus 17725 17377 1,02
Total 4140224 4024778 1,03

Source : Statistique générale de VAlgérie, volume II, 1954.

Tableau 2 .-  Décès par sexe et âge enregistrés entre 1953 et 1955

Groupe
d’âges 1953 1954 1955 Moy.

masc. 1953 1954 1955 Moy.
fém.

Moins 1 an 16669 17421 17004 17031 13225 13679 13649 13518
1 à 4 ans 15049 16554 14155 15253 13660 15014 12739 13804
5 à 9 ans 3785 3876 2844 3502 3292 3429 2620 3114
10 à 14 ans 1840 2038 1649 1842 1607 1621 1364 1531
15 à 19 ans 1481 1565 1499 1515 1499 1476 1323 1433
20 à 24 ans 1647 1600 1693 1647 1880 1878 1657 1805
25 à 29 ans 1356 1234 1589 •1393 1733 1771 1584 1696
30 à 39 ans 2391 2386 2824 2534 2608 2647 2469 2575
40 à 49 ans 3036 2993 3169 3066 2280 2280 2062 2207
50 à 59 ans 3522 3477 3573 3524 2035 1978 1841 1951
60 à 69 ans 3786 3790 3652 3743 2649 2556 2328 2511
70 ans et plus 4901 5182 5078 5054 3940 4270 3910 4040
Inconnu 69 202 144 138 38 132 73 81
Total 59532 62318 58873 60241 50446 52731 47619 50265
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L a m éth o d e  c o n s is te  à a p p liq u e r, à la  p o p u la tio n  a lg é rien n e  de 1954, 
p a r  sexe e t âge, les taux  de m o rta lité  p a r sexe  e t âge  des tab le s  types de 
m o rta lité , m o d è le  sud  de A. C o a le  e t P. D em eny  ( l ’u tilisa tio n  du m odèle  
o u e s t ou le sch ém a g én éra l des tab le s  des N a tio n s un ies  a b o u tit à des ré 
su lta ts  s im ila ire s ) . E lle  p e rm e t le  ca lcu l d ’un p re m ie r  in d ice  qu i rend  
co m p te  de la  m o rta lité  au -d e là  de 1 ou 5 ans p o u r les d iffé re n ts  n iv eau x  
des tab les  de m o rta lité  :

ïîft — ------ = ---------------- et i  r — * * —= --------------
f

L e seco n d  in d ic e  rend  co m pte  de la  co n c e n tra tio n  des d écès au -d e là  
d ’un  âge  d o n n é  p o u r ch aq u e  n iv eau  des tab le s  types ap p liq u ées  à la  s tru c 
tu re  p a r  âge de la  p o p u la tio n  a lg é rien n e  m a scu lin e  (m êm e fo rm u le  p o u r le 
sexe  fé m in in  :

Ko, b) = ^ -------------% P m(x )x M m(x)

Tableau 3 .-  Valeur des indices calculés à partir des tables types de 
Coale et Demeny, modèle sud et la structure par âge de la population

MASCULINE ALGÉRIENNE (1954)

Niveau < i + ) i(l,30) i(l,40) * 5 + ) i(5,30) /(5,40)
5 25,98 0,3998 0,3451 18,13 0,6711 0,5791
6 23,58 0,4051 0,3496 16,63 0,6732 0,5810
7 21,63 0,4164 0,3608 15,50 0,6809 0,5899
8 19,84 0,4285 0,3728 14,45 0,6892 0,5995
9 18,20 0,4416 0,3858 13,48 0,6983 0,6101
10 16,79 0,4552 0,3993 12,64 0,7085 0,6214
11 ' 'J 5,34 0,4745 0,4181 11,83 0,7209 0,6352
12 rê<98 0,4942 0,4380 11,04 0,7336 0,6501
13 12,72 0,5151 0,4591 10,28 0,7468 0,6656
14 11,55 0,5374 0,4818 9,56 0,7606 0,6819
15 10,46 0,5617 0,5066 8,88 0,7754 0,6994

Tableau 4 .-  Indice de
CONCENTRATION i(a, b) DE LA 
MORTALITÉ AUX ÂGES ÉLEVÉS

en Algérie

/ ( o ,  P ) Masculin Féminin

1(1,30) 0,4161 0,3623
*(5,30) 0,6442 0,5811
i(l,40) 0,3572 0,2921
<*(5,40) 0,5531 0,4684

Il m esu re  le ra p p o rt des d écès, que 
l ’on o b se rv e ra it à l ’âge P e t p lu s, au 
décès que l ’on o b se rv e ra it à l ’âge a  
e t p lu s  p o u r une p o p u la tio n  d is tr i
b uée  se lon  l ’âge e t le sexe sem b lab le  
à la  p o p u la tio n  a lg é rien n e  de 1954 et 
ayan t la  m o rta lité  des d iffé ren ts  n i
veaux  ch o is is  des tab les  types 
(tab leau  3 e t tab leau  4). La re la tio n  
fo n c tio n n e lle  en tre  Y e t les i(a ,  p )

—  3 5 9  —
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p erm et la  d é te rm in a tio n  d ’un tau x  c o rre c teu r de la  m o rta lité  p a r  âg e  sous 
deux  h y p o th èses . L a  p rem iè re  p o stu le  q ue  le  taux  de so u s-e n re g is tre m e n t 
au -d e là  d ’un an e s t in d ép en d an t de l ’âge, donc  le taux  b ru t de m o rta lité  
rée l ty est, avec le  taux  b ru t de  m o rta lité  t \  c a lc u lé  à p a r tir  des d onnées 
b ru tes o b se rv ées, dans un  ra p p o rt égal à ce lu i du taux  rée l de m o rta lité  à 
un âge que lco n q u e  avec le  taux  au m êm e âge c a lc u lé  à p a r tir  des données 
e n reg is trée s , à s tru c tu re  p a r âge id en tiq u e .

Les taux  de c o rrec tio n  o b ten u s p a r in te rp o la tio n s  lin é a ire s  so n t se n s i
b lem en t les m êm es p o u r /(1 ,3 0 ) e t i ( l ,4 0 ) .  Ils so n t de 2 ,0 2  e t 2 ,15  p o u r le 
sexe m ascu lin  e t de 2 ,39  e t 2 ,5 4  p o u r le  sexe  fém in in . T e n an t co m p te  de la 
m o rta lité  é lev ée  et de la  fa ib le sse  de l ’e sp é ran ce  de v ie  c ’e s t la  c o n c e n tra 
tion  des décès à 30 ans qu i se ra  re ten u e . Le so u s-e n re g is tre m e n t des décès 
est de l ’o rd re  de 50,1 % p o u r le  sexe  m a scu lin  e t 5 8 ,2  % p o u r  le  sexe  fé 
m in in . L es taux  de m o rta lité  des 1 an e t p lu s  so n t 21 ,7  p . 1 0 0 0  p o u r le 
sexe m ascu lin  et de 22 ,5  p. 10 0 0  p o u r le  sexe  fém in in . L es tau x  de m o rta 
lité  des m oins de 1 an (sex e  m ascu lin  e t fé m in in ) son t les seu les  v a leu rs  
qui d éco u len t de  la  lec tu re  des tab les  e t non  des v a leu rs  d é riv é e s  de  ce tte  
m éthode . Ils so n t o b tenus p a r in te rp o la tio n  lin é a ire  su r  les ta b le s  types de 
m orta lité , m odèle  sud , p o u r les v a leu rs  de e n c a d ra n t c e lle  o b te n u e  p ar 
le ca lcu l. L es taux  so n t de 237 p. 1000  p o u r le sexe  m asc u lin  et 
222 p. 1000  p o u r le sexe fém in in . L e\taux de m orta lité  générale  est estim é à
28,4 p. 1000 et le taux de sous-enreg istrem en t des décès est 52,5 p. 1000  tous 
sexes confondus.

L es taux de m o rta lité  p a r âge n éc e ssa ire s  à l ’é la b o ra tio n  de la  tab le  de 
m o rta lité  se ro n t ob ten u s p a r les fo rm u les  su iv an te s  :

sexe m asculin : m(x, x  + a) =  m \ x y x + a ) x  2 ,09  

sexe fém in in : f ( x , x  + a) = f ' { x ,  x  + n ) x 2 ,5 6

po u r p asser, au -d e là  de 30 ans, des g ro u p es d ’âges d écen n au x  aux g ro u p es  
q u in q u en n au x  les fo rm u les  su ivan tes  o n t é té  u tilisé e s  :

5qx = kx x  ]0qx et

_ U x  i <flx

Æ  + 5 ( l - k x) X loqx
E t kx es t ob tenu  en  u tilisa n t la  tab le  ty p e  de  n iv eau  6, le  p lu s  p ro ch e  

des c o e ffic ien ts  ob ten u s, c a r  :

d( XyX + 5) = kx xd(x,  x+  10) et 

d(x+ 5, jc+ 10) = ( l - k x) x d ( x f x + \ Q )

3 6 0  —
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Tableau 5 .-  Mortalité enregistrée (pour 1000 habitants)
POUR LES ÂGES SUPÉRIEURS À 1 OU 5 ANS

Masculin Féminin
1 an 10,70 9,4
5 ans 8,13 6,9

T a b l e a u  6 . -  D é c è s  e n r e g is t r é s  e t  e s t im é s  p a r  â g e  e t  s e x e

Groupe
d’âges

Masculin Féminin Total
Décès Décès Décès Décès Décès Décès

enregist. estimés enregist. estimés enregist. estimés
0 an 17031 31108 13518 27620 30549 58728
1-4 15253 30810 13804 32992 29057 63102
5-9 3502 7073 3114 7442 6616 14515

10-14 1842 3722 1531 3658 3373 7380
15-19 1515 3060 1433 3424 2948 6484
20-24 1647 3326 1805 4314 3452 7640
25-29 1393 2814 1696 4053 3089 6867
30-34 2534 2758 2575 3524 5109 6282
35-39 2360 2629 4989
40-44 3066 3520 2207 3261 5273 6781
45-49 2674 2014 4688
50-54 3524 4388 1951 3177 5475 7565
55-59 2731 1487 4216
60-64 3743 4764 2511 4055 6254 8819
65-69 2796 1947 4743

70 et plus 5054 10589 4040 9652 9094 20241
Total 60103 121788 50184 119937 110287 232075

T a b l e a u  7 .-  C a l c u l  d e s  q u o t ie n t s  q u in q u e n n a u x  a p r è s  30 a n s
' v. (MASCULIN ET FÉMININ)

''n
Groupe Hommes Femmes
d’âges *x 5qx p. 1000 K 5qx p. 1000

30-34 ans 
35-39 ans 0,490 54f54

56,76 0,500 60,80
60,80

40-44 ans 
45-49 ans 0,477 73,91

81,04 0,498 69,43
69.99

50-54 ans 
55-59 ans 0,460 107,15

175,79 0,447 77,27
95,59

60-64 ans 
65-69 ans 0,462 189,40

220,56 0,455 171,41
205,31

70-74 ans 0,413 367,50 0,426 454,52
75-79 ans 440,19 362,96

—  361 —
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T a b l e a u  8 a . -  C a l c u l  d e s  i n d i c e s  e t  d e s  f a c t e u r s  d e  c o r r e c t i o n  ( s e x e  m a s c u l i n , m o d è l e  s u d  d e  C o a l e  e t  D e m e n y )

Âge
Popula

tion
masculine

Moyen.
des

décès

Taux de 
mortalité 
enregist.

Niveau
5

Niveau
6

Niveau
7

Niveau
8

Niveau
9

Niveau
10

Niveau
11

Niveau
12

Niveau
13

Niveau
14

Niveau
15

Taux
calculé

Facteur
de

correct.

Sous-
enregis
trement

x,x + a A A Pm̂ x) Mm(x)
0 an 131252 17031 129,76 39583 36417 33557 30958 28583 26445 24585 22797 21083 19441 17871
1-4 587154 15253 25,98 42117 37672 33697 30103 26839 24067 21032 18302 15836 13598 11561
5-9 570717 3502 6,14 6438 5833 5273 4754 4269 3784 3339 2928 2551 2203 1878

10-14 511321 1842 3,60 2782 2541 2321 2117 1923 1744 1575 1416 1263 1125 987
15-19 429909 1515 3,52 3530 3224 2945 2683 2438 2231 2008 1801 1608 1423 1251
20-24 353814 1647 4,65 4419 4037 3687 3361 3057 2802 2v533 2264 2013 1780 1560
25-29 260273 1393 5,35 3251 2967 2707 2467 2241 2054^ 1851 1658 1478 1309 1150
30-34 234006 2534 5,83 2937 2698 2480 2277 2087 i9?r 1774 1610 1456 1308 1170
35-39 200257 2772 2551 2349 2161 1985 1836 1696 1546 1404 1268 1139
40-44 209554 3066 8,31 3477 3215 2971 2747 2538 2362 2196 2022 1855 1695 1542
45-49 159192 3134 2913 2708 2518 2343 2195 2055 1913 1777 1644 1517
50-54 166422 3524 13,05 4224 3946 3691 3457 3237 3047 2874 2704 2540 2378 2222
55-59 103584 4472 3311 3111 2925 2754 2607 2475 2344 * 2217 2091 1970
60-64 92382 3743 25,53 4688 4399 4136 3893 3668 3478 3305 3137 2972 2810 2653
65-69 54227 4076 3830 3606 3401 3212 3055 2911 . 2772 2634 2500 2369
70 et + 78157 5054 64,66 11884 11459 11077 10729 10411 10144 9909 9672 9437 9207 8980
Total 4142221 60103 14,51 143781 131013 120317 110551 101585 93782 86117 78887 72122 65781 59822



Âge
Popula

tion
masculine

Moyen.
des

décès

Taux de 
mortalité 
enregist.

Niveau
5

Niveau
'6

Niveau
7

Niveau
8

Niveau
9

Niveau
10

Niveau
11

Niveau
12

Niveau
13

Niveau
14

Niveau
15

Taux
calculé

Facteur
de

correct.

Sous-
enregis
trement

jc, jc + a a A Xx Prn^ Mm(x)
1 + 4010969 43071.33 10,73839 104198 94596 86759 79593 73002 67337 61533 56090 51039 46340 41951
5 + 3 423 815 27818,67 8,12505 62082 56924 53063 49489 46163 43269 40501 37789 35203 32742 30390
30+. 494772 17920 41663 38322 36129 34107 32236 30655 29196 27721 26290 24902 23563
40 + 224 766 15386,33 35954 33072 31300 29670 28164 26888 25726 24565 23431 22326 21254

i( 1,30) 0,4161 0,3998 0,4051 0,4164 0,4285 0,4416 0,4552 0,4745 0,4942 0,5151 0,5374 0,5617 21,69 2,02 50,1
i(5,30) 0,6442 0,6711 0,6732 0,6809 0,6892 0,6983 0,7085 0,7209 0,7336 0,7468 0,7606 0,7754
i(1.40) 0,3572 0,3451 0,3496 0,3608 0,3728 0,3858 0,3993 0,4181 0,4380 0,4591 0,4818 0,5066 23,07 2,15 51,7
«'(5,40) 0,5531 0,5791 0,5810 0,5899 0,5995 0,6101 0,6214 0,6352 0,6501 0,6656 0,6819 0,6994

/(!+) 10,74 25,98 23,58 21,63 19,84 18,20 16,79 15,34 13,98 12,72 11,55 10,46
/(5+) 8,13 18,13 16,63 15,50 14,45 13,48 12,64 11,83 11,04 10,28 9,56 8,88

@ 0,96665 0,6827

y 21,6957 22,25

t{x)!tx) 2,02051 2,072
Sous-
enre- 0,50505 0,5174
gistr.
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T a b l e a u  8 b . -  C a l c u l  d e s  i n d i c e s  e t  d e s  f a c t e u r s  d e  c o r r e c t i o n  ( s e x e  f é m i n i n , m o d è l e  s u d  d e  C o a l e  e t  D e m e n y )

Âge
Popula

tion
féminine

Moyen.
des

décès

Taux de 
mortalité 
enregist.

Niveau
5

Niveau
6

Niveau
7

Niveau
8

Niveau
9

Niveau
10

Niveau
11

Niveau
12

Niveau
13

Niveau
14

Niveau
15

Taux
calculé

Facteur
de

correct.

Sous-
enregis
trement

J C ,  J C  +  a A cP x c™'* PJlx) M f y X )

Oan 124182 13518 108,85 33350 30699 28296 26107 24101 22277 20706 19196 17744 16354 15020
1-4 570020 13804 24,22 43002 38260 34024 30217 26762 23542 20487 17739 15259 13002 10950
5-9 542627 3114 5,74 6783 6105 5481 4900 4363 3798 3299 2849 2442 2062 1715

10-14 447505 1531 3,42 2989 2707 2443 2202 1973 1763 1553 1360 1181 1016 . 859
15-19 383468 1433 3,74 3547 3221 2914 2634 2370 2147 1894 1664 1450 1250 1070
20-24 391203 1805 4,61 4546 4127 3740 3384 3051 2758 2445 2159 1890 1643 1412
25-29 295935 1696 5,73 3714 3377 3066 2779 2512 2282^ 2033 1802 1586 1388 1201
30-34 272206 2575 5,42 3566 3245 2948 2673 2417 2186 1957 1745 1543 1358 1181
35-39 203045 2818 2571 2341 2130 1931 1756 1582 1419 1265 1121 983
40-44 217596 2207 6,27 3114 2855 2616 2396 2189 2004 1830 1665 1508 1356 1212
45-49 134410 2063 1902 1753 1616 1488 1372 1267 1167 1069 974 886
50-54 167884 1951 7,92 3398 3141 2904 2684 2481 2288 2127 1973 1822 1675 1536
55-59 78588 2197 2032 1881 1742 1613 1494 1393 1294 1199 1107 1019
60-64 87357 2511 19,42 4046 3735 3451 3189 2948 2721 2537 2358 2185 2018 1857
65-69 41940 3032 2804 2597 2408 2235 2077 1946 1820 1697 1579 1465
70et + 69812 4040 57,87 10623 10143 9714 9328 8976 8660 8398 8141 7889 7643 7402
Total 4027778 50184 12,46 132789 120922 110170 100389 91412 83126 75455 68352 61730 55547 49768



Âge
Popula

tion
féminine

Moyen.
des

décès

Taux de 
mortalité 
enregist.

Niveau
5

Niveau
'6

Niveau
7

Niveau
8

Niveau
9

Niveau
10

Niveau
11

Niveau
12

Niveau
13

Niveau
14

Niveau
15

Taux
calculé

Facteur
de

correct.

Sous-
enregis
trement

x,x + a aPx <Px X * P M  M M
1 + 3900596 36667 9,40 99438 90223 81874 74282 67311 60849 54749 49155,6 43985 39193 34748
5 + 3333576 22862 6,86 56436 51963 47849 44065 40549 37308 34262 31416,6 28726 26191 23798
30 + 445581 13284 34857 32427 30205 28166 26279 24559 23038 21581,4 20177 18832 17541
40 + 199109 10710 28473 26611 24916 23363 21931 20617 19499 18417,3 17369 16353 15377

i'(130) 0,3623 0,3505 0,3594 0,3689 0,3792 0,3904 0,4036 0,4208 0,43904 0,459 0,4805 0,505 22,85 2,43 58,9
i(5,30) 0,58106 0,6176 0,624 0,6313 0,6392 0,6481 0,6583 0,6724 0,68694 0,702 0,719 0,737
i(l,40) 0,29208 0,2863 0,295 0,3043 0,3145 0,3258 0,3388 0,3562 0,37467 0,395 0,4172 0,443 24,23 2,58 61,2
i(5,40) 0,46844 0,5045 0,5121 0,5207 0,5302 0,5408 0,5526 0,5691 0,58623 0,605 0,6244 0,646

K1+) 9,40 25,493 23,131 20,99 19,044 17,257 15,6 14,036 12,6021 11,28 10,048 8,909
« 5+) 6,86 16,929 15,587 14,353 13,218 12,163 11,191 10,277 9,42377 8,617 7,8563 7,139

@ 0,3043 0,667

y 22,479 23,917

Kx)t\x) 2,3914 2,5443

Sous-
enre- 0,5818 0,607
gistr.
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ANNEXE 11

Répartition de la population regroupée 
selon  les arrondissem ents

P o p u l a t io n  r e g r o u p é e  d e s  s u it e s  d e  l a  g u e r r e

Arrondissement
Population musulmane (en milliers) En pourcentage

1954 1960 Regroupée 1960/54 Regroupée

Alger 349 645 0 185 0

Maison-Blanche 171 191 34 112 17,8

Blida 200 284 24 142 8,5

Alger 720 1120 58 156 5,8

Boghari 78 94 \ 9 121 9,5

Djelfa 109 140 10 126 7,1
Médéa 93 122 26 131 21,3
Paul-Gazelles 51 81 0 159 0

Aumale 130 154 45 118 29,2

Bou-Saada 65 76 16 117 21,0

Tablat 85 73 20 86 27,2

Médéa 611 740 125 121 18,9

Cherchell 65 68 32 105 47,0

Duperré 104 118 21 113 17,8

Miliana 101 113 46 112 40,8

Orléansville 138 165 40 120 24,2

Ténès 108 115 80 116 69,6
Téniet-El-Haad (ou 
Had?) 96 87 67 91 76,8

Orléansville 612 666 287 109 43,1
Azazga 124 104 23 84 22,0
Bordj-Ménaïel 111 108 61 97 56,3
Bouïra 70 90 33 129 36,7

Fort-National 177 110 32 62 29,0

Palestro 170 66 53 39 80,0

Tizi-Ouzou 140 147 17 105 12,4

—  3 6 6  —
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Arrondissement
Population musulmane (en milliers) En pourcentage

1954 1960 Regroupée 1960/54 Regroupée

Draa-El-Mizan 109 34 3 L0

Tizi-Ouzou 792 734 254 34,6
Aïn-Beida 85 99 26 116 26,3
Aïn-Milila 90 112 25 124 22,3
Collo 100 94 79 94 84,0
Constantine 257 363 38 141 10,4
El-Milia 96 78 27 81 34,7
Mila 165 204 31 124 15,2
Philippeville 156 186 121 119 65,1
Djidjelli 175 182 122 104 67,0

Constantine 1124 1318 469 117 35,6

Bône 169 223 54 132 24,2
Clairefontaine 73 75 23 103 30,7
Guelma 93 113 72 122 63,7
La Calle 59 49 35 83 71,4
Souk-Ahras 120 102 29 85 28,4

Tébessa 150 131 18 87 13,7

Bône 564 693 231 123 34,8

Aïn-Témouchent 117 112 23 96 20,5
Oran 198 295 6 149 2,0
Perrégaux 81 80 7 99 8,8
Sidi-Bel-Abbès 124 161 30 130 18,6
Le Télagh 44 45 16 102 35,6

Oran 564 693 72 123 10,4

Cassaigne 67 67 28 106 39,4
Inkerman 111 121 10 109 8,2

Mascara 96 101 14 105 13,9
Palikao 62 75 24 121 32,0
Relizane \  108 130 10 120 7,3
Mostaganem 116 147 10 127 6,8

Mostaganem 560 645 97 115 15,1

Aflou 37 33 28 89 84,9
Frenda 55 51 22 93 43,1
Tiaret 121 163 13 135 7,9
Vialar 39 49 11 126 22,4

Tiaret 252 296 75 117 25,3

Béni-Saf 62 68 25 110 36,8
Marnia 62 52 19 84 36,5
Nemours 64 69 68 108 98,5

Sebdou 41 32 20 78 62,5
Tlemcen 116 134 34 116 25,4

Tlemcen 345 355 166 103 46,8
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Arrondissement
Population musulmane (en milliers) En pourcentage

1954 1960 Regroupée 1960/1954 Regroupée

Aïn-Sefra 19 16 7 84 43,7
Géryville 48 42 43 88 102,5
Mecheria 39 32 33 82 103,2
Saïda 78 86 46 110 53,5
Saïda 184 176 129 96 73,3
Arris 74 64 6 87 9,4
Batna 67 94 24 140 25,5
Biskra 134 174 15 130 8,6
Corneille 62 55 8 89 14,5
Khenchla 102 110 35 108 31,8
Barika 82 60 2 73 3,3
Batna 521 557 90 107 16,2
Akbou 106 88 21 83 23,9
Bordj-Bou-Arréridj 168 195 21 116 10,8
M’sila 78 88 18 113 20,5
Saint-Arnaud 137 162 10 119 6,2
Sétif 65 104 0 160 0
Bougie 155 16^ 15 108 8,9
Kerrata 64 79 4 123 5,1
Lafayette 109 14 15 13 107,2
Sidi-Aïch 97 66 0 68 0
Sétif 979 963 104 98 10,8

TOTAL 8956 2157

—  3 6 8
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ANNEXE 12

R épartition de la population recensée  
par rapport à l ’arrondissem ent 

de naissance (1954)

Arrondissement
Population 

née dans 
T arrondissement 

(%)

Population 
née hors de 

l ’arrondissement 
(%)

Rapport de 
masculinité

Alger 68,4 31,6 109,8
Aumale 98,8 2,2 107,2
Blida 80,9 19,1 103,5
Médéa 94,7 5,3 106,4
Miliana 95,3 4,7 106,8
Orléansville 98,4 1,6 105,1
Tizi-Ouzou 97,8 2,2 85,0
Oran 84, i 15,9 101,9
Mascara 97,6 2,4 107,1
Mostaganem 97,2 2,8 102,3
Sidi-Bel-Abbès 87,2 12,8 104,1
Tiaret 93,4 6.6 107,1
Tlemcen 97,5 2,5 97,7
Constantine 95,5 4,5 105,0
Batna \ 89,6 10,4 105,7
Bône ' \ 89,1 10,9 109,3
Bougie 98,8 1,2 95,1
Guelma 95,8 4,2 109,6
Philippeville 95,5 4,5 107,3
Sétif 97,6 2,4 99,3

—  3 6 9  —
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ANNEXE 13<3>

Les hom m es qui ont dirigé l ’A lgérie  
de 1830 à 1962

Commandants en Chef
Maréchal de Bourmont 
Maréchal Clauzel 
Général Berthezéne 
Général Savary, duc de Rovigo 
♦Général Avizard 
Général Voirol

14 juin 1830-2 septembre 1830 
2 septembre 1830-20 février 1831 
20 février 1831-décembre 1831 
décembre 1831-mars 1833 
mars 1833-juillet 1833 
juillet 1833-juillet 1834

Gouverneurs généraux
Général Drouet d’Erlon juillet 1834-avril 1835
* Général Rapatel avril 1835-juillet 1835
Maréchal Clauzel août 1835-février 1837
Général Damremont 12 février 1837-octobre 1837
Maréchal Valée octobre 1837-juillet 1840
* Général Schramm juillet 1840-29 décembre 1840
Général Bugeaud 29 décembre 1840-juillet 1847
♦ Général de Bar [quelques jours en attendant l’arrivée du Gal Bedeau]
* Général Bedeau juillet 1847-septembre 1847
Duc d’Aumale 11 septembre 1847-25 février 1848
Général Cavaignac février/mars 1848-mai 1848
Général Changarnier mai 1848-juin 1848
* Général Marey-Monge juin 1848-septembre 1848
Général Charon 9 septembre 1848-juin 1850
♦ Général Pélissier juin 1850-octobre 1850
Général d’Hautpoul 20 octobre 1850-décembre 1851
Général Randon 11 décembre 1851-juin 1857
* Général Renault juin 1857-2 juin 1858
Ministres de l’Algérie et des Colonies (Décret du 2 juin 1858)
Prince Jérome Napoléon juin 1858-1859
Comte de Chasseloup-Laubat . 1859-novembre 1860
Gouverneurs généraux
Maréchal Pélissier décembre 1860-septembre 1864
Maréchal Mac-Mahon septembre 1864-juiIlet 1870
* Général Durrieu juillet 1870-octobre 1870
* Général Walsin-Esterhazy octobre 1870-novembre 1870

A. Lardiller, 1992, Le peuplement français en Algérie, Versailles, Atlanthrope.
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Commissaires extraordinaires
M. Charles du Bouzet novembre 1870-février 1871
M. Alexis Lambert février 1871-mars 1871

Gouverneurs généraux (civils)
Vice-Amiral de Gueydon mars 1871-juin 1873
Général Chanzy juin 1873-février 1879
Albert Grévy mars 1879-novembre 1881
Louis Tirman novembre 1881-avril 1891
Jules Cambon avril 1891-septembre 1897
Louis Lépine septembre 1897-aout 1898
Edouard Lafèrriere août 1898-octobre 1900
Célestin Jonnart octobre 1900-juin 1901
Paul Revoil juin 1901-avril 1903
* Maurice Varnier avril 1903-mai 1903
Célestin Jonnart mai 1903-mars 1911
Charles Lutaud mars 1911 -janvier 1918
Célestin Jonnart janvier 1918-juilIet 1919
C. B. Abel juillet 1919-juillet 1921
Théodore Steeg juillet 1921-mai 1925
Maurice Viollette mai 1925-novembre 1927
Pierre Bordes novembre 1927-octobre 1930
Jules Carde octobre 1930-septembre 1936
Georges Le Beau septembre 1936-juillet 1940
Amiral Abrial juillet 1940-avril 1941
* Général Weygand juillet 1941-octobre 1941
Yves Chatel octobre 1941-décembre 1942
Marcel Peyrouton décembre 1942-juin 1943
Général Catroux 5 juin 1943-septembre 1944
Yves Chataigneau septembre 1944-décembre 1947
Marcel-Edmond Naegelen 2 février 1948-avril 1951
Rogèr^éonard avril 1951-décembre 1954
Jacques Squstelle janvier 1955-janvier 1956

Ministres-Résidents
Général Catroux 2 février-6 février 1956 (ne rejoint pas son poste)
Robert Lacoste février 1956-10 mai 1958
Délégués généraux du gouvernement
Général Raoul Salan 6 juin-15 décembre-1958 (pouvoirs civils et militaires)
Paul Delouvrier 15 décembre 1958-23 septembre 1960
Jean Morin 23 septembre 1960-avril 1962.
N o ta  : Les noms précédés du signe * occupèrent la chaige par intérim.
Références :
Arthur Girault, L é g is la tio n  co lon ia le . L ’A lg é r ie  1931 ;
Pierre Montagnon, L a  conquête de l ’A lg é r ie ;
Les cah ie rs  du C entenaire, 1930;
Recherche à la bibliothèque du CDHA à Aix-en-Provence, M. Magne de la Croix; 
Différents ouvrages sur la guerre d’Algérie et la Seconde Guerre mondiale.

—  371 —





Bibliographie

Anonyme, 1914, «La main-d’œuvre Kabyle», Bulletin du comité de VAfrique française, 
t. XXIV, p. 323-324.

Anonyme, 1830, Aperçu historique, statistique et topographique sur l ’Etat d ’Alger, à 
l ’usage de l ’armée d ’Afrique, Paris, Archives historique de l’armée de terre 
(AHAT).

ABDELGHANI, 1951, Le problème de l ’émigration algérienne en France, Paris, Cahier 
Algérien, 79 p.

ACARDO F., 1879, Répertoire alphabétique des tribus et douars d ’Algérie, A lger.
AGERON C.-R., 1967, «L’émigration des musulmans algériens et l’exode de 

Tlemcen», Annales : «économies, sociétés, civilisation», sept.-oct.
AGERON C.-R, 1968, Les Algériens musulmans et la France (1871-1919), Paris, Puf, 

1298-VII-XI p.
AGERON C.-R, 1972, Politiques coloniales au Maghreb, Paris, Puf, 291 p.
AGERON C.-R, 1974, Histoire de l ’Algérie contemporaine (1830-1973), Paris, Puf, 

coll. Que sais-je?, 128 p.
AGERON C.-R, 1979, Histoire de l ’Algérie contemporaine, 1871-1954, Paris, Puf, 

2 vol., 643 p.
AGERON C.-R, 1982, Émigration et politique : l ’Étoile NA et le PPA, Paris, Lattès.
A g e r o n  C.-R, 1985, «L’immigration maghrébine en France, un survol historique», 

Vingtième siècle, «étrangers, immigrés, Français», Paris, p. 59-70.
Alazard B., Boyer P., Yacono X. et a l, 1957, Initiation à l ’Algérie, Alger, 

Adrien-Maisonneuve.
Annales de démographie internationale, années 1878, 1880, 1881 (fascicules 1 et 2) 

Paris, Librairie Vve Henry.
ARMENGAUD A. 1966, Démographie et société, Paris, S to ck , 46 p.
A u d i n e t  E . ,  B o e c k  Ch. (de), G i r a u d  A. et al., 1911, «La naturalisation des musul

mans dans leur statut», Revue Indigène, n* 63, 64, 65, 66 et 67, Paris, Thouars 
imprimerie Nouvelle,

A u g a r d e  J. 1970, «La migration algérienne», Hommes et migrations, Études, 
n° 116, numéro spécial, Paris, 161p.

BAROLI M. 1967, La vie quotidienne des Français en Algérie, Paris, Hachette, 272 p.
BAUDICOURT L., 1853, La guerre et le gouvernement de l ’Algérie, Paris, Sagnier et 

B ray.
BAUDICOURT L., 1856, La colonisation de l ’Algérie : ses éléments, Paris, J. Lecoffre.
BAUDICOURT L., 1860, Histoire de la colonisation, Paris, Chalamel aîné, 584 p.

—  3 7 3  —



EUROPÉENS, «INDIGÈNES» ET JUIFS EN ALGÉRIE

B e a u g e  G., 1985, «Migrations internes et migrations externes : exode rural et offre 
de travail algérienne en France entre 1840 et 1940», in : Les Algériens en France, 
Actes du colloque de Grenoble (1983) du Gréco 13 C N R S , Paris, Publisud,
p. 106-118,

B e h a r  C., 1996, 1998, «Qui compte? Recensement et statistiques démographiques 
dans l’Empire ottoman du X V Ie au X X e siècle», Séminaire d'histoire de la statis
tique démographique, Paris, Ined, décembre 1996. Publié in : Compter l ’autre, 
coord, par A. Blum, A. Desrosières, C. Goussef et J. Magaud, Histoire et mesure, 
1998, n° 1-2.

B E N E T  H., 1937, L’état civil en Algérie, Alger, lmp. Minerva, 449 p.
B e r a r d  V., 1861, Indicateur général de l'Algérie description géographique histori

que et statistique de toutes les localités, Paris 1858 et Alger, 608 p.
B e r a r d  V ., 1 8 7 1 ,  Indicateur général de l ’Algérie description géographique histori

que et statistique de toutes les localités, Paris, Chalamel aîné, 600 p.
B E R N A R D  A. et L a c r o i x  N., 1906, L’évolution du nomadisme en Algérie, Alger, 

A. Jourdan, 343 p.
B E R N A R D  A., 1908, «Le recensement de 1906 en Algérie et en Tunisie», in : Annales 

de géographie, t. XVII, année 1908, Paris, Armand Colin, p. 24-33.
B E R N A R D  A., 1921, Enquête sur l ’habitat rural des indigènes en Algérie, Alger, im

primerie orientale Fontana, 150 p.
B e r n a r d  A . ,  1929, L’Algérie, Paris, F . A l c a n ,  523 p .

B E R Q U E  J., 1962, Le Maghreb entre deux guerres, Paris, Seuil.
B E R T H E R A N D  A. (docteur), 1862, Campagnes de Kabylie. Histoire médico-chirurgi

cale des expéditions de Kabylie, Paris, V. Masson.
B e r t r a n d  G., 1964, 1980, Les sources statistiques de l ’histoire de France, Paris, 

Genève, Librairie Droz, et 1980.
B i r a b e n  J.-N., 1969, Essai d’estimation de la population algérienne depuis 1891, 

Population, vol. 24, n° 4, p .711-734.
B l u m  A. et B O N N E U IL  N., 1987, «Projections rétrospectives des populations du 

passé», in : Actes du VIIIe colloque national de démographie, mai 1987, Paris, 
Puf.

B o n n e u i l  N., 1991, «Reconstruction et dynamique des populations du passé», Thèse 
de doctorat en mathématiques appliquées aux sciences sociales, E H E S S , Paris.

B o u d i n  J.-C., 1841, «De l’occupation des lieux élevés comme moyen de diminuer la 
mortalité», in : Annales de V hygiène publique et de Médecine légale, t. I, Paris.

B O U D IN  J.-C., 1852, 1853, Histoire statistique de la colonisation et de la population 
en Algérie, Paris, J.-B. Baillière, 34 p. et Ann. d ’hygiéne publique, t. 50, 1852.

B o u i s r i  A. et P r a d e l  de L a m a z e  F., 1971, «La population d’Algérie d’après le re
censement de 1966» Population, numéro spécial «Le Maghreb» mars 1971, 
p. 25-46.

B o u r g e o i s - P i c h a t  J., 1951, «Évolution générale de la population française depuis 
le X V IIIe siècle», Population, vol. 6, n9 4.

B o u r n i e r  ( i n s p e c t e u r  g é n é r a l )  1948, « L e  s e r v i c e  d e  s t a t i s t i q u e  d e  l ’A l g é r i e » ,  Bulle
tin d ’information Insee, n °  8 ,  s e p t e m b r e .

B o u r n i e r  ( i n s p e c t e u r  g é n é r a l )  1 9 4 8 ,  « L e s  s e r v i c e s  s t a t i s t i q u e s  d ’ O u t r e - M e r » ,  Bul
letin d ’information Insee, n °  5, m a i .

—  3 7 4  —



BIBLIOGRAPHIE

B O U T A L E B  A., 1990, L’émir Abd-el-Kader et la formation de la nation algérienne : 
de l ’émir Abd-el-Kader à la guerre de libération, Préface du Professeur Ageron, 
Alger, Dahlab, 344 p.

B O U T IN  (chef de bataillon), 1808, «Mémoire sur la régence d’Alger», Paris document 
ronéoté, a h a t , Vincennes, carton H269.

B o v e r a t  F., 1962, «L’évolution de la démographie algérienne», Documents 
Nord-Africains, n° 495 du 8 octobre.

B o v e r a t  F . (s.d.), «Le surpeuplement accéléré de l’Algérie et ses conséquences 
tragiques», brochure Ined, Insee, Cheam, 53 p.

B o y e r  P., 1954, «L’évolution démographique des populations musulmanes du dépar
tement d’Alger», Revue Africaine, t. XCVIII, n* 440-441, 3e et 4e trimestre, 
p. 308-353.

B O Y E R  p., 1958, L’Algérie surpeuplée, Secrétariat social d’Alger, Alger.
B o y e r  P., 1960, L’évolution de l ’Algérie médiane 1830 à 1956, Paris, 

Adrien-Maisonneuve, 426 p.
B R A S S  W., 1975, Methods for Estimating Fertility and Mortality from Limited and 

Defective Data, Chapel Hill, North Carolina, Carolina Population Center, Labo
ratories for Population Statistics, Chapel Hill, NC.

B r e i l  J., 1954, «Essai de détermination du niveau et des tendances de la fécondité 
des musulmans d’Algérie», Congrès mondial de la population, Rome, New 
York, O N U , 1955, p. 795-808.

B r e i l  J., 1955, «Chronique de démographie algérienne», Réalités Algériennes, n° 2, 
Alger, p. 34-39.

B r e i l  J., 1957, La population en Algérie. Étude de démographie quantitative, Rap
port au Haut comité consultatif de la population et de la famille, t. II, Paris, lmp. 
Nationale, 128 p.

B r e i l  J. 1959, «Le problème démographique des départements algériens», Docu
ments Nord-Africains, n° 356, 4 juillet, 7 p.

B r e i l  J., 1960, La population en Algérie, contribution à l ’étude de la démographie 
de l ’Algérie, Rapport du Haut comité consultatif de la population et de la famille,

* t. III, Paris, La Documentation française, 182 p.
B u g e a u d  T.R., duc d’Isly, maréchal de France, Lettres, 1841-1847, Aix-en-Provence, 

Centre des archives d’outre-mer ( c a o m ) ,  1976, Archives nationales, série 2EE, 
correspondance, AIX 18 Ml.

B u n l e  H., 1924, «Démographie de l’Afrique française du Nord», Journal de la so
ciété de statistique de Paris, n° 10, octobre.

B u s s o n  H., 1898, «Développement géographique de la colonisation agricole en 
Algérie», Annales de géographie, 15 janvier.

C A M B O N  J., 1918, Le Gouvernement Général de l ’Algérie (1891-1897), Paris et 
Alger, Champion et Jourdan.

C a r e t t e  E., 1853, «Recherche sur les origines et les migrations des principales tri
bus de l’Afrique septentrionale et particulièrement de l’Algérie», in : Explora
tion scientifique de l ’Algérie, III.

C a z e n a v e  J., 1900, La colonisation de l ’Algérie, Alger, Giralt.
C H A L A M E L  aîné, 1883, L’Algérie française indigène et immigrants, Paris, Chalamel 

aîné, 74 p.
C h e v a l i e r  L., 1947, Le problème démographique Nord-africain, Paris, Ined/Puf, 

Travaux et documents, cahier n° 6, 224 p.

—  3 7 5  —



EUROPÉENS, «IN D IG ÈN ES» ET JUIFS EN ALGÉRIE

C H E V A L IE R  L., 1953, Document sur l ’immigration, Paris, Ined/Puf, Travaux et docu
ments, cahier n° 19.

C O L L O T  C., 1978, Le Mouvement national algérien : textes, 1912-1954, Paris, 
L’Harmattan, 347 p.

Compte rendu sténographique des séances du Congrès International de démographie 
tenu à Paris en juillet 1878, Paris librairie Vve F. Henry, 1878.

C O U R B A G E  Y. et F A R G U E S  P., 1973, La situation démographique au Liban, t. I, 
Beyrouth, p. 7-34.

C O U R B A G E  Y. et F a r g u e s  P., 1979, «A  method of deriving mortality estimâtes from 
incomplète vital statistic», Population studies, p. 165-180.

C O U R B A G E  Y., 1991, «Surmortalité féminine chez les musulmans de Yougoslavie : 
Islam ou culture méditerranéenne», Population, vol. , n” 2, p. 299-325.

Dan P., 1649, Histoire de la barbarie et de ses corsaires, Paris, Archives historiques 
de la marine, Vincennes D6988.

D a r e s t e  de la C h a v a n n e  R., 1864, La propriété, les séquestres, expropriation, 
Paris, A. Durand.

D a r i c  J., 1 9 5 2 ,  « E m i g r a t i o n  f é m i n i n e  e t  f a m i l i a l e  n o r d - a f r i c a i n e  v e r s  l a  m é t r o p o l e » ,  
Population, v o l .  7, n  ° 4, p  .746-747.

D e c k e r  K. von, 1846, Biographie d ’Abdel-el-Kader (1784-1844), «Extrait d’un 
ouvrage intitulé De l ’Algérie et du système de la guerre qu’on y fait», traduit de 
l’allemand par Thonissen, Anvers, J.E. Buschmann, 170 p.

D e m e n j i a n  G., 1983, Juifs et européens d ’Algérie, Jérusalem, Institut Ben-Zvi.
D e m o n d i o n  P., 1951, «L’émigration des Kabyles vers la métropole. Fort national ex

périence témoin», Paris, Bureau de Statistique et de documentation scolaire, 
63 p.

D é m o n t é s  V., 1901, «Les effets des lois de naturalisation en Algérie», Bulletin so
cial de géographie d ’Alger.

D É M O N T É S  V., 1906, Le peuple Algérien. Essai de démographie, Alger, Imprimerie 
Algérienne, 619 p.

D É M O N T É S  V., 1918, La colonisation militaire sous Bugeaud, Paris, Larose.
D É M O N T É S  V., 1923, L’Algérie économique : la population algérienne, t. II, Alger 

Imprimerie Algérienne, 498 p.
D é m o n t é s  V., 1929, L’Algérie économique : un siècle de colonisation, t. VI, Alger, 

Imprimerie Algérienne.
D e s c l o î t r e s  R. et al., 1961, L’Algérie des bidonvilles, Paris, Mouton et Co, 127 p.
D E S S O L IE R  F., 1894, Organisation politique de l ’Algérie, exposé critique et réformes, 

Paris, Chalamel aîné, 217 p.
D e s s o l i e r  P., 1899, De la fusion des races Européennes, Alger, Imprimerie Fontana.
D O R N E L  L., 1995, «Les usages du racialisme», Dossier Genèse, n° 20, octobre, Belin, 

p. 48-72.
D r o z  B., 1991, «Main basse sur les terres», L’Histoire, n° 140, p. 34-45.
D r o z  B. et L e v e r  E., 1982, Histoire de la guerre d ’Algérie 1954-1962, Paris, Seuil, 

385 p.
D u m o n t  A., 1895, «Note sur la démographie des musulmans en Algérie», Bulletins 

de la société d ’anthropologie de Paris, p. 702-712.

—  3 7 6  —



BIBLIOGRAPHIE

D u m o n t  A., 1897, «Démographie des musulmans algériens», comptes rendus des 
travaux de L’Association française pour l ’avancement des sciences, Paris, 
deuxième partie, p. 589-614.

D u p l e s s i s - K e r g o m a r d , 1938, «L’émigration des Kabyles en France, ses consé
quences pour le Pays», in : La France Méditerranéenne et Africaine, t. I, 
p. 89-93.

D u v a l  J., 1855, Manuel descriptif et statistique de l ’Algérie, Paris, Just Rouvier 
Libraire.

D u v a u d  B., 1964, La colonisation des Alsaciens-Lorrains en Algérie, D E S , Paris, 
Lettres.

D U V E Y R IE R  H., 1864, Les Touaregs du nord. Exploration du Sahara, Paris, Chalamel 
aîné, 499 p.

E i n s e n b e t h  M., 1936, Les juifs de l ’Afrique du Nord : démographie et nosmatique, 
Alger, Imprimerie du lycée, 191 p.

E IN S E N B E T H  M., 1937, Les juifs en Algérie : esquisse historique depuis l ’origine jus
qu’à nos jours, Institut de l’encyclopédie coloniale et maritime, Paris, 19 p.

El Bekri ABOU ObeïD, 1925, Description de l ’Afrique septentrionale, traduction de 
Slane, Paris, 1859; deuxième édition, Alger, A. Jourdan.

E n f a n t i n  B.P., 1843, Colonisation de l ’Algérie, Paris, P. Bertrand, 542 p.
F a r g u e s  P., 1985, «Comment mesure-t-on la mortalité des enfants en Afrique?», in : 

Les estimations de la mortalité des jeunes enfants pour les actions de santé dans 
les pays en développement, actes du séminaire CIE/Inserm/Ined/Orstom, Paris, 
16-20 décembre 1985, 22 p.

F A R G U E S  P., 1986a, «Un siècle de transition démographique en Afrique mé
diterranéenne 1885-1985», Population, vol. 41, n° 2.

F A R G U E S  P., 1986b, «Traditions matrimoniales dans les sociétés arabes», Population 
et sociétés, n° 198.

F a r g u e s  P., 1986c, «Le monde arabe : la citadelle domestique», in : Histoire de la 
famille, t. 2, vol. 2, Le choc des modernités, Paris, Armand Colin.

F a r g u e s  P., 1988, «La baisse de la fécondité arabe», Population, n° 6.
F a r g u e s  P., 1990, «Algérie, Maroc, Tunisie : vers la famille restreinte,» Population 

etjociétés, n° 248.
FÉRAUD,x>L.C., 1876, Les interprètes de l ’armée d ’Afrique (Archives du Corps), 

Alger, A. Jourdan, 479 p.
F r a y  Diego dç H a e d o l , 1998, «Topographie et histoire générale d’Alger», traduit 

par MM. Monnereau et A. Berbbrüger, Revue Africaine, t. XXIV, 1870-1871, 
Alger, réédition Bouchène.

G a l l i s s o t  R., 1985, «Aux origines de l’immigration algérienne (Première Guerre 
mondiale et après-guerre)», in : Les Algériens en France, Actes du colloque de 
Grenoble (1983) du Gréco 13, C N R S , Paris, Publisud, p. 31 à  49.

G a n i a g e  J., 1966, «La population de la Tunisie vers 1860» Population, n° 5, 
p. 857-886.

G a r c i n  E., 1913, La colonisation officielle en Algérie, Alger, Jourdan, 134 p.
G e n d a r m e  R., 1959, L’économie de l ’Algérie, Paris, Armand Colin.
G IL L E T T E  A. et S a y a d  A., 1984, L’immigration Algérienne en France, Paris, Entente.
G i r a r d  A., 1955, «Les Algériens musulmans en France», Réalités algériennes, revue 

trimestrielle, économique, démographique et sociale, n° 2, Alger, p. 33-36.

—  3 7 7  —



EUROPÉENS, «IN D IG ÈN ES» ET JUIFS EN ALGÉRIE

G o l d z e i g u e r  R., 1968, Le royaume arabe, Alger, S N E D .

G O M A R  N., 1931, «L’émigration algérienne en France», Thèse de droit, Paris, Presses 
Modernes, 151 p.

G R A M M O N T  H. (de), 1887, Histoire d*Alger sous la domination turque, Paris, 
E. Leroux.

G U É R IN -P a c e  F., 1993, Deux siècles de croissance urbaine, Paris, Anthropos, 205 p.
G U E R N IE R  E., 1950, La Berbérie, VIslam et la France, Paris, éditions de T Union 

Française.
G U E R N IE R  E., 1946, Encyclopédie coloniale et maritime, t. I et II, Algérie et Sahara, 

sous la direction d’ Eugène Guernier, Encyclopédie de VEmpire français, Paris, 
368 p. et XVIII+364 p.

H A M D A N  B e n  O t h m a n  K h o d j a , 1983, Aperçu historique et statistique sur la Régen
ce d'Alger, Paris; deuxième édition Sindbad, 319 p.

H a S S E N F O R D E R , ( m é d e c i n ,  c o l o n e l ) ,  1 9 5 5 ,  Inventaire des archives historiques du mu
sée du Val de Grâce concernant l'Algérie, A l g e r .

H E B E Y  P, 1996, Alger 1898 : la grande vague anti-juif Paris, Nil, 300 p.
H E N R Y  L., 1947, «Les perspectives relatives à la population nord-africaine», Popu

lation, n° 2, p. 267-280.
H i l l  K., 1987, «Estimating census and death registration completeness », Asian and 

Pacific Population Forum, V. 1, number, 3 mai 1987, p. 8-13.
H o f f h e r r  R. et P a y e  L. 1937, «Évolution du peuplement en Afrique du Nord» in : 

Annales du Congrès international de la population, t. VI, Paris, Hermann et Cie, 
1937, p. 3.

H o r n e  J .  1985, «Immigrant Workers in France During World War I», French Histo- 
rical Studies, vol. 14, n° 1, Spring, p. 57-88.

H U B E R T  M., 1 9 9 6 ,  L'Allemagne en mutation. Histoire de la population allemande de
puis 1815, Paris, Presses des Sciences Politiques.

H u r é  R. et De la B a r r e  de N a n t e u i l  (général), 1977, L'Armée d'Afrique 
1830-1962, Paris, Ch. Lavauzelles.

IB N  K H A L D O U N  A., 1873, Histoire des Berbères, traduction Slane (de), Paris.
IN E D , 1955, Les Algériens en France. Étude démographique et sociale, Paris, 

Ined/Puf, Travaux et documents, cahier n° 24, 168 p.
I s n a r d , H. 1958, «Structures de la colonisation agricole en Algérie à la veille de 

l’insurrection», Bulletin de Géographie, Aix-Marseille, t. LXIX, n° 4.
J U L IE N  C.-A., 1 9 2 2 ,  «L’Avenir d’Alger et l’opposition des libéraux et des économis

tes en 1830 », tiré à part du Bulletin de la Société de Géographie et d'Archéologie 
d'Oran, premier trimestre.

JU L IE N  C.-A., 1931, Histoire de l'Afrique du Nord, Paris, première édition Payot.
JU L IE N  C.-A., 1964, Histoire de l'Algérie contemporaine, Paris, Puf.
K a d d a c h e  M., 1991, L'Algérie durant la période Ottoman, Alger, OPU.
Kehl, C. 1938, «Les mariages mixtes», Revue algérienne, n° 1, p. 72.
K e h l , C., 1938, «Mariage mixte des Kabyles en France», in : La France Mé

diterranéenne et Africaine, t. I, p. 110-117.
K e h l , C., «L’état civil des indigènes en Algérie», Bulletin de la Société de 

Géographie et d'Archéologie de la province d'Oran, t. 52, fasc. 88.
L e g e a r d  C., 1966, Guide de la recherche documentaire en démographie, Paris, 

Gauthier-Villars.

—  3 7 8  —



BIBLIOGRAPHIE

L a c h a p e l l e  L. (de), 1889, De la colonisation en Algérie, Alger, Giralt.
L a c o s t e  Y., P r e n a n t  A. et N o u s c h i  A., 1960, Algérie passé et présent, Paris, les 

Éditions sociales, 460 p.
L A C O S T E -D E S JA R D IN S  C., 1985, Des mères contre les femmes, maternité et patriarcat 

au Maghreb, Paris, La Découverte.
L A C R O U T S  J.F., 1843, Notes statistiques sur l ’Algérie, Alger, Typo-Litho, Bastide.
L A M O R IC IÈ R E  L.J. et B e d e a u  M.A., 1847, Projets de colonisation pour les provinces 

d'Oran et de Constantine, Paris, Imprimerie royale.
L A P A S S E T  F.A. (général), 1850, Aperçu sur l'origine des indigènes dans les territoi

res civils, Alger, Dubos frères.
L A R A O U I A., 1962, Histoire du Maghreb. Un essai de synthèse, Paris, Maspéro.
L a r d i l l e r  A., 1992, Le peuplement français en Algérie, 1830-1900, Paris, Atlanthrope.
L a r o q u e  P. et O l l i v e  F . ,  1938, Les travailleurs Nord-Africains en France, Paris, 

rapport n° 3 du Haut comité méditerranéen de l’Afrique du Nord.
L a y n a u d  M.,1900, (Directeur des domaines d’Alger), Notice sur la propriété fonciè

re en Algérie, Alger-Mustapha, Giralt.
L e  B r a s  H . ,  1969, «Retour d’une population à  l’état stable après une catastrophe», 

Population, n° 5, p. 861-891.
LE B r a s  H., 1 9 8 3 ,  « F l u c t u a t i o n s  e t  c r o i s s a n c e  d e s  p o p u l a t i o n s  s o u m i s e s  à  u n e  

c o n t r a i n t e » ,  Population n °  3 ,  p .  3 1 1 - 3 4 2 .

L e  B r a s  H., 1994, Les limites de la planète, Paris, Flammarion, 350 p.
L e  M A R C H A N D  E., 1913, 1851 -  L'Europe et la conquête d'Alger d'après des docu

ments originaux tirés des archives de l'État, Paris, Perrin et Cie, 340 p.
L e h u r a u x  L. (capitaine), 1931, Le nomadisme et la colonisation dans les Hauts pla

teaux de l'Algérie, Paris, éditions du Comité de l’Algérie française, 270 p.
L e h u r a u x  L. (capitaine), 1936, Où va le nomadisme en Algérie, Paris; et Alger, 

Baconnier 1948, 189 p.
L i a u z u  C., 1996, Histoire des migrations en Méditerranée occidentale, Bruxelles, 

Complexes, 276 p.
L O IN T R O N  M., 1996, L'émigration française vers l'Algérie (1830-1890), Mémoire de 

d e a , Paris, E H E S S .

L o t h  G.^^OS, Le peuplement Italien en Algérie et en Tunisie, Paris, Armand Colin.
M A L L A R M É  A., 1901, L'organisation gouvernementale de l'Algérie, Paris,

A. Chevalier-Marescq et Cie, 172 p.
M a n v i l l e  G. et D é m o n t é s  V., 1900, «Étude de démographie algérienne : les popu

lations européennes», Revue des questions diplomatiques, Paris, 35 p.
M a r c h a n d  H. 1956 , «Le mariage mixte franco-musulman», in : Annales juridi

ques, politiques, économiques et sociales, n° 3-4, p. 1-25, publiées par la Revue 
algérienne, numéro spécial, Alger.

M A R T IN  A.-E. Victor et F O L E Y  L.-E., 1851, Histoire statistique de la colonisation, Pa
ris, Baillères.

M a r t i n  C., 1963, Histoire de l'Algérie Française 1830-1862, Paris, Éditions des 
quatre fils Aymon.

M a r t y  G., 1948, «Les Algériens à Tunis», Ibla.
M A S S A R D -G U IB A U D  G . ,  1995, Des Algériens à Lyon : de la grande guerre au front 

populaire, Paris, L’Harmattan.



EUROPÉENS, «INDIGÈNES» ET JUIFS EN ALGÉRIE

M A S S IG N O N  L., 1930, «Carte de répartition des Kabyles dans la Région parisienne», 
Revue des études Islamiques, t. IV, p. 160-169.

M e r l e  P., 1939, Contribution à l ’étude des grands mouvements des populations mu
sulmanes en Algérie, Centre d’études administratives sur l’Afrique et l’Asie 
moderne, Paris.

M e s n a r d  G., 1937, «La régression relative des Européens en Algérie», Congrès in
ternational de la population, vol. VI, Paris, Herman et Cie.

M i c h a u x - B e l l o i r e  E . ,  1907, «Les musulmans d’Algérie au Maroc», Archives ma
rocaines, vol. XI, p. 14.

M i c h e l  M., 1990a, «Mythes et réalités du concours colonial : soldats et travailleurs 
d’outre-mer dans la guerre française», in : Les sociétés européennes et la guerre 
de 1914-1918, Paris, Université de Paris X-Nanterre.

M i c h e l  M., 1990b, «Une guerre interminable», L*Histoire, n° 140, p. 20-33.
M i g n o t  E., 1887, «La France dans l’AFN», Journal de la société de statistique de 

Paris.
M IR A N T E  J., 1930, La France et les œuvres indigènes en Algérie, Paris, publication 

du Comité national métropolitain du centenaire de l’Algérie, 110 p.
M o n t a g n e  R., 1951, «L’émigration des musulmans d’Algérie en France», Afrique 

Asie, t. XXI, n° 22, p. 5-20.
M O N T A G N E  R., 1957, Etude sociologique de la migration des travailleurs musulmans 

en métropole, 1954-1957, document dactylographié, 10 volumes, C A O M , 
Aix-en-Provence, fonds bibliothèque.'

M O N T A G N O N  P., 1986, La conquête de l'Algérie 1830-1871, Paris, Pygmalion.
M U R A C C IO L E  L., 1950, L'émigration Algérienne. Aspects économiques, sociaux et ju 

ridiques, Alger, faculté de Droit d’Alger et librairie Ferraris, 205 p.
M U T IN  G., 1996, Cours d'agrégation de géographie à l'université de Lyon 2, 

http://iep.univ-lyon2.fr/Ressources/Cours/AgregGeo/present-cours.htmI.
N e g a d i  G., T a b u t i n  D. et V a l l i n  J., 1974, «Situation démographique de l’Algérie» 

in : La population de l ’Algérie, Cicred, p. 16-62.
N O R A  P., 1961, Les Français d'Algérie, Paris, Julliard.
N O U S H I A., 1961, Enquête sur le niveau de vie des populations rurales constantinoi- 

ses de la conquête jusqu’en 1919. Essai d'histoire économique et sociale, Paris, 
Puf.

P A Y E  L., 1937, «Évolution du peuplement de l’Afrique du Nord» in : Politique étran
gère, t. III, p. 263-281.

P E A R L  R., 1926, The biology of population growth, New York, Alfred A. Knopf.
260 p.

P e r v i l l é  G., 1991, «La France n’avait pas perdu la guerre...», L'Histoire, n° 140, 
p. 96-102.

P e r v i l l é  G., 1993, De l'empire français à la décolonisation, Paris, Hachette.
P E Y E R IM H O F F  M. (de), 1906, Enquête sur les résultats de la colonisation officielle 

1871-1895, 2 volumes, Alger, Torrent, 363 p. et 601 p.
P e y r o n n e t  (colonel), 1938, Le peuplement de l'Afrique du Nord, Alger, Barby.
P h i l i b e r t  Ch. (colonel, futur Général) 1873, Expédition dans les Béni-Menaceur en 

1871, Paris, J. Dumaine.
PIQUET V., 1912, La colonisation française dans l'Afrique du Nord, Paris, Armand 

Colin.

380 —

http://iep.univ-lyon2.fr/Ressources/Cours/AgregGeo/present-cours.htmI


BIBLIOGRAPHIE

P lS O N  G., 1988, Polygamie, fécondité et structures familiales en Afrique au sud du 
Sahara, Paris, L’Harmattan, coll. Population et sociétés.

P o d l e w s k i  A., 1973, «L’état civil», in : Sources et analyse des données dé
mographiques , l ère partie Source des données, Ined/Insee.

P O U Q U E T  J., 1951, «L’émigration des Kabyles vers la France» d’après P . Demondion, 
Annales de géographie, t. LX.

P r e n a n t  A., 1967, «Premières données sur le recensement de la population de l’Algérie 
(1966)», Bulletin de V association des géographes français, n° 357-358, novem
bre-décembre, p. 53-68.

R a g e r  J.-J., 1950, Les musulmans algériens en France et dans les pays islamiques, 
Paris, Les belles lettres, 366 p.

R a G E R  J.-J., 1956, L*émigration en France des Musulmans d ’Algérie, Alger, Société 
nationale des entreprises de Presse, 128 p.

R E C H A M  B., 1996, Les musulmans Algériens dans l ’armée française (1919-1945), 
Paris, L’Harmattan.

R E N A U D O T  F., 1979, L’Histoire des Français en Algérie 1830-1962, Paris, Robert 
Laffont, 56 p.

R IC O U X  R . ,  1874, Contribution à l ’étude de l ’acclimatation des Français en Algérie, 
Paris.

R IC O U X  R . ,  1880, La démographie figurée, Paris, Masson, 304 p.
R IC O U X  R . ,  1 8 8 2 ,  « R e c h e r c h e s  s u r  l a  m o r t a l i t é  d e  l a  p r e m i è r e  e n f a n c e » ,  Annales de 

démographie internationale, P a r i s .

R O S A N V A L L O N  A., 1974, Les aspects économiques de l ’émigration algérienne, Grenoble, 
Thèse, Université Grenoble II.

S A N S O N  R., «Les travailleurs nord-africains de la Région parisienne», in : Documents 
sur l ’immigration, Paris, Ined, Travaux et documents, cahier n° 2.

S a r i  D., 1982, Le désastre démographique de 1867-1868 en Algérie, Alger, S N E D .

S a r i  D., 1992, «L’émergence des premiers éléments de l’élite moderne», Cahier de 
la Méditerranée, n° 45 décembre.

S a r i  D., 1996, «Les hécatombes de 1867-1868 en Algérie : ampleur et implication», 
Actes de la conférence du Caire, décembre.

Sayad'A., 1977, «Les trois âges de l’émigration algérienne en France», Actes de la 
reherehe en sciences sociales, n° 15 juillet.

S C H O R  R., 1997, Histoire de l ’immigration en France de la fin du X I X e  siècle à  nos 
jours, Paris, Armand Colin.

S h a l e r  W., 1830, Esquisse de l ’État d ’Alger considéré sous les rapports politiques, 
historique et civil, traduction P. Bianchi, Paris, 220 p.

S H A W  (docteur), 1830, Voyage dans la régence d ’Alger, traduction O. Mac-Carthy, 
Paris, Martin, 405 p.

S o l l i e r  M. (de), 1899, «La fusion des races européennes en Algérie par les mariages 
croisés, étude démographique et politique», Congrès national des Sociétés fran
çaises de Géographie, Alger.

S t o r a  B., 1991, Histoire de l ’Algérie coloniale (1830-1954), Paris, La Découverte.
S t o r a  B., 1992, Ils venaient d ’Algérie, Paris, Fayard, 492 p.
S T O V A L L  T., 1993, «Colour blind France? Colonial workers during the first World 

War», Race and class, vol. 35, n° 2, p. 35-55.

—  3 8 1  —



EUROPÉENS, «IN D IG ÈN ES» ET JUIFS EN ALGÉRIE

S t a n z i a n i  A., 1996, «Les sources démographiques entre contrôle policier et utopies 
technocratiques, le cas Russe, 1870-1926 », Séminaire d ’histoire de la statistique 
démographique, Paris, Ined, décembre. Publié in : Compter Vautre, coord, par 
A. Blum, A. Desrosières, C. Goussef et J. Magaud, Histoire et mesure, 1998, 
n° 1/2.

T a b u t i n  D., 1974, «Mortalité infantile et juvénile en Algérie du Nord», Population, 
vol. 29, n° 1, p. 41-60.

T A B U T I N  D., 1976, Mortalité infantile et juvénile en Algérie, Paris, Ined/Puf, Travaux 
et Documents, cahier n° 77.

T a b u t i n  D., 1991, «La surmortalité féminine en Afrique du Nord de 1965 à nos 
jours aspects démographiques», Population, vol. 46, n° 4, p. 833-854.

T a b u t i n  D. et V a l l i n  J., 1972, «L’état civil en Algérie», communication au Collo
que de Démographie africaine, Rabat 3-5 octobre, 16 p.

T a b u t i n  D. et V a l l i n  J., 1973, «L’état civil en Algérie» in : Sources et analyse des 
données démographiques, application à l ’Afrique d ’expression française, 
l ère partie, Paris, Ined/Insee/Orstom, p. 194-205.

T a i e b  J., 1992, «Les juifs du Maghreb au X IX e siècle», Population, vol. 47, n° 1, 
p. 85-104.

T a l e b  S.-A., 1969, «Rapport de masculinité dans la population musulmane 
d’Algérie...», Population, vol. 24, n° 6, p. 1201-1208.

T e g u i a  M., 1981, L’Algérie en Guerre, A^ger, Office des publications universitaires.
T h o m s o n  (député), 1881, « À  propos du Budget de l’Algérie», Annales de dé

mographie internationale, fasc. 1, Paris, G. Masson.
T i n t h o i n  R . ,  1937, «La démographie algérienne», Annales de géographie, t .  XLVII, 

p. 543-546.
T o c q u e v i l l e  A. (de), 1989, De la colonie en Algérie, présentation de Tzvetan Todo- 

rov, Bruxelles, Complexes, 180 p.
T O U C H E L A Y  B., 1993, L’Insee des origines à 1961, évaluation et relation avec la réa

lité économique, politique et sociale, Thèse de doctorat, faculté de lettres de 
Paris XII.

T r a p p a n i  D.G., 1830, Alger tel qu’il est : tableau statistique, moral et politique, 
Paris, Fayoll, 102 p.

T r e i l l e  A. (docteur), 1876, L’expédition de Kabylie orientale et du Hodna, 
mars-novembre 1871, Constantine et Paris, Baillère et fils.

V a i l l a n t  (maréchal de France, ministre de la Guerre), 1857, Rapport adressé à 
Vempereur sur la situation de l ’Algérie en 1856, Paris, Typographie Panckoucke.

V a l l i n  J., 1973a, «Influence des divers facteurs économiques et sociaux sur la fé
condité de l’Algérie», Population, vol. 28, n° 4-5, p. 817-841.

V a l l i n  J., 1973b, «Facteurs socio-économiques de l’âge au mariage de la femme 
algérienne», Population, vol. 28, n° 6, p. 1171-1177.

V a l l i n  J., 1975, «La mortalité en Algérie», Population, vol. 30, n° 6.
V a l l i n  J., 1978, «Un fait social : la surmortalité des petites filles en Algérie», 3e 

Colloque de démographie maghrébine.
V e n t u r e  de P a r a d i s , 1983, Tunis et Alger au xvme siècle, Paris, Sindbad 

(réédition).
V l A R D  P.-E., 1937, Les droits politiques des indigènes d ’Algérie, Paris, Librairie du 

recueil, Sirey, 226 p.



BIBLIOGRAPHIE

V lD A L E N C  J., 1974, La main-d'œuvre étrangère en France (1901-1926), Francia, 
vol. 2, p. 524-550.

V i l l o t  (lieutenant colonel), 1880, Mœurs et coutumes et institution des indigènes de 
l'Algérie, Alger, Jourdan.

V i o l e t t e  M., 1931, L'Algérie vivra-t-elle ? Paris, Alcan, XXIII + 503 p.
V O IS IN  G., 1861, L'Algérie pour les Algériens, Paris, Michel Lévy frères, 163 p.
W e e x s t e e n  R;, 1980, «Structures spatiales, structures sociales. Un essai d’analyse 

de l’Algérie pré-coloniale, coloniale et contemporaine», in : Les classes moyen
nes au Maghreb, p. 203-248.

W h a l  M., 1882, L'Algérie, Paris, Baillerie et Cie, 242 p.
Y a c o n o  X . ,  1954, «Peut-on évaluer la population de l ’Algérie en 1830?» Revue afri

caine, t. XCVIII, n° 440-441.
Y a c o n o  X., 1955, La colonisation des plaines du Chélif (de Lavigerie au confluent 

de la Mira), 2 volumes, Alger, Imbert, 445 p. et 424 p.
Y A C O N O  X., 1982, «Les pertes algériennes de 1954 à 1962», Revue de l'occident 

musulman et de la Méditerranée, n° 34, Aix en Provence.
Y a c o n o  X., 1993, Histoire de l'Algérie, Versailles, Atlanthrope, 396 p.

\

—  3 8 3  —





Glossaire

A g h a , B a c h -A g h a  : T itres de fonc tio n n a ires  sous la  régence  d ’A lger, u tilisés 
p a r l ’ad m in is tra tio n  frança ise  p o u r désig n er des ind igènes chargés de 
tran sm ettre  aux tribus les déc is ions p rises p a r les au to rités  co lon ia les.

A c h a b a  : D ép lacem en t sa iso n n ie r des nom ades de l ’A tlas saharien  vers les 
hau tes p la in es après les m oissons.

A c h o u r  : Im pô t en n a tu re ; d îm e de la réco lte  de b lé  ou d ’orge. C alcu lé  
d ’après la su rface  cu ltivée  e t le rendem en t de la réco lte  (il rep résen te  le 
d ix ièm e du p ro d u it de la  réco lte).

A rc h  : S ta tu t fo n c ie r des te rres co llectives.
B e r r a n is  : P ersonnes venan t de l ’ex té rieu r sans leu r fam ille  e t trav a illan t en 

v ille .
B ey  : G o u v ern eu r à la  tê te  d ’une en tité  g éog raph ique  dans l ’E m pire  o ttom an.
B led  : R ég ion  ru ra le  dom inée par le m ode de v ie trad itio n n e l, généra lem en t 

espace  te rrito ria l où dom ine le fe llah .
C a ïd  : F o n c tio n n a ire  ind igène  de l ’adm in is tra tio n  fran ç a ise ; chargé des re 

la tions avec les h ab itan ts  d ’un douar, il concou rt au m ain tien  de l ’o rdre 
p u b lic  e t exerce  la  su rve illance  des ind igènes algériens.

C a d i : Juge  du d ro it re lig ieu x  m usu lm an  avec a ttribu tion  no taria le . Il tra ita it 
des q uestions re la tives  aux m ariages, d ivorces e t successions.

C a s b a h  : N om 'donné à la partie du tissu urbain héritée des villes précoloniales.
C h e ik h  : D ésigne  les personnes âgées, vénérab les ou no tab les, qui avaien t 

une in fluence su r le  fo n c tio n n em en t de la  tribu .
C o u lo u g li (K o u lo u g li)  : E n fan t de Turc e t d ’A lgérienne.
D ey  : G o u v ern eu r de la R égence  d ’A lger, élu p a r les m ilic iens.
D o u a r  : F rac tio n  te rrito ria le  de la com m une jo u issa n t d ’une p erso n n a lité  d is

tincte. Les affaires du douar sont gérées par l ’interm édiaire de la djemaâ.
D je m a â  : A ssem blée  de no tab les, conse il des sages de la  tribu ou de la 

c o lle c tiv ité ; e lle  a é té  reconnue  o ffic ie llem en t en tan t q u ’en tité  ad m in is
tra tive  p a r le décre t du 24 m ai 1863.

F e lla h  : P e tit paysan  a lgérien , trav a illeu r de la  terre .
F e lla g h a  : A p ella tion  u tilisée  p a r la  p resse  e t les au to rités frança ises po u r dé 

signer les com battan ts  a lgériens.
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Gourbi : H ab ita tion  ru rale  som m aire.
Habous : D ésigne les b iens des fondations re lig ieu ses  destinés  aux cu ltes, à 

l ’éducation  et à la  charité . Ils son t co n stitu és  p a r les do n a tio n s des fidèles 
à l ’ex tinction  du d ern ie r usu fru itier.

Harkis : S upp létifs  français m usulm ans de l ’arm ée frança ise  p en d an t la 
guerre d ’A lgérie .

Hokkour : Im pôt en argen t rep résen tan t le lo y er que devait p ay e r une p artie  
de la p aysannerie  ind igène  a lgérienne  qui occu p a it les te rres dom an ia les ; 
il concerna it les terres que la tribu p o sséd a it en jo u issan ce .

Imam : P ersonnage qui co n d u it la p riè re  devant les fidèles.
Khammès : Paysan  sans te rre  qui a conclu  une conven tion  avec un p ro p rié 

ta ire  terrien  pour l ’ex p lo ita tion  d ’une fe rm e en échange  du c in q u ièm e de 
ta réco lte .

Khodja : Sorte de secré ta ire  d ’un responsab le  a d m in is tra tif  (issu  du tu rc).
Khouans : M em bres des con fréries  re lig ieuses.
Lezma : Im pôt fixe en argen t, dé term iné  au m om ent de  la  soum ission  de la  

tribu.
Maâouna : A ction  d ’en tra ide . \
Makhzen : Term e u tilisé  pour désig n er les tribus qui p a rtic ip en t à la  levée 

des im pôts pou r le com pte  du pouvo ir cen tra l.
Marabout : S ain t hom m e, don t les d escendan ts  occupen t une p o sitio n  p riv i

lég iée, souvent à l ’o rig ine  de la créa tion  des con fréries  re lig ieu ses .
Mechta : U n reg roupem en t de quelques h ab ita tions de type gourb i.
Melk : D ésigne le statut ju rid ique des terres privées relevant du dro it coutum ier.
Muphti : P ersonnages re lig ieux  qui on t po u r charge  l ’in te rp ré ta tio n  de la  loi 

re lig ieuse  dans le dom aine privé.
Ouattan : C orrespond , dans ce tte  u tilisa tio n , au m ot pays p o u r d ésig n er une 

rég io n ; au sens actuel désigne  pays au sens é ta tique.
Rahmania : Im portan te  con fré rie  re lig ieuse .
Razzias : P ra tique  m ilita ire  d ’o rig ine  triba le  qui v isa it à d é tru ire  les m oyens 

de subsistance  des tribus ennem ies.
Souk : M arché hebdom adaire .
Tolba : M em bres d ’une zaou ïa  qui p rocèden t, dans les fê tes  m ortua ires , à la 

lec tu re  du C oran  : ils co n tribuen t à l ’in stru c tio n  des en fan ts.
Zakkat : Im pôt d ’origine m usulm ane, perçu en fonction des bestiaux possédés.
Zaouïa : É tab lissem en t d ’ense ignem en t e t de charité , géré  pa r des con fréries  

re lig ieuses ou p ar les fam illes m arabou tiques.
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